
CHAPITRE IV 

LA PERIODE DE GUERRE 1914-1921 

Avant-propos-Les efJets generaux de la guerre du 
point de vue economique, politique et social 

Pour Ie Canada l'un des effets immediats de la 
guerre fut de supprimer certaines difficultes econo
miques d'une gravite sans cesse croissante auxquelles 
Ie pays etait en butte. En 1914, l'essor extraordi
naire des placements dfi auxemprunts contractes 
It l'etranger avait cesse. II devint alors necessaire 
d'interrompre l'Mablissement de moyens de fabri
cation pour intensifier la production de denrees 
exportables afin d'acquitter l'interet des fonds con
sider abIes immobilises au cours des dix annees 
anterieures. Un changement, une mise au point de 
cette importance menagaient de presenter des diffi
cultes et des lenteurs, mais grace au stimulant de la 
demande creee par la guerre, l'economie canadienne, 
sortie facilement de l'impasse, ne tarda guere a 
accroitre enormement sa production. Par la force 
des choses, les emprunts du Canada a l'etranger 
diminuerent graduellement et finirent par cesser 
en 1917. Au cours des dernieres annees de la guerre, 
la forte expansion de la production, jointe aux 
mesures du gouvernement federal, permirent au 
Canada de devenir un important pays preteur et 
de faire les fonds necessaires aux achats de denrees 
canadiennes effectues par la Grande-Bretagne. 

Outre qu'elle stimula notre expansion economi
que, la guerre assigna au gouvernement federal Ie 
role decisif d'organiser l'utilisation des richesses 
naturelles du pays. L'effort de guerre du Canada 
comportait une concentration profonde des res
sources en hommes et en denrel's et sous certains 
rapports leur subordination a la realisation d'un 
but unique et transcendant. Le gouvernement fede
ral interpreta ce but et coordonna les efforts de la 
nation. C'etait l'organisme qu'il fallait pour attein
dre cet objectif unique, mais en s'acquittant de 
cette tache il emprunta certains elements d'une 
methode totalitaire dont la guerre moderne s'accom
pagne forcement. L'enthousiasme general pour la 
cause des Allies produisit, des Ie debut du confiit, 
une unanimite remarquable parmi les Canadiens de 
to utes les regions et de toutes les categories sociales. 
Soutenu par cette remarquable manifestation d'u
niM nation ale, Ie gouvernement consacra to utes ses 
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forces et toute son autorite a la poursuite de la 
guerre. A mesure que la lutte devenait plus intense, 
il redoublait d'efforts et prenait de nouveaux engage
gements. Ses mesures energiques haterent et inten
sifierent Ie progres des productions que les change
ments survenus dans l'etat du monde rendaient 
n~muneratrices. Les necessites que la guerre impo
sait au pays dominaient et alteraient l'economie 
nationale ainsi que les occupations et les interets 
de la population. 

L'enthousiasme du debut tomba it mesure que Ia 
guerre, en se prolongeant, devenait une epreuve 
d'endurance collective et d'aptitude aux sacrifices. 
Ne subissant pas l'enorme influence unifiante d'une 
menace directe et immediate d'invasion, les Cana
diens commencerent it differer radicalement d'opi
nion quant aux meilleurs moyens d'obtenir les 
resultats que tous desiraient. Cette divergence 
d'idees, quant aux moyens, compromit Ia realisation 
de la fin que l'on s'etait assignee, et elle rompit Ia 
treve politique qui avait marque les premieres 
annees de la guerre. Au cours des annees ulterieu
res, les effets des mesures economiques et financieres 
que Ie gouvernement federal avait prises en vue de 
faciliter un effort maximum de guerre produisaient 
des resultats inattendus et malheureux dans tout 
l'organisme sociaL Les frais qu'entrainait la guerre 
pesaient de plus en plus lourdement sur certains 
groupes de citoyens. La situation privih~giee de 
ceux qui beneficiaient de l'infiation et de la prospe
rite du temps de guerre faisait naltre un vif mecon
tentement. L'inegalite inevitable et frappante des 
charges et des sacrifices que comporte la guerre 
moderne devenait manifeste. 

La guerre apporta une solution au moins par
tieIle aux problemes economiques qui se posaient au 
Canada en 1914, mais eIle leur substitua des pro
blemes politiques et sociaux d'un caractere tres 
grave. La subordination constante de tous les efforts 
it l'unique objet de gagner la guerre affaiblit consi
derablement l'unite politique. La conscription et 
ses repercussions causerent des divisions dans les 
deux partis politiques federaux. La guerre imposa 
une lourde tache aux hommes d'Etat du Dominion 
et eIle alourdit enormement la dette federale. D'an
ciens conflits regionaux reprirent avec plus de vio-



lence que jamais, et immediatement apres la guerra 
Ie Canada fut pour la premiere fois en proie aux 
Iuttes de classes. Dans l'esprit de bien des gens, 
la guerre avait demontre l'inexistence de la com
munaute d'interets qui doit toujours etre a la base 
de l'initiative et de la direction federaies. L'effort 
de guerre du Dominion avait ete magnifique mais 
realise seulemen t au prix d'un epuisement t~mpo
raire et de serieuses divisions intestines. 

Au Canada, comme dans d'autres pays, la guerre 
eut des effets d'un caractere revolutionnaire. Au 
point de vue economique, il y eut un fort accroisse
ment de la capacitC de production et un mouvement 
rapide vers la maturite economique. Toutefois, les 
changements les plus pro fonds s'opererent surtout 
dans Ie domaine social. Une nation, qui s'etait 
jusqu'alors enorgueillie d'offrir des avantages egaux 
a tous, constata chez elle la division de sa popula
tion en classes. L'inegalite des charges et des avan
tages que la guerre avait fait naitre favorisa la for
mation de nouvelles couches sociales. D'une part, les 
emprunts enormes effectu(3s par l'Etat a meme Ie 
produit de la prosperite nee de la guerre creerent 
une classe de rentiers, tandis que, d'autre part 
l'esprit de classe commen~a a se manifester parmi 
la population industrielle croissante, eprouvee par 
la hausse considerable du cont de la vie. La detresse 
de ces gens les porta it reclamer l'intervention du 
gouvernement et Ie succes avec lequel les autorites 
federales avaient su mettre une societe paisible sur 
un pied de guerre avait demontre comment les 
gouvernements pouvaient modifier les circonstances 
de la vie economique et sociale. Puisque les gou
vernements pouvaient realiser une orrranisation 

'" aussi efficace pour des fins de destruction, ils 
devaient, pensait-on, etre en mesure d'assurer des 
conditions d'existence satisfaisantes aux citovens. 
Une nouvelle conception des devoirs de l'Etat ~om
menga a se degager. Jointe aux inegalites sociales 
qui devenaient de plus en plus evidentes, eUe amena 
Ie gouvernement it intervenir activement dans la vie 
economique du pays et a creer ou amplifier divers 
services sociaux. Depuis la guerre, comme il appa-' 
raitra plus loin, l'intervention provient surtout des 
provinces. 

Le U boom" du ble fait place a celui de la guerre 
Crise grave evitee; 1e Canada paie 1es frais de 
guerre par une rapide expansion de son com
merce d' exportation 

L'effervescence exageree a laquelle avait donne 
lieu Ia mise en valeur des terres a bIe de I'Ouest 
cessa en 1913. Elle se fondait sur l'affiuence de 
capitaux etrangers quiavaient fourni les fonds 
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necessaires a un vaste programme de construction. 
Ce qui 'avait attireces capitaux chez nous, c'etait Ia 
oonfiance de voir Ie ble cuItive avec profit pour 
l'exportation dans les Prairies canadiennes. En 1912 
les taux d'interet avaient monte sensiblement sur l~ 
place de Londres et en 1913 Ie niveau general des 
prix, y compris ceux des denrees canadiennes d'ex
portation, commenga a baisser. L'entree des capi
taux etmngers qui assuraient la prosperitC croissante 
d.u pays se trouva ainsi interrompue. Les perspec
tIves d'une culture remuneratrice du ble devinrent 
moins belles. La prosperite soudaine qui avait 
abouti a une folIe speculation sur le..'l valeurs immo
bilieres, a la fusion de corporations commerciaies 
resultat de I'optimisme existant, a de nombreuse~ 
entreprises hasardeuses dans Ie domaine public 
comme dans Ie domaine prive, prit fin subitement. 

L'economie canadienne fut immediatement en 
proie it de graves difficultes. Elle s'etait adaptee it 
un regime de forts placements at de construction 
considerable. En 1914, la valeur des entreprises de 
construction ad,iugees fut de 37 p. 100 inferieure a 
celle de 1913. Une bonne partie de la main-d'reuvre 
et des ressources ayant servi a construire des che
mini'l de fer, des ports, des canaux, et des usines et 
it fonder des villes en constante croissance deme~ra 
inutilisee. Le ralentissement de la const;uction fit 
diminuer sensiblement l'activite de l'industrie side
rurgique en Nouvelle-Ecosse. II fit naltre Ie cho
mage dans les villes industrielles du Canada central 
et provoqua une diminution considerable de la 
production de bois en Colombie-Britannique. La 
chute dans les prix des denrees exportees fut aggra
vee par la secheresse qui reduisit la recoIte de 1914 
dans les Prairies. La diminution des importations 
de capitaux et Ie declin des export,ations demontre
rent a quel point l'economie nee de I'expansion 
rapide de la culture du ble etait sensible aux influen
ces exterieures. 

L'adaptation a cette nouvelle situation exigeait 
que l'on detournat vers les industries exportatrices 
la main-d'reuvre et les ressources inutilisees afin de 
creer de l'emploi et mettre Ie pays en mes~re d'ac
quitter les interets de sa forte dette exterieure. Les 
circonstances eussent-elles etC normales, l'operation 
aurait ete lente et penible; elleauraitcompome la 
deflation des frais et des prix et un ralentissement 
temporaire au moins, de l'activite industrielle, ele~ 
ments a Ia base de toutecrise economique impor
tante. Le premier effet de la guerre fut d'intensifier 
les influences exterieures adverses et d'aggraver Ia 
crise qui commengait a se faire sentir dans Ie pays. 
La desorganisation des relations internationales nor
males fit diminuer encore davantage les exporta'tions 
canadiennes et l'importation de capitaux etrangers 
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cessa presque comple,tement a cause de l'impossibi
lite d'emprunter a Londres pour des fins autres que 
la guerre. Le ch6mage regna par tout Ie pays pen
dant l'hiver de 1914-1915. 

Toutefois, au debut du deuxieme semestre de 
1915, la desorganisation des relations economiques 
internationales devint fort avantageuse pour Ie 
Canada. La Grande-Bretagne et ses Allies avaient 
besoin d'approvisionnements considerables. Vu Ie 
coUt eleve du transport maritime et les credits que 
les Etats-U nis et Ie Oanada acoordaien t volon<tiers, 
une forte partie des commandes se dirigerent vers 
l'Amerique du Nord. On avait surtout besoin de 
vivres et de materiel de guerre. Les premiers cons
tituaient les principales denrees d'exportation du 
Canada, et l'industrie manufacturiere periclitante 
Be hata d'entreprendre la production des secondes. 
De 1915 a 1918, la demande s'accrut sans cesse et la 
production canadienne atteignit un chiffre sans pre
cedent. L'outillage industrielcree pendant l'expan
sion de la culture du bIe se revela f.ort produotif et 
les ouvriers quiavaient servi a l'etablir s'engagerent 
dans Parmee d'outre-mer, ou se livrerent a la pro
duction de denrees et de services. 

La demande pressante de vivres fit monter rapi
dement Ie prix des denrees canadiennes d'exporta
tion. Les prix des produitsagricoles exportes mOTI
terent beaucoup plus rapidement que ceux des den
rees importees et les produits manufactures. Ce qui 
s'etait deja produit pendant la periode d'avant
guerrearriva de nouveau et l' expansion de la pro
ductionagricole se trouva immediatement et forte
ment stimuIee. Entre 1913 et 1919, l'accroissement 
en chiffres absolus de la superficie affectee aux 
grandes cultures fut equivalent it l'augmentation 
totale qui s'etait produite pendant les vingt annees 
anterieures a 1913. En 1919, la superficie ensemen
cee en bIe dans les provinces des Prairies depassait 
de pres de 80 p. 100 celle de 1913. Pendant cette 
courte periode Ie nombre de bestiaux eleves par les 
cultivateurs canadiens augmenta d'un tiers. La 
demande occasionnee par la guerre stimula dans une 
moindre mesure, mais d'une fa~'On assez prononcee, 
la production d'une grande variete de denn3es agri
coles. 

CeUe expansion de la capacite de production de 
l'agriculture fit accroltre sensiblement les excedents 
disponibles pour l'exportation. La magnifique 
recolte de ble de 1915, que caracteriserent des ren
dements exceptionnels par acre et qui laissa un fort 
excedent exportable, permit au pays plus que tout 
de s'assurer une balance de commerce favorable, et 
eUe contribua dans une large mesure a la cessation 

du marasme economique des deux annees preceden
tes. Bien que les recoltes de bIe, pendant Ie reste 
de la periode de guerre, fussent peu encourageantes, 
et meme extremement faibles en 1918 et en 1919, la 
valeur moyenne des exportations de bIe et de farine, 
de 1917 a 1919, depassa Ie double de celIe qU'avaient 
atteinte les exportations de 1913. 

Bien que Ie ble fUt de beaucoup la plus impor
tante denree, l'exportation d'autres produits agri
coles accusa des augmentations proportionnelles 
meme plus fortes. Entre 1913 et 1918, la valeur des 
exportations de viande passa de 6 millions a pres de 
85 millions de dollars,celle des exportations de bes
tiaux de 10 millions a 35 millions et celles du fro
mage de 19 milions a 35 millions. Les exportations 
de foin, d'avoine, de beurre et d'reufs augmenterent 
fortement. Sauf dans les regions ravagees par la 
secheresse, l'agriculture prospera. L'accroissement 
en valeur de ses exportations entre 1914 et 1919, 
comparativement au niveau de la periode qui pre
ceda immediatement la guerre, oorrespondait aux 
quatre cinquiemes des frais que la guerre ava1t im
poses au Canada. 

Parmi les autres matieres premieres, qui parti
ciperent a cette prosperite, les metaux non ferreux 
furent de plus en plus en demande. Nonobstant Ie 
progres survenu dans l'exploitation miniere, on 
n'avait pas, avant la guerre, resolu de maniere satis
faisante les problemes relatifs a la fa(,)on de traiter 
les minerais a faible teneur contenant de mul
tiples metaux. Le relevement considerable des 
prix du a la guerre encouragea les chercheurs 
a rivaliser d'ingeniosite pour trouver des me
thodes permettant l'extraction des metaux de ces 
minerais. Ils decouvrirent plusieurs importants pro
cedes d'affinage. Le prix eleve des metaux rendit 
remuneratrice l'exploitation des gisements de mine
rais it faible teneur. De 1913 it 1918, la production 
ducuivre augmenta en volume de 54 p. 100; celle du 
plamb, de 36 p. 100; du nickel, de 86 p. 100; la pro
duction du zinc, de negligeable qU'elle etait, 8't~leva 
a 35 millions de livres en 1918. La valeur de la pro
duction de ces quatre metaux, de 29 millions de dol
lars en 1913, atteignit Ie chiffre de 74 millions en 
1918. Cet essar oontribua fortement au progres de 
l'industrie miniere au Canada. Les prix baisseren t 
apres la guerre, mais l'industrie beneficia enoore de 
l'accroissement de l'interet porte aux mines, de 
l'amelioration effectuee dans les methodes d'exploi
tat~on et de l'accroissement des ressources accumu
Iees par les compagnies minieres grace a leurs pro
fits. 

D'unautre cote, l'exploitation forestiere fit peu 
de progreso Elle souffrit beaucoup du marasme de la 
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construction et du cout eleve du transport maritime. 
Sa production tomba. A la fin de la guerre seule
mellt, quand se fit sentir Ie besoin de navires en 
bois et que les fabriques d'avions se mirent it em
ployer l't~pinette de Sitka, l'activite reprit dans 
l'industrie forestiere de la Colombie-Britannique 
et des provinces Maritimes. Toutefois, certaines 
circonstances nees indirectement de la guerre don
nerent une grande impulsion it la fabrication de la 
pate de bois et du papier, complement de l'exploi
tation forestiere. L'abaissement it partir de 1914 des 
droits de douane imposes aux Etats-Unis, puis 
l'epuisement relatif des ressources forestieres chez 
nos voisins du Sud, la suppression des approvision
nements scandinaves par suite de la guerre et l'im
portance que prirent Ie tirage et Ie volume des jour
naux durant la guerre,tout cela donna un grand 
essor it l'industrie canadienne du papier a journal. 
De 19 millions de dollars qu'elles etaient en 1913, les 
exportations de pate et de papier s'eleverent en 1919 
it 105 millions de dollars. 

La production industrielle en general s'accrut 
encore davantage. Les influences favorables, resul
tat de programmes d'action politique d'ordre natio
nal en matiere economique, qui avaient suscite un 
progres fort rapide dans l'industrie manufacturiere 
durant l'expansion de la culture du ble, persisterent, 
grace it l'epanouissement de l'industrie agricole 
dans l'Ouest durant la guerre et aux relevements du 
tarif douanier en 1915 (7~ p. 100 pour Ie tarif gene
ral et Ie tarif intermediaire et 5 p. 100 pour Ie tarn 
de preference britannique). Le brusque arret des 
importations en provenance de l'Europe centrale, 1a 
diminution des importations britannique et Ie cout 
cleve du transport maritime permirent a notre 
industrie domestique de s'assurer une plus grande 
part du marche canadien. L'accroissement dans la 
production des denrees de consommation generale, 
de 1915 a 1918, se remarque a l'augmerrtation de 10 
p. 100survenue dans l'embauchage des industries 
des textiles, des chaussures, du tabac et des meubles. 

Bien que l'epoque se caracterisat par une part 
plus grande reservee au producteur canadien dans 
Ie marche domestique, Ie plus grand apport it notre 
activite industrielle resida dans les commandes bri
tanniques de munitions et de materiel de guerre. 
La diminution de la construction et la crise qui 
sevissait en 1914 avaient gravement compromis l'in
dustrie manufacturiere, surtout la siderurgie. Des 
Ie debut des hostilites, des industriels canadiens 
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dont les usines etaient inactives ou ne fonction
naient pas a plein rendement rechercherent en An
gleterre des commandes de materiel de guerre. De 
1914 it 1917, ces commandes se multiplierent, si 
bien qu'en 1917 nos exportations d'obus et d'ex
plosifs atteignaient pres de 390 millions de dollars. 
En 1916, 1917 et 1918, Ie materiel de guerre repre
sentait environ un quart du total de nos exporta
tions et, durant une longue periode, les manufac
turiers canadiens produisirent Ie quart, et peut-etre 
meme Ie tiers des munitions d'artillerie alors em
ployees par les armees britanniques. Le Canada 
expedia outre-mer pour environ un milliard de 
dollars en obus et en explosifs et il fournit aux 
Allies pour environ 100 millions de dollars en na~ 
vires et en avions. A l'epoque de la plus grande 
activite, environ un tiers de la main-d'reuvre dans 
les usines canadiennes travaillait it l'execution des 
commandes de guerre d'autres pays. De 1915 a 
1918, l'embauchage dans les manufactures monta 
de 32 p. 100. La production de l'industrie siderur
gique, la plus gravement atteinte par la crise en 
1914, s'eleva it un chiffre sans precedent. 

11 y eut done, de 1914 a 1918, une expansion 
remarquable dans la production totale de marchan
dises et de services. C'est cette augmentation de la 
production qui a servi it payer les frais de la guerre. 
C'est aussi grace it eUe qu'on put acquitter les inte
rets de la dette exterieure, dette dont les emprunts 
a l'etranger ne pouvaient plus assurer Ie service. 
En outre eUe a permis, contrairement it ce qui sur
vint dans les pays europeens, de maintenir un ni
veau d'existence relativement eleve. Vu les cir
constances, il n'existait pas d'autre moyen de faire 
les fonds necessaires it la guerre. Une societe inca
pable d'emprunter a l'6tranger et d'employer l'in
dustrie etrangere pour produire it son intention Ie 
veritable nerf de la guerre doit payer ses depenses 
de guerre au moyen de la production courante de 
sa propre economie. De 1914 a 1918, Ie Canada 
etait incapable d'emprunter des sommes conside
rabIes! it l'etranger, et Ie pays en general dut au 
fur et it mesure payer les frais de guerre.2 Le ta
bleau 20 indique la nature et l'etendue de l'accrois
sement extraordinaire des exportations. 

1 Pour Ie iotal des emprunts du gouvernement federal it retran
ger durant loa periode de la guerra, yoit p. 110. 

2 Pour un plus ample exam en des moyens qui ont permis de 
Ie f.aire, yoir plus loin pp. 105, 106. 

88751-1 
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TABLEAU 20.-MARCHANDISES EXPORTEES 

(en millions de dollars) 

Produits 
Annees financieres des P~che 

mines 

1913 .................•.................•. 57·4 16·3 
1914 .....•............................... 59·0 20·6 
1915 ...•••...•.•.................. _ ....•. 51·7 19·7 
1916 ................................ _ .... 66·6 22·4 
1917 ..................................... 85·6 24·9 
1918 ........................ _ ........... _ 73·8 32·6 
1919 ...........•......................... 77·5 37·1 
1920 .............................. _ ...... 62·3 42·3 

En tres peu de temps, l'economie canadienne se 
liberait de la necessite pressante ou elle etait d'im
porter des capitaux, et elle se revela capable de 
produire un excedent considerable de marchandises 
destinees it l'expedition outre-mer pour fins de guerre 
et d'exporter en outre, durant les deux dernieres 
annees de la guerre, des quantites importantes de 
capitaux. Cette rapide transformation ne s'effectua 
pas par magie. Afin de repondre aux besoins de la 
guerre, il fallait detourner les marchandises et les 
services des circuits ordinaires de placement et de 
consommation. Ce detournement important s'ac
complit surtout par Ie moyen de mesures financieres 
et economiques du gouvernement federaL Le carac
t€~re et l'effet de ces decisions determinerent la na
ture et l'etendue de la participation du Canada it 
la guerre et aussi, dans une grande mesure, la 
commotion que la guerre devait causer a la structure 
politique, sociale et economique du pays. Pour 
comprendre ces mesures et se rendre compte de la 
vigueur mise a leur application, il faut d'abord 
rappeler l'atmosphere politique creee au Canada par 
la guerre europeenne. 

1. LA GUERRE ET L'UNlTE NATIONALE 

Une nation unie entre dans le confiit - L'efJort de 
(Juerre incite un vi! sentiment d'unite et de 
nationalisme. 

Point n'est besoin d'insister sur l'unanimite de 
la conviction avec laquelle Ie Canada s'est lance dans 
la guerre. II est vrai qu'au debut l'opinion n'etait 
pas unanime sur la question de savoir si Ie Canada 
avait un interet capital dans la guerre et s'il devait 
y engager la totalite de ses res sources. Toutefois, 
comme personne n'avait alors une idee de l'enver
gure colossale que prendrait Ie confiit ni des sacri
fices qu'il exigerait, on oublia ces divergences que 
la logique des evenements ne revela vraiment que 

Produits I Produits Produits manufactures 
dela 

i 
de l'agri- I Muni-

I 
foret culture , tions Autres Divers Total 

---~ 

: 
43·3 194·9 43·7 0·2 355·S 
42·8 251·5 0·2 57·2 0·3 431·6 
42·7 209·1 0-5 85·0 0·7 409·4 
51·3 352·6 81·0 161·0 6·7 741·6 
55·9 501·2 281·2 196·2 6·4 1,151'4 
51·9 740·4 386·3 250·5 4·5 1,540'0 
70·5 469·7 250·9 304·5 6·2 1,216·4 

105·3 624·4 
i 

12·1 391·0 2·1 1,239'5 

quelques annees plus tard. Des citoyens de toutes 
les classes, de tous les partis politiques et de toutes 
les croyances religieuses proclamerent la justice de 
lacause et la necessite indubitable de la participa
tion du Canada. II arriva meme qu'un homme qui 
avait ouvertement critique la politique imperiale 
de l' Angleterre, Henri Bourassa, declara que "Ie 
devoir national du Canada est de contribuer, dans 
la limite de sa puissance et des moyens qui lui sont 
prop res, au triomphe et surtout a la duree des efforts 
conjoints de la France et de l' Angleterre ".3 

Le Canada n'avait jamais vu pareille demonstra
tion d'unite nationale. Durant quelque temps, Ie 
caractere dominant de la vie canadienne resida dans 
la solidarite du sentiment national. Les interets 
personnels restaient subordonnes aux exigences 
d'un effort uni et, pour la grande majorite de la 
population, la victoire devint l'objectif primordial 
de l'existence nationale. On ne pouvait se me
prendre sur l'unite du sentiment national, laquelle 
suffit a donner au gouvernement federal une im
mense autorite morale de pair avec ses pouvoirs 
administratifs d'une fort grande portee. 

La crise amena une treve des luttes politiques, 
treve qui persista durant plus de deux ans a regard 
de questions essentielles et permit au parlement elu 
en 1911 de prolonger son existence jusqu'a l'autom
ne de 1917, avec l'approbation du parlement impe
rial. Au cours de la session speciale d'aout 1914, Ie 
parlement adopta avec rapidite et unanimite la Loi 
des mesures de guerre qui conferait au gouverne
ment de vastes pouvoirs extraordinaires. L'oppo
sition ne cess a pas tout a fait de critiquer Ie gouver
nement, ainsi que Ie demontrerent ses attaques rela
tives aux contrats de fournitures de guerre, it Ia po
litique financiere et it l'administration du ministere 

& Le Devoir, 8 septembre 1914; cite par Elizabeth Armstrong 
dans The Orisis of Quebec, 1914-1918, p. 78. 



de la Milice et de la Defense, mais l'obstruction sys
tematique disparut. La treve des partis prit fin 
quelques annees plus tard, mais Ie sentiment qui lui 
avait donne naissance au debut de la guerre demeu
raassez fort pour permettre la formation d'un gou
vernement d'union en 1917. 

La crise imposa aussi une treve aux differends 
existant entre Ie Dominion et les provinces. En 
1912 et 1913, les provinces s'etaient remises it re
clamer un accroissement des subventions federales. 
Quand survint la guerre entrainant pour Ie Domi
nion de gran des obligations financieres, on remit 
a plus tard ces demandes. De meme, Ie parle
ment federal n'eut recours qu'une seule fois it son 
pouvoir de desaveu. Les chefs politiques provin
ciaux ne contesterent aucunement les mesures 
energiques prises par Ie gouvernement federal non 
plus que les pouvoirs immenses qu'il exerga durant 
la guerre. Au contraire, ils prirent une grande part 
a la formation d'un gouvernement d'union. Les 
querelles intestines s'apaiserent devant les gran des 
questions en jeu. L'ampleur de la tache nationale 
de l'heure rejeta dans l'ombre la politique provin
ciale et les interets des provinces. Les efforts du 
Dominion absorberent l'attention de la nation et 
retinrent, au moins durant une certaine periode, 
l'appui incontestable du sentiment public. En depit 
de l'etendue des initiatives prises par Ie gouver
nement federal et de leur effet sur la vie meme des 
gens dans to utes les parties du pays, les provinces 
ne formulerent aucune objection concertee ou syste
matique. Les protestations qui se firent entendre 
survinrent dans Ie domaine de la poJitique federale 
par suite du mecontentement de certains groupe
ments culturels, de certaines classes et de certaines 
regions, les gouvernements provinciaux n'y furent 
pour rien. Durant un certain temps, Ie Canada 
manifest a les caracteristiques essentielles d'un Etat 
unitaire. 

Le nationalisme agissant, qui fit oubIier momen
tanement Ie provincialisme, se manifesta dans les 
relations exterieures et porta Ie gouvernement du 
Dominion a considerer que Ie Canada participait it 
la guerre a titre de combattant principal, plutOt 
qu'en qualite de satellite de la Grande-Bretagne. 
Le corps d'armee canadien, ayant toujours combattu 
comme unite distincte, fut commande en definitive 
par un Canadien. La creation a Londres, en 1916, 
d'un ministere des Forces militaires d'outre-mer eut 
pour effet de placer les troupes canadiennes so us 
la direction immediate du gouvernement du Domi
nion. Partout OU l'independance d'action devenait 
imnossible, ce dernier entendait participer a l'orien-
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tation de l'effort commun. I.e cabinet de guerre im
perial facilita, indirectement mais en grande me
sure, la participation des Dominions a la direction 
de l'effort militaire, et la Conference imperiale de 
guerre, tenue en 1917, consacra (( Ie droit des Domi
nions et de !'Inde it la participation effective it 
l'orientation de la politique etrangere ", par Ie moyen 
d'organismes de consultation et d'unification de 
l'activite, que l'on etablirait a cette fin. Apres la 
signature de l' Armistice, ce besoin de collaboration 
devint moins press ant, et l'importance qu'on y atta
chait se porta sur la question d'autonomie. BieTh 
que Ie sens profond d'unite nationale n'ait pas sur
vecu it la guerre, certains elements de nationalisme 
ag~ssant, engendres par Ie conflit, garderent toute 
leur vigueur. Le Canada en tete, les Dominions de
manderent et obtinrent la representation distincte 
it la Conference de la paix ainsi qu'a la Societe des 
Nations, et quel qU'ait ete l'amoindrissement de l'in
fluence du gouvernement federal it l'egard des ques
tions domestiques, durant la periode d'apres-guerre, 
ce gouvernement trouva un appui suffisant pour la 
revendication vigoureuse du statut de Dominion. 

La question de la conscription - L'unite nationale 
ebranlee, l'isolement politique de Quebec, efJet 
regrettable sur la federation canadienne 

On s'accordait it dire, au debut, que la guerre 
serait de courte duree, et personne ne doutait du 
resultat final. En effet les premiers projets de 
participation militaire ne prevoyaient que l'envoi 
d'un contingent de 25,000 hommes. Mais Ie public 
se rendit compte peu it peu qu'on n'etait pas du 
tout assure d'une victoire rapide, et l'effort mili
taire ne cessa de s'accroitre, it tel point que, au 
commencement de 1916, Ie gouvernement annongait 
qu'il etait opportun de porter it un demi-million 
d'hommes nos effectifs d'outre-mer. Le con flit se 
transforma, aussi bien pour les populations que 
pour les armees, en une guerre d'usure, ou toutes 
les ressources mat6rielles et spirituelles disponibles 
furent engagees. Les approvisionnements en vivres, 
en materiel de guerre et en materiaux de to us genres 
devinrent aussi importants pour la victoire even
tuelle que Ie recrutement des troupes. Le gouverne
ment reglementa la production et se preoccupa du 
financement, sur une grande echelle, des approvi
sionnements destines aux Allies. Vers 1917 on . , 
convint it regret que l'issue meme du con flit n'etait 
pas certaine, et que seul un effort supreme assure
rait la victoire des Allies. II devint egalement 
manifeste que Ie gouvernement federal considerait 
les interets primordiaux du Canada en jeu dans 
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>eette lutte et n'hesiterait aucunement it y en gager 
toutes les ressources du pays, sans reserve, en vue 
d' assurer la victoire. 

A me sure que Ie gouvernement federal exigeait 
plus de sacrifices et d'efforts en vue de ce but 
supreme, les poussees differentes d'opinions, tou
chant la part prise par Ie Canada dans ce con£lit, 
se transformerent en questions d'ordre pratique. 
Le pays s'y etait-il engage comme un des principaux 
combattants, ou simplement pour apporter des 
secours benevoles a la Grande-Bretagne? Et s'il y 
participait, it titre de combattant principal, jusqu'it 
l'extreme limite de ses resssources, de queUe fa/1on 
Ie Canada pourrait-il aider Ie plus efficacement au 
succes des Allies? Vu qu'il existe toujours des diver
gences d'opinions sur les moyens it prendre pour 
atteindre un but determine et que les gens n'etaient 
pas domines par la crainte d'un danger immediat, 
tel qu'en suscite l'invasion du territoire ou la 
menace directe d'une telle invasion, bon nombre 
,d'entre eux comprenaient difficilement la necessite 
-de subordonner de telles divergences au besoin 
essentiel de Faction en commun. A mesure que Ie 
fardeau des engagements s'aggravait, de mois en 
mois, il s'avera inevitable de debattre ou de criti
quer en public la politi que du gouvernement fede
raL La question d'ordre pratique qui permit aces 
divergences d'opinion de se transformer en scissions 
politiques fut celle de l'importance de l'effort mili
taire que Ie Canada devait fournir. 

II est delicat, meme it distance, de discuter la 
conscription et les autres questions qui troublerent 
si profondement l'unite nationale il y a plus de 
vingtans. Mais nous ne saurions ignorer les proble
mes politiques de la periode de la guerre qui laisse
rent une marque durable sur Ie systeme federatif du 
Canada. Au risque d'etre mal compris, nous avons 
donc cru essentiel de remettre ces questions a jour 
de fa/1on aussi objective et equitable que possible. 

Avant que laconscription ne flit devenue une 
brUlante question politique, on avait constate des 
differences marquees dans Ie chiffre de l'enrOlement 
chez les divers elements de la population. Les gens 
natifs d'Angleterre repondirent it l'appel en nombre 
beaucoup plus considerable, et cela va de soi, que 
les Canadiens nes au pays. Au debut de la guerre, 
Ie recrutement s'etait fait avec beaucoup d'entrain 
dans les villes, bien qu'ilait £lechi aussitot que Ie 
fort accroissement de l'activite industrielle eut 
ftccentue la demande de main-d'ceuvre. D'autre 
-part, on cut beaucoup moins de succes dans les cam
pagnes, ou il n'existait aucun contact avec les tradi
tions militaires, et ou ne s'exer/1a jamais la pression 
organisee sous Ie couvert du prestige social qu'on 

put constater dans les villes. Rien d'etonnant que 
ces facteurs, ayant determine l'allure du recrute
ment par tout Ie pays se soient manifestOs d'une 
fa/1on beaucoup plus neUe dans la province de 
Quebec. 

II s'etablit une difference marquee entre les Cana
diens de langue anglaise, pris dans l'ensemble, et les 
Canadiens de langue fran/1aise relativement a l'enro
lement volontaire. D'autre part, on s'est longue
ment demande s'il existait reellement unB difference 
importante, une fois opereos les rectifications mSces
saires a une comparaison equitable. En reponse aux 
reproches formuhSs contre la province de Quebec, on 
a soutenu que, compte tenu du nombre beaucoup 
plus eleve de Canadiens natifs d'Angleterre etablis 
dans les regions de langue 'anglaiseau pays ainsi 
que de la predominance de la population rurale dans 
Quebec - circonstance qui influa sensiblement aussi 
sur Ie recrutement dans les regions de langue anglai
se l'enrolement de Canadiens nes au pays fut it 
peu pres Ie meme dans Quebec que dans Ie reste du 
Canada. D'un autre cote, on a nie Ie bien-fonde de 
cette explication. Toutefois, donnees suffisantes 
font dMaut, et enes ne seront probablement 
jamais disponibles, - pour corroborer l'une et l'au
tre de ces affirmations. 

S'il y eut des differences sensibles qui resten.t 
inBxplicables meme apres les rectifications pn3citees, 
il ne faudrait pas s'en etonner car il y avait plu
sieurs causes immediates et profondes de divergen
ces it cet egard. Parmi les porte-parole du gouverne
ment federal dans Quebec se trouvaient des hommes 
qui avaient lutte avec Bourassa contre Laurier et Ie 
bill de la marine, et 1'on pouvait difficilement comp
ter qu'ils reussiraient a y soulever beaucoup d'en
thousiasme pour une politique energique de guerrB. 
De plus, les directeurs du recrutement dans la pro
vince commirent de graves et exasperantes erreuI'S, 
faute principalement de reconnaitre, avec sympa
thie, la fierte qu'inspirait it un peuplesensible son 
caractere distinctif. 

D'autres facteurs essentiels etaient d'origine 
encore plus profonde. Les Canadiens de langue 
fran~aise etaient etablis au pays depuis des siecles. 
Ils etaient les plus anciens Canadiens de souche 
europeenne et, it ce titre, beaucoup plus fermement 
attaches .:1 l'Amerique du Nord que leurs conci
toyens de langue anglaise. Leurs liens politiques 
avec la France s'etaient rompus cent cinquante 
ausauparavant; ils n'avaient jamais ressenti beau
coup d'affection pour la France republicaine et ses 
tendances anticIericales. D'autre part, leur loyaure 
incontestee envers la Grande-Bretagne etait moins 
instinctive que raisonnee. II n'y Bntrait rien de 
cette force emotive, essentielle it l'a0ceptation de 



grands sacrifices en vue d'une guerre qui se derou
lait dans la lointaine Europe. Tandis que Ie reste 
de la population demeurait profondement attache 
it la Grande-Bretagne par des liens de parente ou 
par Ie souvenir, de meme que par la tradition loya
liste et imperialiste, l'experience et les souvenirs des 
Oanadiens de langue frall(~aise se rattachaient uni
quement it la terre d'Amerique. Par consequent, il 
etait it prevoir que l'attitude des Canadiens de lan
gue fran~aise, a l'egard d'un con flit prolonge en 
Europe, difiererait de celle qu'avait adoptee Ie reste 
du pays. 

Durant 1a periode d'avant-guerre, l'Ontario avait 
restreint l'usage du frangais, et comme langue d'en
seignement et comme sujet d'etude dans les ecoles 
de la province. Les ontariens de langue frangaise 
s'etaient opposes vigoureusement a l'application de 
ce reglement. Ils en contesterent la constitutionna
lite et la cause tralna devant les tribunaux jusqu',en 
1916, alors que la validite de la mesure fut definiti
vement proclamee. Oette annee-la, l'Ontario adop
tait une nouvelle loi a l'appui de sa politique des 
ecoles separees, et Ie gouvernement federal refusa de 
la desavouer. Le debat sur la question des ecoles bi
lingues, comme on l'appelait, se poursuivit avec une 
amertume toujours croissante, mettant a nu les 
obstacles qui separaient les citoyens de langue fran
gaise, au point de vue des sentiments et des interet.a, 
de leurs concitoyens de langue anglaise, et souli
gnant de nouveau la difficulte d'arriver a une enten
t.e raisonnable entre ces deux groupes ethniques. A 
la demande de sir Wilfrid Laurier, on presenta au 
Parlement un projet de resolution tendant it deplo
rer Ie geste de la legislature ontarienne.4 Ceux des 
deputes conservateurs de Quebec qui avaient une 
ten dance au nationalisme se joignirent aux libEil'aux 
de cette province pour voter en faveur de la reso
lution; les libEiraux de l'Ouest s'y opposerent et sir 
Wilfrid Laurier dut reoourir a tout son prestige et it 
toute son autorite pour contenir ses partisans d'On~ 
tario. La menace de desunion que comportait 1a 
vieille question de race, meme en un temps de dan
ger national, en futclairement demontree. La rup
ture sur la question du bilinguisme presageait Ill. 
scission beaucoup plus grave encore qu'entralnerait 
la conscription. Le principe de la collaboration 
politique des deux races au sein des deux partis 
federaux etait deja plus ou moins inoperant en 1916, 
du fait qu'une de 'ces r3ices etait rapidement en train 
de se ranger derriere un des partis politiques. 

"Resolution presentee, en realite, par ~r. Lapointe, et gene
!'element connne SOUIi 1" nom de "Resolution Lapointe". 
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Cette controverse sur la politique des ecoles 
separees de l'Ontario eut pour efIet d'aigrir Ie debat 
relatif it la conscription. Les Canadiens-fran~ais de 
Quebec etaient profondement irrites par l'attitude 
de l'Ontario, car ils consideraient leur langue com
me un de leurs interets primordiaux. La majorite des 
chefs politiques de Quebec tenterent d'empecher 
que la question de langue n'affaibllt l'appui accor
de par cette province a l'effort militaire du Canada, 
mais ce probleme en amena neanmoins plusieurs it 
s'opposer energiquement a la participation du Oana
da a la guerre. Ils affirmaient sans se lasser que les 
chefs politiques de langue anglaise etaient en train 
de sacrifier les interets du pays a l'imperialisme bri
tannique. D'apres eux, il ne fallait pas consentir de 
nouveaux sacrifices pour sauvegarder la civilisation 
britannique en Europe, a un moment ou les Anglais 
s'attaquaient a la culture 'canadienne-frangaise en 
Amerique. 

L'agitation natioll'aliste de Quebec souleva l'ani
mosite des groupements tant extn~mistes que mo
deres dans les autres provinces. On presuma que les 
nationalistes parlaient au nom de toute la population 
quebEicoise, 1'0n vit dans leur propagande une des 
raisons de l'inferiorite proportionnelle des engage
ments volontaires dans cette province. Ces accuBa~ 
tions de deloyaute, qui se multiplierent rapidement, 
blesserent les Canadiens de langue frangaise qui 
avaient favorise la participation a la guerre. Elles 
provoquerent des recriminations qui, a leur tour, 
entralnerent de nouvelles ripostes de la part des 
Canadiens de langue anglaise. On tournait dans un 
cercle vicieux, ou les malentendus et les rep roches,. 
de part et d'autre, semblaient ne devoir jamais ces
ser. Une foisce stage atteint, l'appui accorde par 
Quebec en vue d'atteindre Ie but supreme du gou
vernement federal devait inevitablement diminuer. 
La question du bilinguisme engendra une foule de 
consequences qui concoururent a 8ulSCiter, dans Que
bec, l'opposition generale a la conscription. 

Mais la province de Quebec ne tut PM seule a 
s'opposer a cette mesure. Les syndioots ouvriers et 
le8 ,cultivateurs, alors alarmes et 3iCcables par la 
hausse constante des cours, indignes aussi par l'in
jusHce flagrante qui regnait dans la repartition des 
benefices de guerre, protesterent egalement contre 
la conscription. Vers la fin de 1916, Ie gouvernement 
crea une Commission du service national, chargee de 
proceder it l'inventaire de notre capital humain. 
Malgre les dementis formules par Ie gouvernement, 
ce projet apparut, en general, comme un premier 
pas vers Ie regime redoute. Le Congres des metiers 
et du travail exprima sa desapprobation it l'egard 
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et de l'immatriculation en vue du service nation'al 
et de la conscription. Certaines personnes, parlant 
au nom des cultivateurs, s'eleverent contre les pro
fiteurset demanderent que Ie recensement ou la 
conscription des hommes s'accompagnat de mesures 
semblables a l'egard de la richesse materielle. Cette 
demande se fit jour de nouveau a l'occasion du 
debat public sur la question meme de la conscrip
tion. 

Au moment ou la politique de conscription fut 
annoncee, Ie gouvernement exhortait les produc
teurs de denrees alimentaires a porter leur produc
tionau maximum et lorsque la reserve de main
d'reuvre agricole commenc;a a s'epuiser, Ie gouver
nement promit, a plusieurs reprises, qu'on accorde
rait aux fils de cultivateurs de genereuses exemp
tions du service militaire. Ces promesses contri
buerent a apaiser l'agitation, dans la campagne 
ontarienne, contre l'introductiol'l de la conscrip
tion. Mais la revocation de ces attenuations, au 
printemps de 1918, par suite de la h:mrnure grave 
et inattendue qu'avaient prise les evenements sur 
Ie front occidental souleva immediatement des pro
testations energiques. Descultivateurs de l'Ontario 
et de Quebec en tres grand nombre se rendirent en 
vain aux bureaux du gouvernement a Ottawa et s'en 
retournerent dans leurs foyers, irrites et pleins de 
ressentiment contre Ie gouvernement pour ce qu'ils 
jugeaient etre. une violation de parole de sa part. 

Lorsque Ie gouvernement annonc;a la conscrip
tion, tous les Conscils des metiers et du travail du 
Canada adopterent des motions tendant a censurer 
la conscription des hommes ot demandant celle de 
la richesse. A sa reunion de 1917, Ie Oongres des 
metiers et du travail tout en appuyant, avec certai
nes reserves, la politique conscriptioniste du gouver
nement fit un chaleureux Mcueil a une resolution 
visant a la formation d'un parti travailliste sur Ie 
plan politique. II lui semblait que les interets du 
travail ne trouvaient pas place dans la conception 
quese faisait Ie gouvernement federal de la tache 
supreme de la nation. 

Dans la province de Quebec, Ie projet de conscrip
tion renoontra l'opposition generale. A la fin du 
mois d'aout 1917, l'agitation populaire qui regnait 
par toute la province prit la forme de manifestations 
populaires dans la ville de MontreaL On put voir, 
meme au parlement, to ute la force de desunion que 
comportait cette question. Elle 'CompIeta la desin
iegration des partis politiques fCderaux. Chez les 
liberaux des provincesanglaises, l'attachement a 
leur ancien ·chef de parti fit place ace qu'ils consi-

deraien tIes besoins inexorables de la guerre; des 
amis intimes et des lieutenants de sir Wilfrid ap
puyerent de leur parole et de leur vote Ie bill relatif 
au service militaire. De l'autre cote, les anciens 
nationalistes quebecois s'y opposerent. Au sein du 
parlement, Ie parti liberal s'identifiait a la province 
de Quebec et les Chambres eUes-memes se divi
saient suivant les origines ethniques. 

lVIalgre une opposition acharnee, la politique 
conscriptioniste rec;ut l'appui de la majorite du 
peuplecanadien qui l'accepta comme seul moyen 
d'atteindrece grand but national qu'etait la victoire. 
La phase la plus critique du combat, qui se produi
sit en 1917, s'ajoutant a la menace reelle de dissen
sions intestines, vit les rangs se resserrer. L'idee 
d'une coalition pour les fins de la guerre n'etait pas 
nouvelle, mais ce fut la question de conscription 
qui fit aboutir l'agitation en faveur d'un gouverne
ment unioniste. Le gouvernement 'au pouvoir 
n'avait pas rec;u Ie mandat de proposer la cons
cription, et une mesure aussi draconienne devait 
inevitablement rencontrer de la resistance et ne 
pouvait guere etre mise en vigueur si ce n'est par 
un gouvernement national sans teinte politique. 

Plusieurs liberaux en vue se mirent de la partie et 
ron forma un gouvernement unioniste. Les elections 
qui suivirent eurent pour enjeu les initiatives que 
ce gouvernement jugeait necessaires en vue d'aug
menter Ie plus possible l'apport a la cause des 
Allies. Aucours de la campagne electorale, les pas
sions de race parvinrent a leur paroxysrne. En fin 
de compte Ie gouvernement d'union balaya les pro
vinces de langue anglaise tandis que la province de 
Quebec faisait bloc en faveur de sir Wilfrid Lau
rier et contre la conscription. Les 143 deputes 
unionistes alors elus, sauf trois, venaient des pro
vinces anglaises et 60 des 77 partisans de sir Wilfrid 
Laurier etaient de la province de Quebec. Le scru
tin, toutefois, n'avait pas donne un resultat si 
tranche, compte tenu des bulletins deposes. L'oppo
sition liberale (non compris les partis secondaires 
et les independants) rec;ut environ 42 p. 100 du 
vote descivils. En dehors de la province de Que
bec, Ie gouvernement fit elire 82 p. 100 des deputes 
grace a 62 p. 100 des voix tant civiles que militaires; 
Ie reste des votes se repartissaient entre l'opposi
tion liberale et un certain nombre d'independants 
dont un grand nombre appuyaient Ie gouvernement 
a propos de la conscription. 



TABLEAU 21.-BULLE'l·INS DU VOTE DEPOSE AUX ELECTIONS 
F:ElDERALES GENERALES DE 1917 (a) 

(en milliers) 

Tote civil-
Quebec-

Villes (b) ••••••••••••••••• 

Campagne (b) ••••••••••••• 

Reste du Canada-
Villea (b) ••••••••••• , ••••• 

Campagne (b) •••••••••••• 

Total du vote civil.. .......... 

Vote militaire ................ 

TotaL ....................... 

Candidats 
unionistes 

officiels 

38 
24 

351 
496 

909 

215 

~~I' 

Autres 

106 7 
232 19 

156 62 
306 110 

800 198 

14 5 

203 

(al Le calcul du vote possible dans lea circonscriptions ayan.t elu 
un depute par acclamation, se fonde sur Ie resultat du scrutm en 
d'autres endroits de la province interessee. 

(b) La repartition entre villes et campagne n'est qu'approximative. 

L'ancienne querelle entre nationalistes et liberaux 
etait en fin reglee dans Quebec. Le vieux parti par
lementaire liberal etait brise et,5 dans Quebec, il 
s'identifia pour un certain temps aux int~rets eth
niques de l'element majoritaire de la provmce. 

Sur les ruines des anciennes divisions de parti, 
de nouveaux groupements politiques commencerent 
a se former. Les travailleurs formerent a la hate une 
association politique et presenterent un certain 
nombre de candidats, dont plusieurs s'opposaier:t a 
la conscription. Les divers groupements de cultlva
teurs ne prirent, comme tels, aucune part a la cam
pagne electorale. Toutefois, la maniere dont la Loi 
du service militaire fut appliquee l'annee suivante 
donna lieu a des ressentiments qui favoriserent l'ac
tion politique des groupements agraires. Des la 
guerre terminee, ils profiterent de la faiblesse ?u 
parti liberal et du desarroi qui y regnait pour falre 
leur entree dans Ie domaine politique. 

Les Canadiens n'aiment pas se rememorer les 
evenements qui ont fait renaltre l'antagonisme et 
reveille les sentiments de mefiance et de rancreur 
entre les deux races. Si necessaire que soit l'oubli de 
cette mefiance et de cette rancreur, il n'en a pas 
moins fallu en rappeler les causes, vu qu'elles ont 
exerce une influence profonde sur l'histoire du fede
ralisme canadien par la suite, et qu'elles offrent des 
l~ons d'applicat-ion generale quant au fonction
nement du regime federal au Canada. 

5 Le parti liberal en souffrit surtout dans Bon organisation et 
dans ses chefs. Comme on Ie vit plus tard, il n'y . eut aucune 
dissension durable parmi les simples membres du partl. 
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L'effort collectif que la guerre moderne impose a 
une nation soumet a une dure epreuve son unite 
politique. Toutefois, les evenements de la Grande 
Guerre ont fait ressortir d'une maniere frappante la 
nature particuliere du regime politique canadien 
ainsi que les limitations qu'il comporte. La guerre 
assign a un role predominant au gouvernement fede
ral et etablit pour tous les Canadiens un objectif 
unique. En quelque sorte, la guerre fut une grande 
entreprise nationale, un effort commun de la pa~t du 
pays tout entier. La diversite traditionnelle de l'arr;e 
canrudienne ne demeura pas longtemps subordonnee 
it une conception unique des fins visees et des moyens 
de les atteindre. L'esprit d'accommodement et de 
collaboration fit place it la dissension et l'on recou
rut a la contnjinte comme unique moyen d'atteindre 
l'objectif qu'on s'etait assigne. 

II importe de souligner, de nouveau, que sous un 
regime democratique l'action collective comporte un 
but commun et une methode convenue de realisa
tion. S'il s'agit d'un effort conjoint a l'egard duquel 
les grands elans populaires font naltre des concep
tions diiferentes, il est susceptible d'echouer et Ie 
desaccord qui en resulte gene toutes les entreprises 
dont l'execution doit etre confiee au gouvernement. 
Une population aux origines et aux traditions iden
tiques, depuis longtemps habituee a envisager d'un 
unique point de vue les questions fondamentales, est 
peut-etre en mesure de maintenir l'harmonie neces
sa ire a une action collective dont l'effet touche a l'en
semble de la vie nationale. Le Canada ne possede 
pas cette homogeneite, ce qui limite la portee des 
efforts conjoints qui pourraient effectivement etre 
tentes sous les auspices du gouvernement federal. 

Voila pourquoi Ie Canada est un Etat federe et 
doit conserver ce caractere. La contrainte ne saurait 
supprimer definitivement les divergences fondamen
tales. II y a, bien entendu, plusieurs questions dont 
on peut abandonner Ie reglement au gouvernement 
federal it cause de la communaute d'interet et d'in
tention. Le nombre en augmente sans cesse. Les 
moyens actuels de transport et de communication, 
ainsi que l'unification du regime economique, confe
rent a maintes questions un interet general qui per
mettrait d'en confier l'examen au gouvernement 
federal. 

La lumiere ainsi jetee sur Ie regime federal par 
les evenements de la periode de guerre a affermi 
des tendances et des opinions deja manifestes dans 
Quebec. Ceux qui preconisaient l'attribution aux 
provinces des plus grands pouvoirs possible, voyaient 
dans ces faits la preuve qu'ils avaient eu raison it 
cet egard. A leur sens, on devait en conclure que 
lorsque les interets et les aspirations des Canadiens 
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de langue fram,;aise et de ceux de langue anglaise 
n'etaient pas identiques, les pouvoirs federaux 
etaient it la disposition de la majoriM. C'est pour
quoi se trouva accrue it leurs yeux l'importance de 
l'article 92, au point de vue de la sauvegarde de leurs 
institutions et de ce qui leur etait Ie plus cher. L'in
tervention de l'Etat entrainant toujours des resul
tats imprevus et inattendus, Quebec fut plus que 
jamais dispose it s'elever contre l'accroissement des 
pouvoirs federaux. 

Bien que cette opinion n'ait pas rallie tous les 
suffrages dans Quebec, son influence raffermit cer
taines tendances anterieures et accrut la defiance 
de Quebec a l'egard des pouvoirs federaux. Que
bec joua encore plus qu'auparavant Ie role de gar
dien vigilant des droits provinciaux. Ainsi, l'expe
rience politique nee de la guerre a eu une profonde 
influence sur l'evolution subsequente des relations 
entre Ie Dominion et les provinces. Elle a egalement 
eu, a d'autres points de vue, une portee incalculable. 
Par suite de son effet desastreux sur les partis poli
tiques federaux, elle a serieusement affaibli I'initia
tive federale dans Ie domaine des affaires interieu
res pendant la periode de l'apres-guerre, et accru 
ainsi la puissance politique des provinces sans aug
menter leurs ressources financieres. 

2. LA GUERRE ET L'icONOMIE CANAllIENNE 

Les finances de g~terre - Emprunts domestiques 
pour parer aux frais de la guerre; fonds dispo
nibles grace a une politique d'inflation du 
credit 

Comme on l'a deja fait remarquer, Ie Canada 
mlua la guerre avec une unanimite politique telle 
que Ie gouvernement federal fut en mesure, et 
meme dans l'obligation, de faire servir tous les pou
voirs constitutionnels du Dominion a la reussite de 
son effort de guerre. 6 On ne se born a pas a 
engager ainsi nos ressources humaines, on offrit de 
meme nos ressources economiques. Pour assurer 
I'emploi Ie plus efficace de ces ressources, Ie gouver
nement federal 'se servit pendant la guerre de tous 
les pouvoirs a sa disposition. Par ce moyen, il 
lanf,;a et mit en vigueur certains programmes politi
ques en matiere economique et financiere qui diri
gerent Ie fonctionnement des finances publiques du 
Dominion durant toute cette periode et permirent 
au pays de devenir pour les Allies une source d'ap-

6 La Loi des m6sures de guerre de 1914 lui donnait des pou
voirs tres etendus dout bon nombredepassaient sa competence 
du ·temps de paix. 

provisionnement en articles essentiels. Une telle 
orientation politique eut aussi un effet profond et 
durable sur notre regime social et economique. La 
necessite s'impose done de l'etudier en detail. 

A l'ouverture des hostilites, Ie Oanada s'enfon~ait 
de plus en plus dans une crise economique. Le bou
leversement financier et l'incertitude qui s'en sui
virent ne firent qu'aggraver la situation. Les forts 
excedents aux comptescourants des annees preceden
tesavaient disparu et Ie gouvernement se voyait 
dans l'obligation d'emprunter lourdementafin de 
poursuivre l'execution de son programme d'amena
gement et fahe face aux enormes depenses de guerre 
qui s'annonf,;aient. A l'exterieur les marches finan
ciers etaient pratiquement fermes tandis qu'au pays 
on etait menace d'une ifuee sur les banques. 

Les exigences de la guerre forcerent 1e gouverne
ment central a prendre une attitude energique. Au 
debut du mois d'aout 1914, il suspendait Ie rembour
sement obligatoire, en or, des billets du Dominion et 
donna cours legalaux billets de banque; il permit 
aux banques d'avoir recours, l'annee durant a l'exce· 
dent de circulation autorisee 7 et, enfin, obtint pour 
lui·meme Ie droit d'avancer aux banques des billets 
du Dominion sur la foi de gages approuves. Ces 
mesures si elles eliminerent un danger imminent 
pour les'banques, fournirent Ie mecanisme necessa~re 
it l'inflation. L'abolition des restrictions et la mIse 
en ceuvre de certains expedientscreaient l'organi,s
me necessaire a un regime de credit tres developpe 
et Ie mettaient a la disposition du gouvernement 
federal. 

Le Dominion eut recours a divers moyens pour 
faire faceaux besoins financiers de l'annee 1914-
1915. II releva les droits de douane sur Ie cafe, les 
boissons a.lcooliques, Ie sucre et Ie tahac et imposa 
des droits d'accise sur les boissons alcooliques et Ie 
tabac. Toutefois, ces relevements fiscaux ne devaient 
donner, croyait-on, qu'une quinzaine de millions de 
dollars. Les besoins depassaient de 156 millions de 
dollars (61 millions pour la guerre, 93 millions pour 
les immobilisations et 2 millions pour Ie deficit cou
rant) Ie total des previsions de revenus courants. On 
ne jugea ni utile ni possible d'acquitter tous les frais 
de la guerreau moyen de l'impot ou des emprunts 
interieurs. Le Canada s'entendit avec Ie gouverne
ment imperial au sujet de ses depenses de guerre et 
durant l'annee financiere 1914-1915 la totalite des 
emprunts necessaires acet objet vint de cette sour-

7 Jusqu'alors, on avait permis aux panques d'emettre durant 
Ia periode d'expedition des n\cpltes, SOlt de se.ptemb~e a. Ia ~n 
de fevrier des billets en excedent de leur ClrculatlOn Jusqu a 
concurrence de 15 p. 100 de leur capital verse et de leurs reserves. 



ceo 11 fit les fonds des immobilisations par un em
prunt de 40 millions de dollars sur Ie marche de Lon
dres, l'emission de 39 millions de billets du Domi
nion 8 et un emprunt it court terme de la Banque de 
Montreal. La guerre n'eut done pas pour efIet, 
au debut, de taxer outre mesure l'economie du pays. 
Bauf pour les emissions de billets du Dominion 
et de faibles emprunts d'un caractere provisoire, la 
totalite des depenses de guerre et des immobilisa
tions provinrent d'emprunts etrangers. 

Au debut de 1915, apparurent les premiers impots 
de guerre qui frappaient la circulation fiduciaire, 
Ie revenu brut des compagnies de prets et de fiducie, 
Ie revenu des lCompagnies d'assurance provenant des 
primes, les messages par telegraphe et dible, les 
billets de transport par chemin de fer et paquebot 
et les billets de wagons-lits et de wagons-salons. 
Les tarifs postaux s'alourdirent et un droit de tim
bre frappa les cheques, les effets de commerce, etc. 
On preleva des impots sur les medicaments breve
tes, les parfums et les vins non mousseux. Un 
droit additionnel de 7-!- p. 100 s'appliqua aux impor
tations effectuees ,sous Ie regime des tarifs interme
diaire et general et certains articles relevant du 
tarif de preference britannique acquitterent un 
impot additionnel de 5 p. 100. Ces relevements fis
caux, dont on attendait 25 millions de dollars envi
ron, etaient loin, cependant, de satisfaire les besoins 
financiers du gouvernement, qui s'elevaient a 166 
millions pour l'annee financiere 1915-16. 

La baisse considerable de la livre sterling, a l' ete 
de 1915, mit fin a l'accord que Ie Oanada avait con
elu avec Ie gouvernement imperial en vue d'obtenir 
les fonds de sa quote-part des frais de guerre' La 
Grande-Bretagne ne put desormais que financer les 
depenses de guerre du Canada outre-mer. Le gou
vernement federal dut s'adresser au marche domes
tique pour faire face aux depenses de guerre effec
tuees au pays meme et consentir a la Grande-Bre
tagne des avances destinees a acquitter une part 
grandissante des achats de guerre britanniques au 
Canada, de crainte d'une reduction sensible de ces 
achats. Le marche londonien de l'argent etant fer
me, New-York constituait la seule autre source pos
sible de fonds etrangers. Un emprunt de 45 millions 
y fut place en juillet 1915. Le gouvernement dut 
demander Ie reste de ses besoins au portefeuilliste 
canadien. 

Avant la guerre, les emprunts domestiques 
n"avaient jamais depasse Ie chiffre de 5 millions. 
En 1914, de toute la dette feclerale, moins de $700,-

8 Le mont ant en billets du Dominion dont une reserve d'or de 
25 millions autorisait l'emission passa de 30 i\. 50 millions; on 
emit 16 millions de ces billets galles sur des obligations ferroviai· 
res g.aranties et 10 millions, pour fins administratives en general. 
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000 etaient payables au Canada. Toutefois, la recoI
te exceptionnelle et les commandes de guerre de la 
Grande-Bretagneet de ses Allies avaient ramene la 
prosperite des l'automne de 1915. L'inactivite du 
marche des valeurs et l'accroissement des benefices 
subsequent a la hausse des prix assurerent des dis
ponibilites considerables. L'emprunt domestique 
lance en novembre 1915 rapporta 100 millions. 11 
fut souscrit presque en en tier par des institutions 
financieres et autres corporations commerciales. 

De 1915 a 1918, l'apport du Canada a la guerre 
progressa rapidement. Pour supporter Ie fardeau 
gran dissan t, Ie pays tirait de plus en plus sur ses 
propres ressources. Le gouvernement imperial assu
mait les frais de guerre outre-mer. Le gouverne
ment canadien acquitttait les depenses effectuees 
sur son territoire et finanqait, au moyen d'avances, 
une forte proportion des achats de la Grande-Bre
tagneau Oanada. Durant les deux dernieres annees 
de la guerre, les avances du Canada a la Grande
Bretagne (y compris celles des banques canadien
nes) depasserent largement les avances de la Grande
Bretagne au Canada. De fait, Ie Canada achetait 
une proportion elevee de ses propres exportations et 
les expediait outre-mer ou eUes servaient a acquitter 
Ie cout de la guerre. L'importance de l'apport cana
dienau conflit tenait done it la eapacite du gouver
nement federal de se procurer les fonds necessaires 
aux exportations. Plus Ie gouvernement federal em
pruntait sur Ie marche domestique, plus les expor
tations et la production augmentaient et plus la 
contribution du pays a la guerre s'accroissait. Trois 
modes de prelevement s'offraient au gouvernement: 
l'imp8t, l'emprunt, et l'emission de billets du Domi
nion. Les taxes speciales imposeesaux fins de la 
guerre ne rapportaient qu'une partie relativement 
faible du montant necessaire. Les billets du Domi
nion ne pouvaient etre em is qU'en quantite limitre. 
11 fallait prelever Ie gros des fonds par voie d'em
prunt. 

Les disponibilites du marche domestique variaient 
en importance selon l'epargne populaire et la mesure 
dans laquelle les placements des particuliers dimi
nuaient. L'epargne normale s'averant insuffisante, 
Ie gouvernement eut recours a l'unique methode 
existante et dont l'application augmenta Ie revenu 
monetaire de la population et Ie repartit diffe
remment. Une plus large part alIa aux corpora
tions commerciales et aux riches particuliers dont 
Ie gouvernement pouvait emprunter les benefices 
o,u. excedents considerables. Cette nouvelle repar
tItIOn du revenu s'avera possible grace it une expan
sion du credit ban caire, en d'autres termes grace 
it. l'inflation. Les prix et Ie cout de la vie (prix 
de vente) monterent plus rapidement que les 
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salaires et les in terets sur les dettes anciennes 
(frais).9 Les benefices des industriels et Ie revenu des 
proprietaires fonciers augmenterent done tan dis que 
Ie revenu effectif des salaries et des rentiers baissait 
ou augmentait it une allure moins rapide. Ce fut 
eette reduction relative, et dans certains cas abso
lue, du revenu effeetif d'un groupe de la population, 
et l'accumulation d'excedents considerables entre 
les mains d'un autre groupe (en mesure de preter ces 
excedents au gouvernement), auxquelles s'ajoutait 
une augmentation considerable de la production 
brute, qui permirent ces emprunts de guerre d'une 
importance etonnante. 

Durant l'annee financiere 1916-1917, les depenses 
de guerre du Canada passerent a 307 millions. Les 
immobilisations ordinaires exigerent encore 82 mil
lions. Cette annee-la, les besoins financiers du gou
vernement federal avoisinerent les 400 millions. Afin 
d'augmenter Ie produit de l'impot et. de reduire les 
benefices nets provenant des fabrications de guerre, 
Ie gouvernement, de bonne heure en 1916, frappa les 
benefices commerciaux d'un impot dont il fit remon
ter l'effet au debut des hostilites. Le fisc preleva 
Ie quart de to us les benefices nets (sauf dans les 
domaines de l'assurance sur la vie et de l'agricul
ture) en excedent de 7 p. 100 sur Ie capital verse 
des entreprises constituees en corporations et en 
excedent de 10 p. 100 sur Ie capital verse des entre
prises non constituees en corporations. Etaient 
exonerees les corporations commerciales dont Ie capi
tal verse n'atteignait pas $50,000, sauf dans Ie domai
ne du materiel de guerre. Le retour de la prosperite 
et les impots de guerre produisirent au compte cou
rant, durant l'annee terminee Ie 31 mars 1917, un 
excedent de 84 millions qui ne depassait guere Ie 
chiffre des depenses ordinaires imputables sur Ie 
capitaL 11 fallut recourir a l'emprunt pour les 
depenses de guerre et les avances au Royaume-Uni. 
New-York fournit cinquante millions. On se pro
cura Ie reste au Canada. 

A la fin de 1916 et au debut de 1917, l'expansion 
du credit bancaire commen~a tout de bon. Les 
banques avancerent 100 millions au Conseil impe
rial des munitions pour etre depenses au Canada et 
accorderent au gouvernement imperial un credit 
renouvelable de 20 millions pour des achats de ble. 
Elles procurerent 100 millions au gouvernement 
canadien, par l'achat de bons du Tresor. Leurs 

9 Lea gages dans certaines industries de guerre et de certains 
groupes non-specialises augmenterent plus rapidement que Ie collt de 
la vie, maia la moyenne des gages de la masse des travailleurs, 
notamment lea ,artisans et la classe des collets blancs, ne suivit 
pas la hausse du cout de la vie. Entre 1913 et 1917, I'indice du 
minietere federal du Travail ,relatif au mouvement general du tam!: 
des gages (a l'exception des travailleurs professionnels et de la 
classe des collets blanes) marqua une avance de 25 p, 100, tandis 
que l'indice du con,t de la vie du Bureau federal de la statistique 
a'eleva ,de 31 p. 100. 

prets courants au commerce augmenterent de 73 
millions. de mars 1916 a mars 1917. Ce relevement 
de la p~issance d'achat contribua de fa~on sensible 
a la hausse subite des prix et it l'expansion rapide 
de la production, des revenus en especes et des 
benefices. septembre 1916 et mars 1917, Ie 
gouvernement federal faisait souscrire sans peine, 
au pays meme, des emprunts se totalisant a 250 
miniont';o 

En 1917 et 1918, l'apport du Canada au con flit 
ana sans cesse grandissant et entrain a des frais de 
plus en plus lourds. Chacune de ces annees, les 
besoins du Canada s'etablirent entre 500 et 600 
millions. credits accordes a la Grande-Bre
tagne pour ses achats au Canada atteignirent de 
vastes proportions. 

En 1917, les banques consentirent au gouverne
ment imperial d'autres avances s'elevant a 150 mil
lions pour les achats de materiel de guerre et de 
bIe. Elles continuerent a fournir des fonds au 
Dominion pour de breves periodes, prenant de forts 
montants de bons du Tresor en attendant les em
prunts de guerre. Les prets courants au commerce 
augmenterent de 38 millions en 1917 et de 217 
millions en 1918. Durant ces deux annees, la mon
naie en circulation (la monnaie de papier entre les 
mains du public et les depots bancaires) augmenta 
de pres de 40 p. 100. Cette expansion du credit se 
realisa grace a l'augmentation des reserves en espe
ces des banques, resultat de l'initiative et me
sures du gouvernement federal. En 1917 eut lieu 
une autre emission fiduciaire de 50 millions en 
billets du Dominion, ce qui portait Ie total ainsi 
emis it 91 millions depuis Ie debut des hostilites. 
De plus, la reescompte des valeurs de garantie dete
nues par les banques aux termes de la loi financiere 
leur procurerent des sommes considerables en billets 
du Dominion. Les bons du Tresor du gouvernement 
imperial furent reescomptes it 3t p. 100, chiffre 
bien inferieur it !'interet de la place. Le mecanisme 
institue par la loi financiere permettait aux banques 
d'augmenter leurs reserves en especes dans la me
sure ou les occasions de placement rendaient la 
chose profitable pour eUes. A la fin de 1918, les 
disponibilites bancaires avaient plus que double et 
les depots atteignaient presque Ie double de ce qu'ils 
etaient a la fin de 1913. 

L'expansion rapide du credit, tant au Canada 
qu'a l'etranger, provoqua une ascension non moins 
rapide des prix. De 1916 it 1918, Ie niveau des prix 
de gros et Ie COllt de la vie monterent respective
ment de 51 p. 100 et 34 p. 100 au Canada. Les 
gains d'une partie importante de la population 
augmenterent a une allure plus lente, toutefois. 



Les sal aires reels de larges groupes de travailleurs 
(surtout dans les metiers specialises et les emplois de 
bureau) etaient sensiblement inferieurs it ceux de 
1913. L'affaissement du revenu reel de nombre de 
salaries et de portefeuillistes detenant des obliga
tions et des hypotheques d'avant-guerre provo qua 
une rapide expansion des benefices commerciaux. 
Cela, s'ajoutant it un revenu national plus conside
rable en especes, it la pratique plus repandue de 
l'epargne en temps de guerre et it la contraction des 
placements particuliers, fit que Ie gouvernement 
federal eut it sa disposition des fonds considerables. 
Durant les annees financieres terminees les 31 mars 
1918 et 1919, Ie Dominion put se procurer au pays 
meme, par voie d'emprunt, des montants nets de 541 
millions et 589 millions, respectivement. L'abaisse
ment du niveau d'existence subi par certains groupes, 
l'augmentation de l'epargne et Ie renvoi it plus taro 
de travaux d'etablissement necessaires rendirent pos
sibles ces emprunts de guerre et representaient les 
sacrifices necessaires it la pour suite de la guerre. 10 

Les effets de l'inflation repartirent ces sacrifices de 
fal,ion inegale. 

La fiscalite federale prit rapidement plus d'am
pleur au cours de la Grande Guerre, mais l'impor
tance des recettes ainsi prelevees ne depassaient 
guere lea depenses ordinaires imputables au compte 
courant ou sur Ie capital, que venait grossir l'interet 
d'une dette qui montait it pas de geant. En 1917, 
on augmenta l'impot sur les benefices commerciaux 
et on recourut pour la premiere fois it un impot 
federal sur Ie revenu. En 1918, les exemptions au 
chapitre de l'impot sur les benefices commerciaux 
furent restreintes, et l'impot sur Ie revenu fut 
releve. La taxe d'accise s'etendit it plusieurs 
objets de luxe, aux automobiles entre autres. Les 
taxes speciales de guerre rapporterent 56 millions 
de dollars au cours de l'annee financiere terminee 
Ie 31 mars 1919, soit 18 p. 100 des revenus courants. 

Bien que les hostilites eussent pris fin en novem
bre 1918, Ie cout eleve de la demobilisation et du 
retablissement des soldats dans la vie civile main
tint pendant encore un an et demi la depense 
federale au niveau du temps de guerre. L'expan
sion du credit bancaire et la hausse vertigineuse 
des prix persisterent jusque dans la premiere moitie 
de l'annee 1920. On lanl,ia it l'automne de 1919 Ie 
dernier emprunt de guerre domestique, qui rapporta 
plus de 600 millions de dollars. 

10 L'enorme somme de materiaux et de services requise pour 
La poursuite de la guerre provint en majeure partie de l'augmen
tatlOn de la production. :Mais Ie probleme etait d'arracher cette 
production a la consommation et au placement des particuliers 
pour la confier au gouvernement. Les methodes employees pour 
creer cette diversion firent que certains groupes donnerent rela
tivement plus que d'autres. 
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La transition du pied de guerre it celui de paix 
s'effectua avec UIle remarquable aisance. La re
sorption d'un demi-million de soldats dans la vie 
civile n'entraina guere de chomage ou de pertur
bation industrielle. De nouvelles demandes com
blerent rapidement Ie vide important cree par Ie 
brusque arret des commandes de guerre. Les forts 
emprunts consentis par les Americains permirent it 
notre commerce d'exportation avec l'Europe de
vastee par la guerre de se maintenir a un niveau 
eleve. Le Dominion avanl,ia 46 millions de dollars 
it l'etranger qui les affecta it des achats au Canada. 
Les denrees alimentaires, et les articles ouvn§s ega
lement, furent l'objet d'une forte demande. Le 31 
mars 1920 les exportations de ces derniers articles 
avaient atteint pour l'annee une valeur de 391 mil
lions de dollars. Le programme de constructions 
navales des gouvernements canadien et etrangers 
fournit un palliatif efficace au ralentissement cause 
par l'arret des commandes de guerre, particuliere
ment dans l'industrie de l'acier. 

La recrudescence d'activite au pays accentuait 
encore l'impulsion venant de l'etranger. Apres la 
cessation des hostilites, les besoins des consomma
teurs firent deferler une vague d'achats sur Ie mar
ehii, tandis que l'industrie du batiment prenait un 
brusque essor. Les gouvernements provinciaux et 
les municipalites s'empresserent d'assurer les ser
vices publics et de reprendre les projets d'ameliora
tion suspendus forcement durant la guerre. Le Do
minion con sacra plus d'argent aux travaux publics, 
engagea des depenses considerables afin de mieux 
equilibrer et equiper son reseau ferroviaire et avan~a 
aux provinces des fonds destines it la construction 
d'habitations. L'industrie privee accrut et son ou
tillage et seS stocks. Les industries americaines 
multiplierent les installations d'usines filiales au 
pays. Ces activites economiques, couronnees par 
les importantes depenses federales effectuees aux 
fins de la demobilisation et du retablissement des 
soldats dans la vie civile, soutinrent jusqu'it l'ete de 
1920 l'effervescence d'apres-guerre dont la crise mon
diale vint alors provoquer l'effondrement. 

Reglementation des affaires et de l'industrie durant 
la guerre Sa repercussion sur la philosophie 
sociale et l'expansion des responsabilites gou
vernementales apres la guerre 

Le debut de la crise d'apres-guerre marqua la 
fin d'une phase importante de l'expansion economi
que au Canada. La Grande Guerre avait entraine 
de profonds changements dans les finances publi
ques, dans l'armature economique du pays, dans 
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Ie regime social et dans Ia conception populaire 
du role de I'Etat dans la societe. Avant d'exposer 
brievement la transformation apportee par la 
guerre a l'etat financier du Dominion, il importe 
de souligner l'intervention profonde de l'Etat au 
sein de l'activite economique derivant de notre effort 
de guerre, parce qu'elle constitue un element fort 
important de l'evolution de l'opinion courante au 
sujet du domaine d'activite propre a l'Etat. 

Le gouvernement federal avait eu pour premier 
objectif de gagner la guerre et il s'etait efforce de 
faire converger to us les efforts vers ce but. A cette 
fin, la ou cela paraissait s'imposer, il avait entrepris 
de diriger lui-meme l'utilisation des ressources eco
nomiques du pays. II avait favorise par tous les 
moyens la production du materiel de guerre et exhor
te Ie cultivateur canadien a accroitre Ie plus possible 
sa production de denrees alimentaires. En plusieurs 
cas, ne se contentant pas de ce rOle d'animateur, 
i1 avait etendu son activite jusqu'a l'intervention et 
a la reglemen tation. La rarete de certains appro
visionnements indispensables a la vie l'avait con
duit a en etablir Ie rationnement en vue d'assurer 
In realisation du programme trace. Devant une 
hausse verticale du cout de Ia vie, consequence de 
l'inflation qu'il avait lui-meme provoquee, il s'etait 
applique a attenuer les effets de l'inflation au moyen 
d'une reglementation encore plus severe de l'indus
trie canadienne. A la fin des hostilites, Ie gouverne
ment federal se trouvait nanti de pouvoirs tres 
etendus Quant it la vie economique du pays. La 
crise sans precedent dans l'histoire assurait ainsi Ia 
validite constitutionnelle des mesures de reglemen
tation etablies par Ie gouvernement federal dans 
Ie domaine economique.ll La regiementation du 
temps de guerre imposee au commerce et a l'indus
trie du Canada depassa en etendue et en rigueur 
tout ce que l'on a connu avant comme apres cette 
epoque. 

Des Ies premiers jours de Ia guerre, Ie gouver
nement exerga des pouvoirs inusites, Ia censure des 
depeches de presse, par exempIe, et du service teIe
graphique. Mais Ia regiementation dans Ie domaine 
economique ne prit d'envergure que plus tard, 
cependant, Iorsque Ia hausse du cout de Ia vie eut 
repondu a l'inflation et que l'on eut commence a 
souffrir gravement d'une penurie de matieres essen
tielles. En novembre 1916, un decret du conseil inter
elisait Ia resserre et l'accumulation des articles neces
saires a Ia vie. Les personnes en possession d'appro
visionnements exageres avaient I'obligation d'en 
disposer a des prix justes et raisonnables et Ie gou-

11 Consulter Fort Francis Pulp &; Paper CO, Y. Manitoba Free 
Pres8, [1923] A.C. 696, et la Loi ae la Commi8sion all. commerce 
[1922] 1 A.C. 191. Voir aussi pp. 104-05 injra. 

vernement regut alors d'amples pouvoirs d'enquete 
et de sanction. En 1918, Ie loyer des habitations 
etait assujeti a Ia meme reglementation que celle 
des autres necessites de Ia vie et Ies con seils muni
cipaux furent autorises a creer des comites de prix 
raisonnables charges d'examiner les prix et d'indi
quer au public ceux qu'ils jugeraient raisonnables 
pour les objets necessaires a Ia vie. 

En 1917, Ie gouvernement entreprit Ia reglemen
tation severe de Ia plus importante industrie cana
dienne. Les gouvernements allies etaient devenus les 
seuls acheteurs etrangers de cereales canadiennes 
qu'illeur fallait acquerir a tout prix. La moisson de 
1917 s'annongait deficitaire, on prevoyait que Ie jeu 
ordinaire du marche tendrait normalement a etablir 
des prix de famine. Le gouvernement intervint au 
benefice des Allies en instituant une Commission de 
surveillance du commerce des cere ales autorisee a 
relever to utes les sources d'approvisionnement et a 
repartir toutes les disponibilites entre les minotiers 
du pays et la Wheat Export Company, chargee, pour 
Ie compte des Allies, des achats en Amerique du Nord. 
Afin d'empecher l'affolement du marche devant cette 
formidable demande, la Commission avait Ie pou
voir de fixer un prix maximum et de faciliter la mise 
sur Ie marche. Cet organisme determina les prix de 
vente au pays et a l'exportation et contrOla l'ecoule
ment des recoltes de 1917 et 1918. La Commission 
canadienne du ble lui succeda, en 1919, et reQut Ia 
mission d'assurer seule l'ecoulement de Ia recolte de 
cereales cette annee-Ia, se substituant ainsi au meca
nisme normal du commerce des cereales au Canada. 

Le rythme accelere et soutenu de Ia hausse 
dans les prix des articles necessaires a la vie, des 
vivres surtout, amena Ia creation de la Commission 
de l'alimentation en 1917, autorisee a s'enquerir des 
approvisionnements disponibles et de la cause des 
prix eleves, d'etablir les besoins du pays en vivres 
et de faciliter l'exportation des excedents. Elle fut 
aussi autorisee a fixer Ies prix et a regiementer la 
consommation. En 1918, ces pouvoirs passaient a 
Ia Commission canadienne de I'alimentation qui fut 
au tori see a diriger Ia production des denrees alimen
taires. 

La Commission imposa un regime de permis et 
diverses restrictions a Ia transformation et a Ia vente 
des denrees alimentaires. Bien qu'a de raxes excep
tions pres eUe n'ait pas eu recours au rationnement 
de Ia consommation, eIle regiementa effectivement 
l'approvisionnement de diverses denrees destinees 
a Ia transformation et au commerce de distribution, 
Importateurs et exportateurs durent se munir d'un 
permis et Ia distillation des grains fut jnterdite. Les 
etablissements servant des repas au public furent 
llobjet d'une etroite surveillance. 



Sans tenter de fixer les prix de detail, la 
Commission de l'alimentation, de concert avec la 
Commission de surveillance du commerce des cerea
les, etablit un ccart fixe entre Ie prix du ble et celui 
de la farine. Elle fixa egalement Ie prix que les 
pecheurs de la Colombie-Britannique recevraient 
pour Ie saumon. Des decrets du conseil distincts 
determinerent Ie prix du papier it journal pour Ie 
consommateur canadien et restreignirent les profits 
des etablissements de salaison en reservant a l'Etat 
tout profit depassant une norme determinee. , 

L'Armistice n'eut pas pour effet de fixer l'apogee 
de la courbe toujours ascendante du cout de la vie. 
Devant l'indignation populaire, Ie parlement con
fera a la Commission de commerce recemment creee 
plusieurs des pouvoirs qu'exerQait deja Ie gouver
nement sous l'empire de la Loi des mesures de guerre. 
La Loi sur les coalitions et les prix raisonnables 
maintenait les dispositions interdisant l'accumula
tion des vivres et la hausse exageree du prix des 
objets necessaires a la vie. Elle autorisa la Com
mission de commerce a poursuivre des enquetes 
approfondies et a etablir unenorme de benefices et 
de prix raisonnables. Pendant une certaine periode, 
au cours de l'annee 1919-1920, la Commission de 
commerce s'appliqua avec energie a fixer les prix de 
denrees tres diverses. Mais cette activite febrile 
fut de courte duree et ce regime de taxation cessa 
avant meme que Ie Conseil prive n'eut, en 1922, 
declare inconstitutionnelle la loi d'autorisation de 
la Commission.12 

La reglementation tentee par Ie gouvernement 
federal dans Ie domaine economique n'est pas ici 
exposee en son entier. On a plutOt tente de faire 
voir jusqu'a quel point Ie gouvernement s'est arroge 
les pouvoirs utiles it la reglementation de l'activite 
economique pendant la guerre. Devant l'ebranle
ment general de l'economie nationale, l'Etat dut 
recourir it des interventions repetees. L'une fut pro
voquee par l'entree en guerre des Etats-Unis, en 
1917, qui menaQait Ie Canada d'une grave penurie 
de houille. Afin de parer it la situation, on nomma 
alors un commissaire du combustible et on etablit 
avec force details la reglementation de ce commerce. 
Le commissaire du combustible repartissait les dis
ponibilites entre les diverses provinces; l'adminis
trateur dans chaque province faisait it son tour la 
repartition entre les diverses localites et un comite 
local s'efforQait d'assurer une distribution equitable 
chez les particuliers. On tenta de reglementer les 
prix en fixant la marge du profit. 

Faute d'une augmentation des salaires corres
pondant it la hausse des prix, les greves industriel
les se multiplierent en 1917 et 1918. La production 

12 Loi de la Oommission. du commerce [1922] A.C. 191 
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en general en fut gravement atteinte a une epoque 
ou tous les efforts tendaient it son accroissement. 
Comme consequence, en 1918, les greves et lockouts 
etaient interdits. Finalement, la creation, en fevrier 
HJl8, de la Commission de commerce en temps de 
guerre revela l'aboutissement logique des principes 
economiques du temps de guerre. Des pouvoirs tres 
etendus l'autorisaient it "exercer telle surveillance 
des entreprises industrielles et commerciales jugee 
necessaire ... "13 Elle fut investie du pouvoir de 
reglementer l'utilisation des ressources economiques 
nationales et d'etablir, grace a une echelle de priorite 
a laquelle seraient assujetties les differentes entre
prises Quant a l'acces aux matieres devenues rares, 
une distinction entre les industries "essentielles" 
et les industries "moins essentielles ". Le gouver
nement n'a exerce que moderement plusieurs des 
pouvoirs qu']l s'etait arroges; il en a meme aban
donne quelques-uns; mais a me sure que la guerre 
avanQait il faisait tendre l'economie vers une fin 
umque. 

Cette fin predominante disparut avec les 
hostilites, de meme que les mesures extraordinaires 
de regie economique, it quelques exceptions pres 
d'un caractere provisoire. La periode de retablisse
ment economique d'apres guerre obligea Ie gouver
nement it prendre des initiatives nouvelles. On 
s'etait applique si Ionguement a la poursuite de la 
guerre que meme Ie retour it l'activite economique 
normale provo qua la desorganisation dans les affai
res, compliquee du retablissement necessaire des 
soldats-citoyens dans la vie civile. L'Etat institua 
des pensions en faveur des invalides et des person
nes dont les morts au champ d'honneur avaient 
jusque-lit assure la subsistance. II organisa des 
services de toutes sortes pour aider au retablisse
ment des anciens combattants dans la vie civile, 
stimula par sa Commission d'etablissement des 
soldats l'installation sur la terre d'un vaste contin
gent d'anciens militaires, fonda un bureau federal 
de placement pour coordonner Ies efforts de place
ments provinciaux. Partout on se familiarisa avec 
la mission et la technique des services sociaux d'or
dre moderne. 

Les multiples inItiatives prises par l'Etat durant 
la guerre eurent chez nous, comme dans les autres 
pays, d'immenses repercussions sur Ie plan social. 
La population se rendit compte que les gouverne
ments peuvent faQonner Ie genre d'existence des 
citoyens et les fonctionnaires de l'Etat apprirent 
comment s'y prendre; les gens comprirent de mieux 
en mieux que les gouvernements peuvent apporter 

13 C,P. 337, 9 fevrier 1918. 
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des changements reels it l'ordre social, et l'Etat s'oc
cupa de reunir les donnees statistiques qu'exige une 
intervention economique effective. L'experience qu'a 
value it l'Etat son activite des annees de guerre a 
joue un role preponderant dans Ie choix des multi
ples initiatives que marasme economique et social 
paraissait imposer. 

La dette s' alourdit durant la guerre - La guerre et 
l'etatisation gonfient le passif de trois milliards 
de dollars; le systeme fiscal doit s' amplifier 
grandement pour supporter le fardeau 

L'avimement de la paix fit disparaitre graduelle-
ment les mesures de regie adoptees durant les annees 
de guerre. Longtemps apres la signature de l' Armis
tice, Ie gouvernement du Dominion dut s'abstenir de 
multiplier ses initiatives du temps de paix; paralyse 
qu'il se sentait par Ie fardeau des frais de demobili
sation et par la debacle des chemins de fer. La 
guerre avait coute 1,680 millions de dollars. Du 31 
mars 1914 au 31 mars 1922, Ie Tresor federal avait 
encore depense, au compte de capital, sans compter 
les garanties des obligations ferroviaires, une somme 
de 1,100 millions de dollars.14 Le Dominion dut pre
lever, durant la meme periode, de 2,700 a 2,800 
millions de dollars en plus de ses depenses courantes 
ordinaires, dont 440 millions seulement lui vinrent 
du produit de l'impot (excedent total au compte 
courant). 

Comme les autres nations belligerantes Ie 
Canada eut recours, pour solder la plus grande partie 
de ses depenses de guerre, a des emprunts et a l'ex
pansion du credit. L'imposition de taxes suffisam
ment fortes pour acquitter tous les frais de la guerre 
devenait une mesure beaucoup trop revolutionnaire 
pour qu'on y put meme songer. Jusque-la, Ie gou
vernement federal s'etait presque exclusivement 
contente du revenu de la douane et de quelques 
droits d'accise; il ne possedait pas d'impots generaux 
et ne pouvait atteindre directement les revenus nets, 
les benefices et les fortunes des particuliers. L'in
troduction soudaine de mesures fiscales d'une portee 
que les circonstances exigeaient aurait revetu un 
caractere de severite trop prononce pour entrer dans 
Ie domaine des possibilites politiques ou economi
ques. Incapable d'emprunter fortement a l'etranger, 
Ie Canada acquitta au fur et a me sure ses frais de 
guerre. La production courante du Canada devait 
fournir a nos armees, directement ou indirectement, 
les vivres, l'equipement et les munitions, et il 

14 Chemins de fer et canaux, 640 millions; travaux publics, 
llS millions; etablissements des Eoldats sur des terres, 80 millions; 
avances au Royaume-Uni et Ii des gouvernements etrangers 155 
millions nets;entreprises et avances diverses, environ llO millions. 

fallait payer les producteurs. On ne pouvait songer 
a faire retomber toutes ces obligations sur la poste
rite. II importait donc a tout prix d'augmenter la 
production, augmentation qu'aurait bien pu empe
cher l'imposition de taxes pouvant rapporter les 
sommes requises. Particuliers et societes indus
trielles se montrent beaucoup mieux disposes a 
augmenter leur rendement afin de creer un 
dent de production (par rapport it la consommation 
normale) mis a la disposition de l'Etat en echange de 
creances representees par des titres emis it des taux 
avantageux et libres d'impot par Ie gouvernement, 
au lieu de voir celui-ci leur enlever tout simplement 
de tels excedents par sa fiscalite. 

A l'exception de 135 millions de dollars 
(emissions nouvelles, moins les remboursements, 
vendues a l'etranger de l'ouverture des hostilites 
au 31 mars 1922), tous les emprunts, soit 2,100 mil
lions de dollars environ, furent lances au Canada. 
Les en treprises de commerce, les maisons financieres 
et les particuliers touchant de gros revenus ont sous
crit de 80 it 85 p. 100 des emprunts de guerre, fait 
qui montre bien quelle proportion ont fourni les 
benefices commerciaux et Ie revenu des personnes a 
l'aise (revenu dont l'augmentation provenait en 
grande partie de l'inflation). 

Les depenses de guerre et les autres depenses 
capitalisees ont obere de 2,300 millions de dollars, et 
les garanties prises en charge et les autres obligations 
des deux reseaux ferroviaires transcontinentaux de 
700 autres millions de dollars, la dette du Dominion. 
A la declaration des hostilites, Ie Nord-Canadien et 
Ie Grand-Tronc n'etaient pas termines. II devenait 
cependant de plus en plus evident que ces deux 
entreprises de grande envergure, ayant rec;u de l'aide 
so us forme de subventions et de garanties tres libe
rales provenant du Dominion et des provinces, 
etaient vouees a l'echec. Seule la prolongation pen
dant bon nombre d'annees de la periode de grande 
prosperite de 1900 a 1913 pouvait motiver l'etablis
sement couteux de deux voies ferrees se cotoyant 
dans un territoire improductif. La crise survenue 
en 1913-1914 avertissait assez qu'il ne fallait pas y 
compter. La guerre, en supprimant presque toute 
immigration et toute importation de capitaux, mit 
un terme it la mise en valeur de nouveaux terri
toires vierges. La hausse des prix et l'impossibilite 
d'emprunter sur la place de Londres aggraverent 
l'etat de choses existant. Les frais obligatoires, deja 
lourds, Ie devinrent davantage par suite du releve
ment des frais de construction; la hausse rapide dans 
les depenses d'exploitation augment a les deficits deja 
engoissants. Dans l'impossibilite d'emprunter a 
l'etranger, meme sur la foi des valeurs garanties par 
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l'Etat, les compagnies durent compter exclusivement 
sur les emprunts et les avances proviso ires du Domi
mono 

Vers 1916 la situation etait devenue critique. 
Le Dominion avait Ie choix, ou de laisser tomber 
les compagnies, dont la faillite, apres une longue 
bataille juridique et la deterioration probable de 
l'outillage et du service, aurait eu pour effet de 
diminuer les frais fixes; ou d'accorder d'autres avan
ces, pour en assurer Ie maintien; ou encore de pren
dre a son compte les reseaux avec leurs obligations. 
La Commission d'enquete sur Ie probleme ferro
viaire, instituee en 1916, opta en faveur de cette der
niere solution. Celle de la faillite, accompagnee du 
defaut de remboursement des titres, s'annongait 
lourde de menaces pour Ie credit national, et l'immo
bilisation des avances provisoires que des maisons 
de finance avaient consenties au Nord-Canadien ris
quait de plus de provoquer chez nous une panique 
financiere. C'est ainsi que, de 1917 a 1922, Ie gou
vernement canadien prit a son compte Ie Nord
Canadien, Ie Grand-Tronc-Pacifique et Ie Grand
Tronc, qu'il fusionna en un seul reseau, sous Ie nom 
de National-Canadien. Le Dominion assuma toute 
la dette obligataire de ces compagnies, y compris les 
titres garantis ou non par les provinces. 15 Presque 
tous les frais d'etablissement des lignes provenaient 
de la vente de titres a interet fixe. II n'y avait a 
peu pres pas de mises de fonds particum~res. Le 
contribuable s'est charge de tout Ie fardeau financier 
de ces aventures particulieres malencontreuses et 
Ie portefeuilliste prive n'y a guere perdu. Ainsi les 
frais eleves d'administration qui oberaient les finan
ces de l'entreprise privee sont devenus des charges 
obligatoires pour l'Etat. 

De 1913 a 1921, la dette globale, directe et 
indirecte, du gouvernement federal (due presque 
exclusivement a la guerre et aux chemins de fer) 
passa d'un demi-milliard a trois milliards et demi, 
et les depenses imputables sur Ie compte courant, de 
118 a 354 millions de dollars. Cette derniere aug
mentation se repartit ainsi: service des interets, 56 
p. 100; pensions militaires, 22 p. 100; relevement 
des prix et des salaires dans les services de l'Etat, Ie 
soIde. Anterieurement a 1914, toutes les depenses 
courantes du Dominion visaient a procurer des ser
vices a la collectivite; les entreprises d'amenage
ment (y compris to us les frais de la dette) y comp-

15 Le Dominion n'assuma pas en droit les titres garantis par 
lea provinces et ceux qui etaient prives de cette garantie, mais il 
les accepta en fait, puisqu'il en paya les intel'ets et en cffectua Ie 
remboursement au fur et a mesure des echeances. 
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ta.ient pour environ la moitie, l'administration fede
ra1e et la defense pour environ 40 p. 100, et les sub
ventions aux provinces pour 10 p. 100. En 1921, 
pres de la moitie des decaissements consistaient en 
virements de creances sans aucun avantage imme
diat, cent millions de dollars passaient en interets de 
dettes n'ayant comme contre-partie aucun actif 
productif, et 54 millions allaient en pensions militai
res et en soins aux anciens combattants. Dans les 
deux derniers cas, tout se resumait a un simple 
transport de revenu d'un groupe (celui des contri
buables) a un autre, celui des detenteurs d'obliga
tions (d'emprunts de guerre, libres d'impOts, pour la 
plupart) et des pensionnaires. La somme des biens 
et services que recevait. l'ensemble de la nation n'y 
gagnait ou n'y perdait absolument rien. 

Ce sont principalement ces virements de 
depenses qui obligerent Ie Dominion, pendant la 
guerre et immediatement apres a multiplier ses sour
ces de revenu. En 1913, la douane fournissait 
78 p. 100 des revenus globaux,et Ie soIde provenait 
surtout des droits d'accise sur les boissons alcooli
ques et Ie tabac. En 1921, la proportion representee 
par Ie produit de la douane avait flechi de plus en 
plus des deux tiers. On eut recours a d'autres sour
ces de revenu: la taxe de vente, l'impot sur Ie revenu 
des corporations et des particuliers, l'impot sur les 
benefices commerciaux, ainsi que diverses taxes sur 
les institutions financieres, les billets de transport, 
les cheques, etc. Ces nouvelles mesures fiscales pro
curerent presque toute l'augmentation dans les reve
nus encaisses depuis 1913. 

Les 150 millions de virements de creances 
avaient surtout pour cause la guerre a laquelle les 
salaries et les autres personnes a revenus modiques 
avaient du contribuer, de fagon disproportionnee. 
Le regime fiscal du Dominion faisait encore retom
ber sur les memes presque tout Ie fardeau d'apres
guerre. Les impots progressifs (sur Ie revenu des 
particuliers et les benefices commerciaux) ne pro
duisaient que 63 millions de dollars. Le soIde 
venait principalement de la taxe de vente et de 
l'impot proportionne au revenu net des corpora
tions. L'impot a la consommation, en plus d'impo
ser de lourds sacrifices au pauvre, semait Ie decou
ragement dans l'industrie. Les taxes que Ie Domi
nion imposait pour honorer ses obligations de guerre 
constit.uaient un changement revolutionnaire par 
rapport a la simplicite du regime d'avant-guerre, 
sans s'averer pour cela les plus justes et les plus 
equitables qui pouvaient exister. 
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Etat financier des provinces et des mU'/'l-icipalites 
Frein mis aux debourses par la guerre; brusque 
accroissement dans le chifJre de la dette et le 
cout des services sociaux entre 1918 et 1921 

La crise economique, survenue peu de temps 
avant l'ouverture des hostilites, avait deja mis fin 
au fort accroissement du chiffre de la dette et des 
depenses provinciales et municipales qui avait mar
que la periode de 1896 a 1913. Durant la guerre, 
la difficulte d'emprunter a l'etranger, l'absorption 
par les entreprises federales de tous les fonds de 
placement canadiens, et les mesures auxquelles Ie 
Dominion eut recours pour se procurer des revenus 
supplementaires, entraverent effectivement toute 
expansion de l'activite provinciale et municipale. 
Pendant plusieurs annees apres 1913, les gouverne
ments provinciaux et les municipalites ne firent 
aucun progres et, dans certains cas, retrograderent. 
Toutefois, la fin des hostilites fut Ie signal de nou
velles depenses et, des 1921, l'activite constatee au 
debut du siecle avait repris toute son ampleur. 

TABLEAU 22.-DETTE DIRECTE ET INDIRECTE DES GOUVERNEMENTS 
EN 1913 lilT 1921 

1913 1921 

Par Par 
Total habitant Total habitant 

(en mil- S (en mil- S 
liers de liers de 
dollars) dollars) 

Dominion du Canada et reseau 
ferroviaire de PEtat ..... 520·8 6800 3,520·0 400 00 

Provinces .................... 285·0 37 00 633·3 72 00 
Municipalites ................ 504·6 66 00 803·7 91 00 

Sous-total. ........... 1,310·4 - 4,957·0 -
Moins lea creances entre lea 

gouvernements--

Dominion-provinces ......... 11·5 - 49·7 -
Provinces-municipalites ..... 0·9 - 24·5 

Total. ........................ 1,298·0 17000 4,882·8 55600 

Le rap ide accroissement du chiffre de la dette des 
la cessation des hostilites,16 constitue Ie trait Ie plus 
saillant des finances publiques, provinciales et muni
cipales d'apres-guerre. Cette vague d'immobilisa
tions correspondait a d'importants changements d'or
dre technique, economique et social. Des 1914, l'effet 
sur les finances provinciales et municipales de l'au
tomobile, des progres de l'electricite et du transport 
a longue distance de l'energie electrique, commen
Qaient a se faire sentir. Bien que retardees par la 

16 Entre 1913 et 1921, Ie chiffre de la dette provinciale et 
municipale par tete de population s'accrut de plus de 60 p. 100, 
a. Ia suite de depenses engagees presque entierement aU cours des 
trois annees qui suivirent 1918. 

guerre, les importantes mises de fonds qu'exigeaient 
ces changements s'effectuerent sans retard, une fois 
Ie conflit termine. L'usage croissant de l'automo
bile entralna la refection presque totale des rues et 
des moyens de circulation dans les villes. Les pro
vinces commencerent a construire de grandes routes, 
et a adapter d'une faQon generale' leur voirie a 
l'auto. Plus d'un quart de l'augmentation de 650 
millions qu'accusa Ie chiffre de la dette des pro
vinces et des municipalites entre 1913 et 1921, pro
venait d'immobilisations au chapitre des chaussees, 
des rues et des ponts. 

D'autres part, l'amenagement des services d'utili
te publique (a l'exception des chemins de fer) con
tribua pour environ 40 p. 100 a cet.te augmentation 
du total des exigibilites provinciales et municipales. 
L'Ontario depensa plus de 100 millions sur son 
entreprise hydroelectrique. L'on creaau Manitoba, 
au Nouveau-Brunswick et dans la N ouvelle-Ecosse, 
des Commissions provinciales d'electricite. Les trois 
provinces des Prairies doubleren t leurs placements 
dans les tehSphones. 'U n grand nombre de muni
cipalites etendirentet ameliorerent, leurs services 
des eaux. Les villes de la Saskatchewan, du Mani
toba et de l'Ontario engagerent des sommes consi
derables dans des entreprises hydroelectriques, et, 
dans certain cas, dans les tramways. Toutefois, bien 
que Ie developpement des services d'utilite publique 
ait fortement accru Ie chiffre de la dette brute, Ie 
fardeau du contribuable ne s'en trouva pas aggra
ve, parce que la grande majorite de ces entreprises 
etaient rentables. 

L'accroissement du chiffre de la dette absolue 
provint surtout des fortes immobilisations en edifi
ces publics et en travaux divers. L'expansion in
dustrielle et urbaine stimuIee par la guerre, ainsi 
que les nouvelles responsabilites assumees a l'en
droit du bien-etre social, augmenterent gran dement 
les dimensions et la diversite des edifices et institu
tions requis pour des fins publiques. Ces exigences 
retomberent plus immediatement sur les municipa
lites. Par suite de l'extension rap ide de ces faci
lites, et de leurs importants debourses en matiere 
de rues, d'egouts et de services des eaux plusieurs 
collectivites urbaines se trouverent a renouveler pra
tiquement tout leur outillage durant les quelques 
annees qui suivirent immediatement la guerre. Ces 
depenses furent rendues possibles, en grande partie, 
par l'emission d'obligations a echeance de 12 a 15 
ans, periode beaucoup moins longue que la duree 
du materiel ainsi obtenu, a condition qu'il demeure 
en parfait etat. Ainsi donc, si Ie chiffre de la dette 
monta rapidement entre 1918 et 1921, il etait cense 
diminuer aussi rapidement apres 1930, une fois ces 
obligations parvenues a echeance. 



En outre de l'amenagement de routes, d'edifices 
et de services d'utilit.e publique, les provinces durent 
faire face aux problemes que suscirerent la crise 
economique et la secheresse durant la periode 
d'apres-guerre. La Colombie-Britannique, Ie Ma
nitoba et toutes les provinces de l'Est souscrivirent 
des projets de logement, finances au moyen de prets 
consentis par Ie Dominion. Les cultivateurs des 
Prairies, genes par de faibles rendements, des taux 
d'interet eleves et une brusque chute des COlifS (apres 
1920) , reclameren t des secours particuliers. Les 
gouvernements provinciaux tenterent de remedier 
a la situation par Ie moyen du credit agricole, de 
prets en vue de l'achat de grains de semence, de 
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prets aux cooperatives agricoles et d'avances en 
vue de la realisation d'un projet d'irrigation en 
Alberta. L'on depensa trente-quatre millions de 
dollars a ces fins, et l'on s'apergut tot que la ma
jeure partie de ce montant ne serait jamais rem
bOlifsee. 

La prise a charge par Ie Dominion de 85 millions 
de leurs nantissements de titres ferroviaires permit 
aux provinces de l'Ouest de multiplier encore plus 
rapidement. leurs nouveaux engagements. Soulagees 
de ce lourd fardeau, elles se virent en mesure de 
lancer d'autres entreprises qui, cependant, eurent 
tot fait de creer de nouvelles dettes absolues. 

TABLEAU 23.-DEPENsES DES GOUVERNEMENTS, COMPTE COURA.""T, 1913 ET 1921 

(en millierlJ de dollars) 

Municipales 

1913 1921 

Service net de Ill. dette ..................... 19,713 36,944 
Defense .................................. - -
Pensions et soins ulterieurs ................. -
Bien-Hre pUblic .......................... 8,161 18,786 
Instruction publique ...................... 27,700 66,280 
Agriculture et terres domaniales ............ 
Transports ............................... 14,699 30,962 
Subvcntions aUK provinces. ........... . -
Generalites: justice, services legislatifs, admi-

nistration generale et divers .............. 30,125 51,911 

Total .................................... 100,398 204,883 

(oj Deduction faite des paiements d'une administration Ii. une autre. 
(b) Y compris Ie deficit des Postes, soit 4,045. 

De 1913 a 1921 les depenses courantes double
rent a peu pres et dans les provinces et dans les 
municipalites. Dans l'intervalle, toutefois, Ie ni
veau des prix s'etait eleve d'environ 70 p. 100 et la 
population, de 15 p. 100. Compte tenu de ces 
facteurs, Ie total des depenses reelles par tete ne 
revele aucun changement significatif. La guerre, 
qui fit accroltre d'environ 70 p. 100 les depenses 
reelles du Dominion, eut pour effet de comprimer 
celles des autres administrations publiques. Pen
dant les trois dernieres annees de cette periode, la 
province comme la municipalite imputa au compte 
capital plutBt qu'au compte courant les importants 
debourses rendus necessaires par les besoins accu
mules. Bien que les charges imputables au service 
net de la dette aient depasse Ie double de ce qu'elles 
etaient, ce n'est que plus tard que les nouvelles 
obligations firent sentir tout leur effet, alors que bon 
nombre des avances consenties par les provinces et 
plusieurs de leurs placements s'avererent non ren
tables. 

Provinciales Federales Total (al 

1913 1921 1913 1921 1913 1921 

2,304 14,384 12,213 152,488 34,794 202,475 
- 13,781 17,249 13,781 17,249 
- 94 53,688 94 53,688 
4,343 12,437 2,617 4,911 15,121 36,134 
9,600 20,850 215 924 37,515 88,057 
7,434 9,174 10,985 17,596 18,403 26.722 
8,631 8,119 35,467 41,666 56,663 80;747 

15,069 I 

- 11,280 12,212 -
25,689 31,642 (b)53,733 76,836 (b)131,333 

47,381 90,653 118,294 354,467 253,207 636,405 

Des changements significatifs marquerent la repar
tition des debourses entre les divers services des pro
vinces et des municipalites quoique leur total par 
tete imputable au compte des depenses ordinaires 
n'ait pas augmente. Les fonds affectes a l'assis
tance sociale devinrent presque trois fois plus con
siderables, refietant ainsi une disposition nouvelle 
touchant Ie role qui convient a l'Etat devant les 
conditions sociales nees de la guerre et de revolution 
dans Ie do maine economique. De nouveaux servi
ces surgirent, tels les allocations maternelles et la 
protection de l' enfance; les affectations aux hopi
taux pour les maladies mentales s'accrurent, une 
campagne contre les maladies veneriennes fut entre
prise conjointement par Ie Dominion et les provinces 
et avec 1921 s'ouvrit une ere d'inquietants dec.aisse
ments, c'est-a-dire les secours directs aux chomeurs 
rendus necessaires par la breve mais grave crise 
d'apres-guerre. Les depenses courantes en vue de 
l'enseignement augmenterent egalement. En ce do
maine comme en celui de la sante publique, Ie gou
vernement avait penetre en offrant a cer-
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taines conditions des subventions qui susciteraient et 
permettraient de diriger de nouvelles initiatives pro
vinciales. Des 1921, ces subventions portaient sur 
les services de placement, la repression des maladies 
veneriennes, l'enseignement technique et agricole et 
la voirie. Le Dominion fournissait egalement des 
subventions d'appoint destinees it l'assistance-cho
mage. 

L'accroissement des frais en ces domaines forga it 
comprimer les depenses en d'autres, soit d'une fa-

€,ion relative, soit, en certains cas, d'une fagon abso
lue. Au cours des huit annees (compte tenu de 
l'augmentation des salaires, des prix et de la popu
lation), les affectations aux fins de l'administration 
generale, de celIe de la justice et de la legislation 
diminuerent. Force fut aux terres domaniales, it 
l'agriculture et aux transports d'attendre leur tour 
jusqu'it ce que les recettes se fissent plus abondantes, 
ainsi qu'elles Ie devinrent dans la plupart des pro
vinces peu apres 1920. 

TABLEAU 24.-REcETTES DES GOUVERNEMENTS, AU COMPTE COURANT, 1913 ET 1921 
(en milliers de dollars) 

1913 

Subventions du Dominion .................. 

Im:86ts-
ouane a l'importation ................. 

Accise ................................. 
Transformation des produits ............ 
Taxes de vente ........................ 
Corporations commerciales .............. 
Successions ........................... 
Revenu personnel. ...................... 38 73 
Propri6te immobiliere .................. 90,314 189,656 
Amusements .......................... 
Autres ................................ 6,517 17,956 

Sous-total-Imp6ts ........... 96,869 207,685 

Permis de v6hicules a moteurs, 
etc ................................ 

Autres licences, permis, droits, 
peines ................................ 5,004 8,010 

Domaine public ........................... 
Regie des alcools ......................... 
Vente de biens et services .................. 305 1,155 
Autres ................................... 7,697 13,537 

Total ................................... 109,875 230,387 

(a) Recettes intergouvernementales 6liminees. 

L'accroissement de la population et la hausse des 
prix et des salaires ont sensiblement augmente les 
depenses globales de l'Etat sans toutefois provo
quer une augmentation correspondante dans les re
cettes tirees des sources existantes de revenu et du 
produit des impots. Mais on a trouve sans tarder 
de nouvelles sources de revenu. Les municipaliMs 
ont assez facilement n§ussi it doubler les recettes 
provenant de l'impot foncier. Dans les provinces, 
plusieurs facteurs qui ont obere davantage leurs 
budgets ont aussi multiplie leurs sources de revenu. 
L'integration croissante qui s'est manifestee dans 
l'industrie et la finance, et les profitsconsiderables 
qu'a fait realiser aux particuliers et aux corporations 
commerciales la prosperite d'apres la guerre, ont 
alimente les reserves de richesses que pouvaient 
atteindre les taxes sur les corporations commerciales 
''It les droits de succession. Le montant global que 

Provinciales F6d6rales Total (.) 

1913 1921 1913 1921 1913 1921 

11,865 

104,691 105,687 104,691 105,687 
21,452 36,755 21,452 36,755 

6,639 6,639 
61,273 61,273 

11,162 64,008 3,490 75,170 
9,724 3,611 9,724 

485 157 40,379 
9,720 92,067 199,376 
3,032 3,032 
1,199 1,335 8,199 25,295 

35,322 127,478 233,667 563,330 

8,381 470 8,381 

8,360 1,516 2,860 13,198 19,230 
14,786 3,420 3,542 14,466 18,328 
7,856 2,248 7,856 

747 1,513 2,358 2,633 4,260 
3,083 1,276 3,425 10,089 18,679 

90,400 135,203 332,508 276,771 640,064 

les gouvernements provinciaux ont pu obtenir de 
ces impots passa de 7 millions a 21 millions de dol
lars au cours de la periode. Quelques provinces, tou
tefois, pouvaient plus largement que d'autres puiser 
it ces sources; Ontario, Quebec et la Colombie-Bri
tannique ont retire plus des trois quarts de ce mon
tant global. La circulation croissante des vehicules 
a moteur a oblige les provinces it affecter de fortes 
sommes it la voirie, mais elle a aussi cree de nouvelles 
sources de revenu. Les permis d'autDmobiles, qui 
ne rapportaient qu'une somme insignifiante en 1913, 
produisaient plus de 8 millions de dollars en 1921. 
Dans les provinces des Prairies, ou les cours eleves 
du ble et d'autres produits agricoles avaient fait 
monter artificiellement la valeur des biens fonciers, 
les gouvernements provinciaux avaient impose sur 
la propriete immobiliere des taxes qui produisaient 
plus de 7 millions de dollars en 1921. Quebec et 



la Colombie-Britannique qui, au terme de cette 
periode, avaient remplace leur regime de prohibi
tion du temps de guerre par la Regie provinciale des 
boissons alcooliques, retiraient deja de cette regie 
des montants considerables. 

Les subventions du Dominion restees au meme 
niveau durant toute la periode, ne representaient 
plus, vers 1921, que 13 p. 100 des recettes globales 
des provinces. Les obligations nouvelles et plus 
nombreuses assumees par les gouvernements ainsi 
que les changements d'ordre technique et social, 
faisaient dependre, vers la fin des hostilites, les fi
nances publiques de sources de revenu de plus en 
plus etrangeres a celles des permis et droits, du 
domaine public et des subventions federales. 

EfJet fondamental de la guerre sur l' economie cana
dienne - Augmentation sensible dans la pro
duction d' articles d' exportation et progres vers 
la maturite financiere et industrielle 

La part qu'a jouee Ie Canada dans la guerre lui 
a COll te des sacrifices immenses en hommes et en 
argent. Les necessites et les exigences du conflit 
ont toutefois elles-memes revele et accru rapide
ment des ressources pecuniaires et des aptitudes qui, 
malgre les enormes gaspillages constates au cours 
des hostilites, ont provoque dans l'economie des 
gains considerables et durables.* Le pays se trou
vait, en 1914, dans la necessite d'une readaptation 
penible. 

La transition etait en voie de s'operer d'une 
prosperite fondee sur les importations de capitaux 
et la fievre de construction a une expansion consi
derable de la production en vue de l'exportation. 
Les exigences et les conditions de la guerre facili
terent et, haterent cette transition. L'industrie 
absorba vite les ressources et les hommes menaces 
d'une longue inactivite. La capacite de production 
du pays augmenta de beaucoup. 

Dans l'ensemble, l'expansion se produisit dans Ie 
cadre trace par les programmes economiques d'ordre 
national, de 1896 a 1913. L'existence dans l'Ouest 
d'une region travaillant surtout pour l'exportation, 
et, dans l'Est, d'une region industrialisee dependant 
du marche interieur constitua Ie fondement du pro
gres dont continua de Mneficier une economie un i
fiee par tout Ie pays. Dans les provinces des Prai
ries, la superficie consacree aux grandes cultures 
s'accrut de 84 p. 100 de 1914 it 1920. Au cours de 
cette periode, l'augmentation de la population fut 
de 19 p. 100 dans cette region, alors qu'elle etait de 

* II ne faudrait pas supposer que Ie Canada n',aurai,t pu reali
eer des g,a.iilll3 e,IlJCore supecieurs s'B :n:'avait pris part au conflit, 

115 

9 p. 100 dans l'ensemble du pays. Le principal con
tact economique du Canada avec Ie monde exte
rieur, Ie plus fort stimulant de son expansion accusa 
une importance fort accrue. Cependant, ce progres 
de l'agriculture de l'Ouest ne se realisa pas sans 
poser certains problemes. Dans les dernieres an
nees de cette periode, la grande culture n'eut qu'un 
rendement mediocre, alors que les motifs d'expan
sion s'accroissaient. Une bonne partie des acqui
sitions nouvelles et necessaires de materiel, de terres 
et de batiments s'obtinrent it prix fort avec de 
l'argent emprunte. On mit en culture une etendue 
considerable de terres peu fertiles. La baisse des 
prix devait rendre onereux Ie fardeau des dettes et 
improductive l'exploitation des terres de qualite 
inferieure. 

Pendant que les provinces des Prairies gardaient 
leur rang comme principale region exportatrice, une 
importante expansion se produisait en d'autres re
gions grace aux debouches a l'etranger. La guerre 
donna une impulsion considerable it la production 
de metaux autres que Ie fer. On decouvrit de 
nouveaux procedes de traitement des minerais et 
de transformation en produits affines. La produc
tion de la pate de bois et du papier devint une 
industrie importante. (La coupe de bois it pate 
do ubI a presque et les exportations de pate quintu
plerent. L'energie hydroelectrique joua un role 
significatif dans cette expansion. Le capital place 
dans les centrales electriques augmenta de 80 p. 100. 
L'exploitation des ressources naturelles de la partie 
septentrionale de l'Ontario, de Quebec et de la Co
lombie-Britannique fit naitre de nouvelles regions 
d'exportation importantes ayant leurs principaux 
debouches aux Etats-Unis. La nature simple de 
l'armature Est-Ouest de l'economie canadienne se 
compliquait du fait du recul des zones d'exploita
tion et de l'etablissement de nouvelles relations ex
terieures. 

L'infiuence de la guerre consolida la situation du 
Canada central en sa qualite de fournisseur de pro
duits ouvres, de services commerciaux et financiers 
pour les regions d'exportation des autres parties du 
pays. Le declin de nos importations d'Europe et 
les frais eleves du transport permirent aux fabri
cants canadiens de conquerir une partie plus con
siderable du marche interieur. Les commandes de 
guerre venaient d'outre-mer et ne constituaient 
qu'un element provisoire, mais elles produisirent 
des effets importants et de longue duree. Le rende
ment exige et les installations requises pour l'as
surer amenerent un perfectionnement considerable 
de la technique et des machines. II en result a aussi 
une diversification dont Ie besoin se faisait grande-
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ment sentir, surtout dans l'industrie du fer et de 
l'acier hautement specialisee pour repondre aux 
besoins de l'etablissement des voies ferrees et de la 
construction lourde. Cet accroissement du rende
ment et de la diversification se trouva grandement 
facilite (de meme la fabrication des munitions) par 
la disponibilite d'outils, de machines et de materiel 
provenant des Etats-Unis. La guerre terminee Fin
dustrie manufacturiere du Canada occupait une 
place plus importante sur Ie marcM domestique: 
eUe avait une productivite plus grande et un mate
riel fort perfectionne et diversifie. 

La finance de guerre amena une rapide expansion 
des institutions financieres. La vente de deux mil
liards de dollars, et plus, en obligations des emprunts 
de guerre stimula la croissance de syndicats de ga
ran tie et de distribution des valeurs. On acquit de 
l'experience dans l'art de mobiliser les epargnes du 
pays et les Canadiens se familiarise rent en general 
avec Ie marcM des valeurs mobilieres et l'achat de 
titres. Vel'S la fin de la guerre, l'economie cana
dienne avait acquis une armature financiere eten
due et fort avancee. 

Le developpement de l'industrie et de la finance 
accentua la concentration des industries secondaires 
et des industries-services d'envergure nationale dans 
les provinces du centre. De 1911 a 1921, la popu
lation urbaine, en Ontario et Quebec, passa de 50 a 
57 p. 100 du chiffre global des habitants. Durant 
la meme periode, la population des regions metro
politaines de Montreal et de Toronto augmenta de 
28 p. 100 tan dis que celle du pays tout en tier ne 
s'accroissait que de 22 p. 100. L'equilibre entre les 
differentes parties de 1'E~conomie transcontinentale 
s'accentua et la dependance de la region du Saint
Laurent et des Grands lacs envers les autres regions 
devint plus complete. 

La guerre apporta des changements significatifs 
aux relations economiques du Canada avec l'exte
rieur. Avant 1914, nous faisions surtout des echan
ges avec la Grande-Bretagne qui absorbait un peu 
plus de la moitie de nos exportations et etait la prin
cipale source de nos importations de capitaux. Dans 
la peri ode d'apres-guerre, l'importance relative de 
la Grande-Bretagne comme debouche pour nos pro
duits et com me source de nos importations et de 
capitaux et de marchandises, avait decline. Ce chan
gement provenait surtout de la place grandissante 
qu'occupaient les Etats-Unis dans notre commerce 
d'importation et d'exportation, accroissement qui 
etait de l'ordre de 60 a 70 p. 100 et de 37 a 40 p. 100 
des chiffres globaux dans Fun et l'autre cas. Quand 
il devint impossible de contracter des emprunts a 
Londres, par suite de la guerre, l'industrie, les pro-

vinces et les municipalites canadiennes se tournerent 
vel'S New-York. De 1913 a 1921, Ie montant global 
des placements americains au Canada passa de 780 
millions de dollars a 2,300 millions, pendant que la 
totalite des placements anglais diminuait quelque 
peu. Comme oontre ban caire et financier pour Ie 
Canada, New-York acquit plus d'importance que 
Londres. 

L'exploitation des ressources naturelles du Cana
da pendant Ia guerre accrut sa puissance de produc
tion en vue de I'exportation. D'autre part, Ie niveau 
plus cleve des prix facilita Ie service des dettes 
exterieures contractees aux prix et aux taux d'inte
ret d'avant-guerre. Malgre l'amelioration de la si
tuation economique du pays par rapport a l'etranger, 
l'economie nationale resta fort sensible aux fluctua
tions exterieures. Le flux et Ie reflux de la prospe
rite dependaient plus que jamais d'elements inte
ressant Ie commerce exterieur et les mouvements de 
capitaux. 

3. LA QUERRE, RECAPITULATION POLITIQUE 

ET SOCIALE 

AfJaiblissement des anciens partis politiques - Re
volte politique des groupes agricoles et travail
listes; reaction contre l'inegalitli des sacrifices 
de guerre et contre les profits exageres 

La guerre produisit sur tout Ie monde occidental 
un effet profondement perturbateur, lequel ne fut 
qu'un peu moins marque en Amerique du Nord 
qu'en Europe. Elle bouleversa les habitudes des 
gens qui rechercherent dans des divertissements exci
tants l'oubli de leurs soucis ordinaires et modifia les 
relations ordinaires entre les divers groupes de la 
societe. Le Canada prit une grande part au conflit 
et subit la plupart de ses influences perturbatrices. 
L'opposition des elements agrair€s et travaillistes 
a la conscription etait l'indioo d'un mecontentement 
plus pro fond. Ce malaise se repandit parmi les grou
pes agricoles et ouvriers durant la derniere periode 
de la guerre et, a la cessation des hostiliUis en Europe, 
il degenera en revolte ouverte dans l'Ontario et les 
provinces des Prairies, ce qui produisit dans ces pro
vinces la desintegration temporaire des partis poli
tiques fMeraux. 

Le principe fondamental des partis politiques fe
deraux etait l'acceptation generale, avec des inter
pretations diverses, de certaines politiques nationa
les. L'aIliance des fermiers avec les ouvriers 
dans Ie mouvement progressiste suggerait que la 
poursuite de oos politiques nationales suivant les 
vieilles lignes de parti etait devenue une machina
tion pour protegeI' des interets de classe au detri
ment de leurs interets a eux. Elle impliquait Ie 



recours a l'organisation politique de cIa sse comme 
moyen de retablir l'equilibre en leur faveur. C'etait 
une doctrine revolutionnaire que de nier que la poli
tique nationale des deux vieux partis s'inspirat de 
l'interet commun. Les deux partis federaux s'etaient 
efforces de grouper des elements des deux races et 
de toutes les classes autour d'une certaine interpre
tation particuliere de l'interet national. Le nouveau 
mouvement prit Ia forme contraire d'un mouvement 
consacre a Ia defense d'interets de groupe et consi
derait la politique federale comme une arene ou 
ces forces ad verses se disputent la suprematie. La 
persistance de ce point de vue eut entraine Ie mor
cellement des partis et, par consequent, l'affaiblis
sement des forces vives du gouvernement federaL 

II ya plusieurs raisons pour Iesquelles cette expli
cation de Ia nature du jeu politique seduisait tant 
de gens a la fin de la guerre. Elle s'inspirait en 
partie de la diversification de l'economie qui avait 
progresse si rapidement clepuis Ie debut du siecle. 
Ce phenomene avait accru Ie nombre des interets 
economiques et accentue les contrastes dans la situa
tion relative des differents groupes. guerre accrut 
les divergences a cet egard et souligna les contrastes. 
La participation du Canada aux hostilitescomporta 
des avantages ainsi que des sacrifices et la reparti
tion des deux parmi la population fut inegale. L'in
fiation diminua Ie revenu reel d'eIements conside
rabIes parmi les ouvriers et les employes. L'agri
culture avait prospere la ou les recoltes avaient ete 
bonnes mais il existait dans l'Ouest des regions con
siderables ou la recolte avait ete pietre et meme 
nulle, dans les dernieres annees de la periode de 
guerre. 

Durant la guerre Ie niveau d'existence ne subit 
pas un abaissement general ou brusque, cela va de 
soi, et la situation de certains groupes ouvriers et 
agricoles s'ameliora. Mais la prosperite et la chance 
sont toujours relatives, dans une large mesure. Les 
facteurs psychologiques jouerent un grand role 
dans la revolte. La hausse brusque et continuelle 
des prix repandit une alarme et un ressentiment qui 
se generaliserent et causa des souffrances reelles. Les 
preuves abondaient que certains avaient realise des 
benefices considerables au cours de la prosperite de 
guerre. L'imagination du peuple exagera a la fois 
l'ampleur de ces profits et Ie nombre des benefi
ciaires. On vit dans Ie profiteur Ia cause plutot 
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que l'effet de la hausse des prix et une indignation 
violente s'eleva contre ceux qui cherchaient a battre 
monnaie sur la souffrance et la misere humaines. 
L'inegalite des benefices et des sacrifices Ctait n~elle 
et frappante. L'indignation du peuple contre ces 
iniquites et la meconnaissance des causes fondamen
tales faisaient paraitre les comparaisons encore plus 
vives et criantes qu'elles ne l'etaient. 

Progres du mouvement syndicaliste 

Le mouvement syndicaliste fit de grands progres 
durant la guerre. Les effectifs des unions ouvrieres 
augmenterent de 166,000 membres en 1914 a 374,-
000 en 1919. L'accroissement de la cherte de la vie 
atteignit grandement les travailleurs. Apres avoir 
proteste contre Ia conscription, Ie Congres des me
tiers et du travail finit par l'accepter. Mais en 1918, 
l'impatience de Ia section du mouvement travailliste 
de l'Ouest devant les manreuvres de conciliation de 
l'aile de l'Est devint tres marquee. Les chefs tra
vaillistes de l'Ouest s'indignaient surtout de l'inter
diction des imprimes radicaux decretee par Ie gou
vernement federal et "l'intervention des puissances 
capitalistes" en Russie soulevait un fort ressenti
ment. Ayant echoue, a Ia reunion de 1918, dans 
leur tentative de gagner Ie Congres des metiers et 
du travail a la cause du syndicalisme industriel et 
de lui faire repudier Ie groupement par metiers, les 
plus avances parmi les meneurs de l'Ouest Iancerent 
Ie Syndicat unique (One Big Union) au debut de 
1919 afin d'exercer, par l'intermediaire de cet orga
nisme, une action directe dans Ie domaine industriel. 

Bien que ce syndicat projetat de declencher une 
greve generale Ie 1er juin) il ne participa pas officiel
lement en tant que groupe a la greve de solidarite 
qui eclata a Winnipeg au mois de maio Ce conflit 
souleva partout les passions et eveilla Ie sentiment 
de solidarite des syndicats ouvriers dans d'autres 
parties du pays. Des greves s'etant en suite declarees 
en divers autres endroits, on crut a l'irnminence 
d'une crise d'ordre general dans l'industrie canadien
ne. Le gouvernement fooeral, intervenant alors, mit 
un certain nombre de meneurs en etat d'arrestation 
et chercha a enrayer la vague de protestation grace 
a des changements a Ia loi sur l'immigration et 
au Code criminel. Les dirigeants des grevistes pu
rent de la sorte rejeter Ia responsabilite de leur 
echec sur Ie gouvernement; l'attitude du cabinet 
donnait une force singuliere a Ia these que la de
fense des interets ouvriers exigeait une action poli
tique independante. L'incident communiqua de la 
vigueur au mouvement ouvrier-agraire. 
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Croissance des groupements agricoles dans la sphere 
politique-Avenement au pouvoir des partis
fermiers en Ontario et en Alberta et gains du 
parti progressiste 

Les groupements agricoles prirent egalement une 
ampleur marquee pendant la guerre. Les Fermiers
unis d'Ontario, organises depuis 1914, comptaient 
48,000 adherents en 1919 et les membres inscrits aux 
groupes agraires des Prairies atteignaient cette an
nee-lit Ie chiffre de 75,000. Les initiatives de leurs 
cooperatives commerciales ayant etecouronnees de 
succes, Ie Conseil canadien de l'agriculture crea en 
1916 une permanence it Winnipeg d'ou il se mit 
energiquement a l'amvre en vue d'imposer Ie point 
de vue de l'agriculteur dans les affaires nationales. 
En 1916, Ie Conseil redigea son fameux "Program
me d'action des cultivateurs", dont un texte modi
fie paraissait en 1918 sous Ie titre: "La nouvelle 
politique nationale". Cette revolte heurtait de front 
les systemes consacres de politi que nationale. 

L'accueil reserve par Ie gouvernement federal aux 
protestations formuIees par les delegues des agri
culteurs contre la revocation des exemptions a 
l'egard du service militaire contribua a lancer les 
Fermiers-unis d'Ontario dans la politique. En juin 
1918, se tenait it Toronto un congres dont Ie but 
etait de placer certains griefs devant Popinion publi
que. Des orateurs reclamerent alors une action poli
tique independante et Ie projet de procurer un orga
ne officiel au mouvement aboutit plus tard a l'acqui
sition du Weekly Sun. En octobre 1918, un can
didat agraire remportait l'election provinciale com
pIementaire de rile Manitoulin. Les cercles agri
coles regionaux se prononcerent spontanement en 
faveur de l'action politique. Les chefs des Fermiers
unis d'Ontario prirent la tete du mouvement et, a 
l'automne de 1919, un regime agraire prit les renes 
du pouvoir en Ontario. 

Lescandidats agraires remporterent bient6t des 
succes dans certaines elections compIementaires fe
derales et, en janvier 1920, Ie parti progressiste na
tional se constitua en vue d'une actionconcertee 
dans Ie domaine federaL Cette meme an nee, aux 
elections generales du Manitoba, quatorze candidats 
agraires se firent elire. En 1921, les Fermiers-unis 
d' Alberta remportaient une victoire eclatante aux 
elections provinciales. Au mois de decembre sui
vant, la defaite aux urnes du gouvernement unioniste 
eut des consequences desastreuses pour Ie parti de 
la coalition, -cependant que soixante-cinq progressis
tes etaient elus membres de la Chambre des com
munes. 

Le mouvement progressiste, sous la direction des 
groupements agricoles et fort de l'appui ouvrier, 
constituait un phenomene sans precedent, dans nos 
annales politiques; il se signala par de brill ants suc
ces pendant les trois ans qui suivirent la guerre. 
Jusque-Ia, les dissidences cherchaient generalement 
it se faire jour par l'alliance avec Ie parti liberal et 
l'infiuence qu'elles pouvaient exercer. A ceUe epo
que, cependant, ce parti etait completement desorga
nise dans l'arene federale et fort affaibli en plusieurs 
provinces par suite de l'adhesion de chefs provin
ciaux au regime unioniste. Le nouveau mouvement 
beneficia done de l'ecroulement du mecanisme ser
vant ordinairement a l'expression du mecontente
ment. Du reste, s'erigeant contre un regime politi
que dont Ie groupe liberal formait partie integrante, 
Ie nouveau mouvement aurait pu tres difficilement 
Be servir de ce dernier comme porte-parole. Ainsi 
apparaissaient au grand jour les effets corrosifs de 
la guerre sur la collectivite sociale. 

So mmaire , 1914-1921 

Nous ne connaissons pas encore dans Ie detail 
tous les effets permanents da la guerre a l'egard du 
Canada mais certains d'entre eux, du moins, sont 
d'ores et deja manifestes. L'economie en a ete revi
vifiee de plus d'une maniere. Nos relations commer
ciales et financieres avec les Etats-Unis se sont mul
tipliees. La necessite ou nous etions de trouver au 
pays meme les sommes necessaires ala guerre a en
tralne une expansion rapide de nos organes de finan
ce, communiquant au regime une maturite qui lui 
manquait jusqu'alors. La demande insatiable de den
rees Ian gait l'economie dans les principales voies 
qu'avait ouvertes l'expansion soudaine et massive de 
la culture du bIe. L'affectation aux fins de l'exporta
tion de regions nouvellement mises en valeur ou d'in
dustries naissantes, de meme que l'expansion prise 
par la culture du bIe dans les Prairies nous infeoda 
beaucoup plus etroitement aux marches d'exporta
tion. L'industrie domestique s'exerga encore davan
tage a alimenter les besoins des groupes exporta
teurs. En meme temps, la guerre eut pour effet loin
tain d'entraver Ie commerce entre nations et de ren
dre nos positions plus precaires sur les marches 
etrangers. L'economie canadienne s'averait encore 
plus accessible aux influences exMrieures. 

Tout Ie temps que dura Ie confiit, Ie gouverne
ment federal fut Ie point de mire de l'opinion publi
que. La grande amvre de la nation orienta les pre
occupations de tous vers les questions d'interet na
tional puis, en fin de compte, vers d'apres contesta
tions sur la nature meme de cet interet. Ces diver-



gences profondes naissaient des reflexes culturels, 
sociaux ou professionnels plutO! que des vieilles que
relIes de partis ou des griefs de certaines provinces 
contre Ie Dominion. A l'origine, en raison d'un ideal 
commun, l'ascendant dont jouissait Ie pouvoir cen
tral etait presque absolue, mais il s'effrita si bien 
qu'a la fin un vide marquait seulla place de l'auto
rite federale. II devint tres difficile de rallier les 
inrerets bien definis qui reussissaient a se faire en
tendre de plus en plus dans Ie domaine federal a 
l'appui d'un programme d'action energique de la 
part du Dominion. L'eclipse partielle des provin
ces fut donc en somme de courte duree. Entre 1920 
et 1930, les provinces devaient prendre une impor
tance sans precedent alors que, dans son ensemble, 
la politique du Dominionavait un caractere negatif. 

Au debut de cette periode, les occasions aussi 
variees qU'allechantes, suscitees par la mise en valeur 
de l'Ouest, avaient, pour la plupart, suivi la courbe 
de la prosperite finissante. 

On continua de diversifier les elements du regime 
economique et la population dut se consacrer a des 
taches hautement specialisees. A mesure que les 
genscirconscrivaient leur activite et perdaient de 
leur aptitude aux permutations soudaines, les rouages 
economiques perdaient aussi une grande partie de 
leur flexibilite et de leur adaptahilite automatique 
au nouvel etat de choses, traits qui avait caracterise 
l'economie aux epoques de colonisation. Au Cana
da s'annonQaient plusieurs des conditions essentielles 
qui avaient deja pousse les nations les plus indus
trialisees d'Europe a assurer par voie legislative la 
securite sociale des habitants. La guerre accelera 
cette transformation significative de l'economie na
tionale et contribua a jeter dans l'ombre la doctrine 
sociale du laisser-faire. Les innombrables sacrifices 
qu'elle exigea de l'individu au profit de la collecti-
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vite faisaient prevoir les obligations n~ciproques de 
la collectivite envers l'individu. Aux gens du peu
pIe qui avaient fait les frais de la guerre, on donnait 
a entendre que la victoire inaugurerait une ere nou
velle. Non seulement furent-ils deQus dans leur 
attente, mais la disproportion flagrante qui exista 
pendant Ia guerre entre les recompenses et les sacri
fices individuels elargit encore Ie fosse qui separait 
les classes. Ce concours de circonstances suscita 
un surcroit d'inreret envers Ie bien-etre de ceux qui 
doivent se battre pour Ie pays. Hantes par les inter
ventions de l'Etat en temps de guerre, nombre d'in
dividus en vinrent a se demander pourquoi ils ne 
faisaient pas pour Ie bien-etre ce qu'ils avaient fait 
pour Ia guerre. La guerre a beaucoup hate chez
nous l'acceptation de Ia doctrine a la base des servi
ces d'amelioration sodale. 

Toutes les depenses de guerre retomberent sur Ie 
Dominion au moment ou il lui fallait encore subir 
seulles consequences de l'imprudente politique ferro
viaire inauguree a l'epoque ou Ia culture du bIe 
etait la plus florissante. En sept ans, la dette publi
que du Dominion se trouva septupIee. Le pouvoir 
central repugnait a assumer de nouvelles responsa
bilites et cette dette ecrasante devint Ie pendant 
financier de sa faiblesse dans l'ordre politique. D'au
tre part" la guerre avait mis un frein aux depenses 
des gouvernements provinciaux. Ceux-ci, dans la 
suite, se lancerent sans compter dans les depenses 
afin de faire droit aux besoins accumules. Des lors, 
les provinces augmenterent leurs depenses au chap i
tre du bien-etre social et, bien que des subventions 
conditionnelles du pouvoir federal leur eussent faci
lite la tache, les evenements des deux ou trois pre
mieres annees de l'apres-guerre laisserent soupQon
ner que ce seraient les provinces, et non Ie Domi
nion, qui acquitteraient lea frais croissants des 
reuvres de bien-etre social. 



CHAPITRE V 

LA PROSPERITE D'APRES GVERRE 1921-30 

Repercussion des changements economiques et so
ciaux sur les relations federales-Les program
mes d'ordre national perdent leur force unifian
te tandis que s' accentue la diversite des interets 
regionaux 

Au cours de la periode de 1920 it 1930, Ie monde 
se retablit d'une fag on notable, bien que temporaire 
et superficielle, de l'ebranlement cause par la guerre. 
Au Canada, l'ere de reconstruction aboutit a une 
expansion nouvelle et remarquable. L'integration 
economique fondee sur Ie ble atteignit un nouveau 
sommet de productivite qui tendit a rejeter momen
tanement daris l'ombre les aspects plus importants 
de l'expansion. L'age de l'acier et de la vapeur, au 
cours duquelle progres economique du Canada s'(~tait 
jusqu'alors effectue, dut faire place a l'age des allia
ges, de l'energie hydroelectrique et du moteur a 
combustion interne. Les nouvelles techniques, dont 
la guerre ayaH active l'elaboration, susciterent l'ex
ploitation de vastes ressources nouvelles au Canada, 
exploitation qui donna lieu a des placements consi
derables de capitaux. Sous la poussee de ce pro
gres, Ie cadre de l'industrie canadienne subit un 
changement de fond. L'integration nationale (reali
see grace au ble) qui reliait l'Est a l'Ouest du pays 
au moyen de rapports commerciaux et sociaux, s'af
faiblit au moment ou Ie Canada central et la Colom
bie-Britannique ressentaient directement l'effet que 
produisirent sur leurs ressources regionales les exi
gences de l'exportation. De nouveaux domaines 
d'exploitation du bouclier precambrien (ou l'on mit 
en valeur les chutes d'eau, les gisements de bas me
taux, l'industrie de la pate de bois et du papier) 
et qui etaient d'interet primordial pour Ontario et 
Quebec, commencerent a usurper la place de ceux 
de l'Ouest. Au cours de l'etablissement, heureux de 
ces nouveaux domaines d'activite industrielle, on vit 
diminuer du point de vue de certaines regions l'im
portance de l'unification economique de la nation 
et affaiblir notablement Ie fondement materiel de 
l'unite politique. 

Le Dominion, jusqu'alors, avait pu realiser avec 
vigueur certaines politiques d'ordre national qui 
avaient favorise l'integration nationale parce que 
toutes les regions s'interessaient egalement it leur re
sultat. Tandis que ces programmes d'ordre national 
nerdaient une partie de leur pouvoir d'unification, 

Faccord necessaire it une action politique ferme 
de la part du Dominion devint plus difficile a rea
liser. Chose plus importante encore, la colonisa
tion de l'Ouest une fois comph§tee, il sembla que 
plusieurs des politiques d'ordre national avaient 
atteint leur but. Apres avoir mesure ses forces 
dans une grande guerre, Ie pays qui s'etend d'un 
ocean a l'autre obtint pleinement l'autonomie politi
que dans Ie sein du Commonwealth des nations 
britanniques et, dans une certaine mesure, du 
point de vue internationaL Au cours de cette pe
riode, Ie pouvoir federal ne fut accule a aucune 
initiative essentielle et pressante. II semblait a 
bien des gens que Ie moment etait venu ou Ie 
Dominion pouvait se reposer de ses rudes labeurs 
afin de se demander s'il avait repondu a la con
fiance des Peres de la Confederation. Le Do
minion avait d'autres raisons d'etre fort dispose a 
se reposer. La guerre avait ebranle Ie regime politi
que federal et les divers groupes ne s'entendaient pas 
sur les programmes d'action nationale. La dette 
nationale s'etait fortement, multiplif~e. Cherchant 
it reduire ses obligations existantes et desireux d'en 
eviter de nouvelles, Ie Dominion laissa l'initiative 
aux provinces. 

Par contraste, ces dernieres, qui avaient souffert 
de restrictions apportees it leur activite durant la 
guerre, n'etaient pas disposees it rester en arriere. 
Elles etaient maltresses des ressources naturelles 
dont les nouvelles techniques permettaient l'exploi
tation. et c'est ce qui, aux yeux de l'initiative pri
vee donnait plus d'importance aux gouvernements 
provinciaux. 
; Divers facteurs contribuerent it donner aux 

provinces une nouvelle importance politique. 
Vetablissement de routes et l'amenagement de re
gions inexploiiCes des domaines provinciaux com
mencer-ent it prendre la place qu'avaient remplie na
guere l'etablissement des chemins de fer et l'exe
cution d'entreprises nationales d'amenagement. Les 
gouvernements provinciaux virent augmenter consi
derablement leur pouvoir politique it cause des 
postes et des contrats qu'ils pouvaient ainsi octroyer 
it leur gre. En outre, au cours de la periode de 1920, 
on ne pouvait plus ignorer les consequences sociales 
et politiques de la transformation d'une economie 
simplement rurale et villageoise en une economie in-
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dustrielle beaucoup plus importante et hautement 
specialisee. La charite familiale ou benevole ne pou
vait plus amortir Ie contrecoup des infortunes qui 
frappent les indivitius dans une telle societe. D'apres 
la constitution, la responsabilite du bien-etre des ci
toyens retombait sur les provinces et les municipa
lites, et celles-ci tenterent de s'en acquitter dans la 
mesure de leurs ressources. Cela mit les gouverne
ments provinciaux en relations plus etroites avec Ie 
peuple. Dans ce contact intime avec les mouve
ments et les tendances de l'epoque, les gouverne
ments provinciaux augmenterent de beaucoup leur 
importance economique et sociale et, par consequent, 
leur pouvoir et leur prestige politiques. Ceux qui 
pouvaient supporter leurs obligations manifeste
rent une nouvelle independance a l'egard du gouver
nement federal, et ceux qui ne Ie pouvaient pas se 
firent plus importuns en concentrant sur Ie Domi
nion les protestations regionales contre la realisation 
des programmes d'action d'ordre national. S'effor
gant de s'acquitter de leurs obligations croissantes 
ou de profiter pleinement des nouvelles occasions 
de progres economiquc, les gouvernements provin
ciaux adresserent des demandes de diverses sortes 
au Dominion, et Ie gouvernement federal, incapable 
de rejeter ces demandes en adoptant lui-meme une 
ligne de conduite vigoureuse, fit aux provinces d'im
portantes concessions. L'accroissement du regiona
lisme donna une direction nouvelle aux relations 
entre Ie Dominion et les provinces. 

Le regionalisme refleta les divergences d'interets 
et d'avantages qui s'etaient fort accentuees dans 
diverses parties du Canada. Ces regions avaient 
toujours ete differentes Quant it leurs ressources et 
a leurs avantages strategiques. Cela engendra la 
specialisation economique et fit un sort particulier 
it chaque region. Les mesures d'ordre national qui 
avaient hate et accentue la specialisation influerent 
sur ces differences de sort, les attenuant parfois 
mais souvent les amplifiant. Parce qu'on se trou
va it dans une si etroite dependance du commerce 
d'exportation, les fluctuations et les deplacements 
du commerce international modelerent capricieuse
ment Ie sort des diverses regions. La grande lenteur 
des provinces Maritimes a se remettre de la depres
sion d'apres-guerre les affaiblit au point de neces
siter dans une certaine mesure une augmentation 
des subventions federales. La diminution dans la 
valeur des exportations au debut de la periode de 
1920 et, de nouveau, a la veille de 1930 indiqua 
nettement que tout l'organisme politique des Prai
ries reposait sur Ie bIe. D'un autre cote, Ie Canada 
central, durant cette periode, alIa de l'avant sans 
interrnption et it une vive allure. En meme temps, 
la demande et Ie besoin croissants d'un certain mi-
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nimum de services publics n'etaient guere en pro
portion de l'habilete que les gouvernements d'une 
region donnee possedaient pour assurer ce mini
mum. Les grandes disparites dans la force des 
economies regionales se dissimulerent temporaire
ment sous la vague de prosperite qui porta les de
penses et les obligations provinciales ou munici
pales it de nouveaux sommets it l'approche de 1930. 
En meme temps, les causes meme de cette pros
perite rendirent l'economie plus vulnerable que 
jamais aux atteintes des fluctuations economiques. 
Quand survint la crise, it la fin de cette periode, ce 
nouvel etat de choses se manifesta pleinement et 
quelques-unes de ses consequences devinrent inevi
tables. L'intervention federale s'avera necessaire 
en vue de maintenir un equilibre tolerable entre les 
diverses parties de la Confederation. 

1. PROSPERITE ET CHANGEMEN'l' DANS LA STRUCTURE 

ECONOMIQUE 

Influences mondiales-Courte depression d'apres
guerre; la reconstruction et la reprise du com
merce international et des placements appor
tent unenouvelle expansion au Canada 

A la fin de la Grande Guerre, Ie Canada se trouva 
dans un monde economique absolument desempare. 
Le cours du commerce international etait embar
rasse par un dedale de restrictions et de reglemen
tations. Les echanges internationaux etaient dans 
un etat de confusion et d'instabilite extremes. Des 
industries importantes, entre autres Ie transport 
maritime, l'exploitation houillere, la siderurgie et 
la construction metallique avaient pris une ampleur 
depassant les besoins du temps de paix. Une grande 
partie de la popUlation europeenne souffrait gran
dement du manque de denrees alimentaires et de 
matieres premieres. Le poids accablant des dettes 
interieures et exterieures et les fortes depenses occa
sionnees par les services sociaux et Ie retablisse
ment du pays entralnerent une suite de budgets 
deficitaires qui, dans bien des cas, susciterent une 
inflation non dirigee. Le mecanisme complique de 
la monnaie et des changes qui etait it la base de la 
vie economique de l'univers sembla detraque irre
mediablement. Les passions du conflit, des griefs 
datant de fort loin, et des tendances revolution
naires, accentuerent la difficulte de la reconstruc
tion economique. 

En 1920, ces dislocations lourdes de consequences 
causerent l'ecroulement de la breve prosperite 
d'apres-guerre. La liquidation de l'infiation mon
diale du credit eut un effet immediat sur Ie Canada 
puisqu'elle fit baisser fortement les exportations et 
les prix des produits exportes. 



122 

TABLEAU 25.-INDICE8 DES PRIX ET DES EXPORTATIONS· 

To~prix I Prix Produits 
-- de grOB 

d'exporta.- dell!. 
tIon ferme 

1920 ..................... 100 I 100 100 

1921 ..................... 71 74 64 

1922 ..................... 62 60 55 

1923 ..................... 63 59 51 

(a) Indices des pm: du Bureau federal de 111. statlstique. 

Le mouvement des prix avait eu des effets rigou
reux sur l'economie canadienne, non pas tant a 
cause du degre de la baisse (bien que cette baisse 
fut presque sans precedent) que par suite des gran
des disparites qui en resulterent. Les prix de vente 
(prix de gros) baisserent plus rapidement que les 
frais (cou t de la vie, salaires, taux de transport, taux 
de l'interet, etc.). Les prix des produits agricoles, 
surtout du bIe, declinerent dans une proportion bien 
plus grande que ceux des produits ouvres et que Ie 
cout de la vie. Durant la rapide expansion des an
nees de guerre, les cultivateurs des Prairies avaient 
contracte de lourdes dettes, achetant des machines, 
de l'outillage et des terres aux prix eleves de guerre.1 

Quand la valeur du ble baissa de plus de moitit:~ il 
leur rlevint virtuellement impossible de supporter 
ces frais generaux et de s'acquitter de leurs engage
ments. La situation s'aggrava encore du fait que 
Ie relevement du tarif aux Etats-Unis, en 1921 et 
1922, restreignit fortement nos exportations de bes
tiaux et de produits animaux vers ce pays. 

La diminution dans la puissanre d'achat des culti
vateurs de l'Ouest, jointe a la persistance des frais 
au meme niveau eleve, fit decliner la production 
manufacturiere du Canada central. II en resultat 
beaucoup de ch6mage dans les centres industriels. 
En Nouvelle-Ecosse, ou la grande activite indus
trielle etait essentiellement {onction des commandes 
de guerre, cette depression fut particulierement sen
sible au plus creux de la depression, Ie revenu natio
nal reel accusait une chute de 14 p. 100 Durant la 
periode de 1921 a 1923 apparemment les mauvais 
effets sur l'economie canadienne des influences 
etrangeres defavorables.2 • 

La depression d'apres-guerre fut cependant de 
courte duree, Des 1923, bien que les graves dislo
cations produites par la guerre ne fussent pas dis-

1 Ainsi Ie retablissement des veterans sur la terre fut entre· 
pris au temps ou lea prix etaient au sommet. 

2 L'etendue de la trise au Canada se constate it 1a diminution 
de 14 p. 100 (de 1920 it 1921} sm'venue ·dans Ie revenu natioual 
reel, de 11 p. 100 dans Ie volume physique des affaires, de 13 p. 
100 dans Ie chiffre des exportations, de 30 p. 100 dans la valeur 
brute de la production .agricole et a la hausse de 4.9 p. 100 il. 
12.7 p. 100 d·ans Ie pourcentage de chomeurs syndicalistes. En 
1921, la valeur a l'etranger du dollar canadien, qui tomba fort 
,au·dessous du dollar americain et fit prime en mOI1Tlaie sterling, 
alourdit Ie fardeau des dettes pay-abIes en fonds americains et 
gena davantag.e nos exportations au Royume·Uni. De 1921 it 1923, 
les effets extTemement import-ants des influences etrangeres dMa· 
vorables sur I'economie canadienne se firent pleinement sentir, 

I Prix du bIe 
Prix, des Cout de Valeur Volume 

I"" 1-' :,' ;i-;;reE 111. vie des exporta- des exporta.-
tiona tions 

100 100 100 100 100 

66 74 88 64 87 

49 64 81 71 118 

43 66 81 80 136 

parues, l'activite economique mondiale avait repris 
sa marche ascendante. De 1920 a 1926, se produi
sit un effort general et concerte en vue de retablir 
les conditions des echanges internationaux au point 
ou elles etaient en 1914. On stabilisa les monnaies 
sur l'or, on fit disparaitre un grand nombre des res
trictions onereuses qui genaient Ie commerce inter~ 
national et les prets reprirent entre les nations. La 
reconstruction des regions devastees s'effectua rapi~ 
dement et des prets internationaux aiderent les pays 
faibles a se reI ever. Ces efforts, memes s'ils n'abou
tirent qu'a une restauration superficielle de l'etat du 
commerce d'avant-guerre sans apporter de solution 
aux problemes fondamentaux, permirent neanmoins 
aux forces d'expansion economique de se manifester. 
Les commandes de guerre avaient fort augmente la 
capacite de production, surtout dans les pays jeunes, 
et stimule Ie developpement de nouvelles techni
ques industrielles. 

Avec Ie retablissement des relations internationa
les normales, les nouveaux avantages ameliorerent Ie 
bien-etre materiel. En 1925, la production univer
selle des denrees primaires depassait de 17 p. 100 Ie 
niveau de 1913 et Ie volume du commerce inter
national avait augmente de 5 p. 100. Le Canada 
se ressentit rapidement de l'acceleration survenue 
dans Ie rythme de l'activite economique universelle. 

TABLEAU 26,-CHANGEMENTS DES PRIX 
1913=100 

i 
Pour-

centage 

Prix de vente canadiens 1922 ' 1926 du chan-
gement 
de 1922 
a 1926 

p.l00 
Pri:!! de vente canadiens 
Tous prix d'exportation ......... 152 156 +3 
BIll ......................... ' .. 140 170 +21 
Paprer a journal.. .. , .. , ........ 190 176 8 
Bois d'reuvre et de construction 160 148 - 7 
Mlltsux non ferreux ............. 99 102 + 3 

Frais canadiens 
Tous prix d'importation ....... 138 137 
Prix des articles ouvres ... '" .. , 155 154 -
Produits du fer et de l'acier .... 152 145 - 4 
Taux de transport par chemin de 

fer .................. , .... , ... 152 148 - 3 
Fret des na vires irreguJiers (oj .. 130 117 -10 
Taux de l'interet (b)... .. .. ... .. 125 III -11 

(a) Economtst Index. 

1929 

149 
152 
149 
154 
101 

129 
144 
136 

146 
97 

113 

(b) Rendement des obligations de Ill. province d'Ontsrio. 

Pour-
centsge 
du chan-
gement 
de 1926 
a 1929 

p.100 

-4 
-10 
-15 
+4 
- 1 

- 6 
- 7 
- 6 

- 1 
-18 
+2 



Apres 1923, Ie prix des principaux articles cana
diens d'exportation monta considerablement plus 
-que les frais. 3 Ces circonstances, jointes it l'aug
mentation dans Ie rendement du ble, firent aug
menter de 43 p. 100, de 1922 it 1926, la valeur des 
exportations canadiennes. 

L'augmentation constatee dans la valeur de nos 
exportations, cause de la prosperite grandissante au 
Canada au cours de la periode qui suivit 1920, tenait 
it un certain nombre de changements fort importants 
qui influaient alors sur l'economie canadienne. La 
penurie des denrees alimentaires en Europe, l'appli
cation de methodes nouvelles it l'exploitation de 
ressources jusqu'alors negligees, Ie coO.t peu eleve du 
transport maritime par suite de l'exces de tonnage 
des navires, ainsi que l'ouverture du canal de Pana-
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ma, donnerent lieu it une ere nouvelle d'expansion 
au Canada. 

Hausse continue dans les exportations de ble
L'agriculture des Prairies de plus en plus depen
dante des marches temporaires 

La production du ble canadien s'etait accrue fort 
considerablement par suite de la demande creee par 
la guerre dans les pays europeens. Ces demandes 
ne cesserent pas immediatement lors du retablisse
ment de la paix. La devastation et l'ebranlement 
causes par la guerre, les rMormes agraires et Ia revo
lution russe empechilrent Ie retour immediat aux ni
veaux de production d'avant-guerre. Les pays expor
tateurs des autres continents, surtout Ie Canada, fu
rent appeIes it suppIeer it cette penurie. 

TABLEAU 27.-PRODUCTION UNIYERSELLE DU BLE (SAUF EN CmNE) 

(en millions de boi88ellUX) 

Moyennes annuelles 
Vingt-cinq 

pays Russie 
europeens 

1909-1913 ... _ . _ ...................... 1,355 757 

1922-1925 ............... _ ..... _ ..... _ 1,197 521 

1926-1929 ............................ 1,340 797 

Durant les quelques annees qui suivirent Ia guerre, 
les restrictions douanieres imposees en Europe con
tre les importations de bIe furent beaucoup moins 
considerables qu'anterieurement it 1914. Cette po
litique liberale due it l'etat de penurie, ainsi que 
l'abondance des devises etrangeres rendues disponi
bles par Ies prets des Etats-Unis, causerent une ex-

Canada Etats-lJnis 
Argentine 

et Tous autres Total 
Australie 

112 682 238 665 3,809 

383 779 335 614 3,829 

440 861 397 649 4,484 

pansion du marche du bIe, expansion dont Ie Canada 
eut une part croissante it des prix avantageux. 
Durant la periode allant de 1922 it 1926, Ie Canada 
fournit 38 p. 100 des exportations universelles de 
bIe; de 1909 it 1914, cette proportion avait ete de 
12 p. 100. 

TABLEAU 28.-ExPORTATIONS ET IMPORTATIONS NETTES DE BLE ET DE FARINE 

(en millions de bois8eaux) 

Exportations nettes 

Moyennes, annees-recolte Six pays 
Monde europeens 
entier exportateurs Russie 

1909-1910 a 1913-1914.. ...................... 686 

1922-1923 a 1925-1926 ........................ 759 

1926-1927 a 1929-1930 ........................ 810 

3 En 1926, 10. moyenne <Les prix de tous lea articles exportes, 
du ble, <lu papier a. journal et <lu bois, depassait respectivement 
de 56, 70, 76 et 48 p. 100 celIe de 1913, et les prix de tous les 
articles importes, des produits ouvres, des produits metallurgiqU€1l 
et des fr·ais de transport par chemin de fer ne s'etaient apprecies 
respectivement que de 37, 54, 45 et 48 p. 100. 

114 164 

34 9 

44 14 

• 

Importations nettes 

France, Les autres pays 

Canada Italie et . europeens 
Allemagne importateurs 

86 164 381 

286 186 394 

304 203 441 
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Apres 1925, toutefois, les circonstances qui favo
risaient Ie marche d'exportation du ble commen
cerent it disparaitre; l'annee 1925 fut la premiere 
ou la production europeenne depassa les niveaux 
d'avant-guerre. Ce fut l'annee ou l'Allemagne re
couvra sa liberte d'imposer des droits de douane et 
consequemment remit en vigueur ses tarifs eleves 
contre les denrees alimentaires. En 1925, l'Italie 
commenga "la bataille du grain" et l'Autriche et 
la Tchecoslovaquie imposerent des droits it taux 
mobiles sur Ie ble importe. De 1925 it 1929, la 
protection croissante de l'Europe contre l'importa
tion des denrees alimentaires, augmentation prove
nant du desir qu'avaient ces pays de suflire it leurs 
propres besoins, et l'industrialisation croissante de 
nouveaux pays, jointes it l'expansion persistante de 
la production europeenne qui etait, du moins en 
partie, une "guerison spontanee" des maux de la 
guerre, affaiblit grandement la situation interna
tionale du ble. Toutefois les effets de ces change
ments importants demeurerent invisibles durant 
quelque temps. Le fait que la Russie ne reparais
sait pas sur Ie marche d'exportation d'une maniere 
sensible, les enormes prets consentis it l'Europe par 
les Etats-Unis, la detention des excedents de stocks 
par les speculateurs et la grande activite indus
trielle firent que les exportateurs des autres conti
nents purent expedier des quantites de plus en plus 
considerables de ble jusqu'i'L la fin de la vague de 
prosperite en 1929. Les cours du bIe resterent it 
des niveaux remunerateurs, malgre une baisse con
tinue depuis 1925. Les prix satisfaisants et les ren
dements eleves enregistres de 1926 it 1928 appor
terent la prosperite it l'agriculture des Prairies qui 
se remit it progresser. Ainsi surgirent de graves 
faiblesses fondamentales, alors que Ie Canada devait 
tabler encore davantage sur les benefices dus it la 
vente de son ble, cette denn~e continuant it former 
presque Ie tiers de ses exportations totales. 

Le " boom" du placement-Vastes immobilisations 
dans les moyens de transport et l' exploitation 
des ressources du nord; efJets de l' energie hydro
electrique, de l'amf31ioration des procedes mi
niers et du moteur a essence 

Bien que l'expansion du marche du ble ait cons
titue un des facteurs dominants du progres econo
mique au Canada apres 1920, d'autres elements 
eurent encore plus d'importance peut-etre. Avant 
1914, la vapeur, la houille et Ie fer constituaient les 
fondements du regime industriel. Cependant, l'elec
trification, Ie moteur it essence et l'emploi de nou
veaux metaux rompirent l'equilibre industriel du
rant la guerre et l'apres-guerre. Ces transformations 

de la technique industrielle eurent une immense 
portee pour Ie Canada. Elles permirent d'abord 
l'exploitation de vastes ressources encore intactes; 
Ensuite, elles attenuerent les desavantages des pro
cessus anciens. D'importantes industries princi
pales se fonderent, alimentees par les ressources 
naturelles de la Colombie-Britannique, du nord-on
tarien et du nord-quebecois. Outre les zones agri
coles encore vierges des Prairies, Ie Canada acquit 
de nouvelles terres cultivables dans la region du 
boucHer precambrien. 4 Les exportations de pate 
de bois, de papier et de metaux autres que Ie fer 
constituaient 30 p. 100 du total en 1929, compara
tivement it 19 p. 100 en 1920. 

L'expansion qui accompagna l'essor rapide de ces 
industries venait non pas tant des nouveaux debou
ches qu'elles se creaient a l'etranger qu'aux immo
bilisations considerables auxquelles elles donnaient 
lieu. 

TABLEA 1.7 29.-IMMOBILISATIONS 
(en millions de dollars) 

I Nouyelles Total . Total. b 
J'uspu'a! J·US'lu·~, Immo iliaa-

< tions 
1920 ' 1930 en 1929-1930 

Industries de basc-
~riculture-b;l.timents, instruments ara-

toires et cheptel. ..... . 
Industria miniere (a) •... 

Pate de bois et papior. 
Scieries ..... 
Peche (el ••. 

2,884(0) 
500(b) 
348 
200 

50 

2,817 
887 
704 
181 
64 

- 67 
+327 
+356 

19 
+14 

Sous-total. .... .................. , 4,042: 4,653 +611 
---1-----

Industrie manufacturiere .. ... ,12,188 2,868 +680 

Centrales electriques .. . . . . . . .. .... .... 448 1. 138 +690 

Transp<rrts et com munications-
Chemins de fer a vapeur (d).. . . . . . .. .... 2,650(e) 3,330 
Canaux at ameliorations aux rivieres (!). ,168M 280 
Ports, ameliorations aux ports, bassins et 

+680 
+112 

tetes de lignes--debourses et garanties 
du Dominion (0.............. ....... 107 231 +124 

Chemins de fer eiectriques. . . . . 170 224 + 54 
Telephones.: ..... (6" ... ............. 114

18
5(b) 338179 ++217649 

Voirre, provmces .................... . 
Routes et pavages, municipalites w..... 21O(bJ

1

· 350 +110 

Sous-tomL .. .. .... . ..... f;, 598- _5_,1_2_1_1 __ +_1_,5_23_ 

Edifices publics et ouvrages municipaux (f). 522(b) 801 +279 

TOTAL ................ . 

Maisons d'habitation (g) •. 

10,798 14,581 +3.783 

+1.062 

(aJ Non compris des reserves de minerais ou autres gisements, Y com-
pris la fusion et l'affinage des metaux autres que Ie fer. 

(b) 1921. 
(e) Y compris les salaisons et conserveries de poisson. 
(d) Immobilisations dans lee voice et Ie materiel. 
(0) Approximativement. I 
(f) Enqu<lte des comptes publics par la Commission royale des relations 

entre 10 Dominion et les provinces. 
(.) Permis de construire accordcs, MacLean BuildinO Reports Lid. 

• De 1920 it 1929, la production hydroeJectrique passa de 
2.5 millions it 5.7 millions de chevaux·vapeur, la valeur brute de 
la production de pate de boiset de papier (etrohement liee it 
celle de l'energie hydroeleetrique) augmenta de 151 millions (1921) 
a 244 millions de dollars ei celle des metaux autres que Ie fer de 76 
millions it 154 millions de dollars. 



Au Canada comme ailleurs, Ie regain d'activite 
economique de la periode de 1920 se reglait sur 
l'importance des placements. L'expansion agricole 
de 1'0uest et l'essor des nouvelles industries princi
pales dans les regions septentrionales mises en va
leur exigeaient de fortes immobilisations en outil
lage. L'extension de la culture fromentiere dans Ie 
nord des Prairies exigea de considerables additions 
a des moyens de transport deja cofi.teux. De nou
veaux embranchements se construisirent; on ame
liora les voies principales et on agrandit ports et 
canaux conformement au programme national de 
transport pancanadien. Repondant aux necessites 
nouvelles et aux exigences des programmes natio
naux et cedant a l'optimisme regnant comme a une 
concurrence dereglee, les chemins de fer, de 1920 a 
1929, immobiliserent presque 700 millions de dol
lars dans les voies et Ie materiel et 150 autres mil
lions dans des hotelleries et des services teIegra
phiques ou maritimes, alors que dans Ie meme temps 
Ie Dominion affectait 236 millions de dollars aux 
ports et cours d'eau. 

Les perfectionnements de la technique et la mise 
en valeur de la richesse naturelle du bouclier pre
cambrien exigerent des capitaux fort import ants. 
Les immobilisations considerables dans l'outillage 
des centrales electriques, des usines de pate de bois 
et de papier et des affineries et fonderies de metaux 
caracteriserent tout particulierement l'exploitation 
de ces ressources. L'affectation de presque 1,400 
millions de dollars a la constitution de cet outillage 
au cours des dix annees posterieures a 1920 con
tribua largement a la prosperite de cette periode. 

L'automobile fut une autre innovation technique 
qui exigea de fortes immobilisations au courB de 
l'apres-guerre. On vit surgir d'autres usines d'au-
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tomobiles, des raffineries de petrole, des relais d'es
sence, des ateliers de reparations et, ce qui est plus 
important, un reseau considerablement agrandi et 
perfectionne de routes et de rues. Ces deux der
nieres entreprises exigerent a elles seules, au cours 
des dix annees, des immobilisations d'environ 380 
millions de dollars. 

Les immobilisations considerables exigees par Ie 
progres des industries de base et les transports acti
verent les placements dans les industries de trans
formation, Ie commerce de detail, les services muni
cipaux et la construction d'habitations. De 1920 a 
1930, les sommes placees dans les marchandises 
durables de toute espece atteignirent au bas mot 
six milliards. Vers la fin de la periode, Ie mon
tant place dans les constructions depassait large
ment Ie sommet atteint durant la vague de pros
perite de l'avant-guerre. Au cours de cette periode, 
toutefois, les capitaux etrangers affiuerent beaucoup 
moins que lors de l'expansion anterieure a 1914. 
Les annees 1920 a 1924 virent l'arrivee de capitaux 
considerables, mais en 1925, 1927 et 1928 les expor
tations de capitaux depasserent les importations. 
Les importations nettes de capitaux a long terme 
atteignent, pour les dix annees, de 800 a 900 mil
lions, les deux tiers environ d'origine americaine. 
La grande activite du marche des valeurs au cours 
de la periode de 1920 a 1930 s'alimentait surtout de 
l'epargne canadienne. 

L'accroissement de revenus dfi. a l'exportation 
d'une production agricole en pleine expansion dans 
l'Ouest, et l'exploitation de ressources jusque-Ia in
tactes grace aux perfectionnements de la technique 
ainsi qu'aux immobilisations considerables qui ac
compagnerent ces transformations, apporterent une 
prosperite grandissante et une amelioration tres 
Rensible au sort materiel de la population. 

TABLEAU 30.-INDICES DU PROGRES ECONOMIQUE AU CANADA, 1920-29. 
1920=100 

Volume 
Revenu materiel Volume des Indice des 

Population national des exportations salaires reels 
effectif affaires 

(0) (b) (0) (d) (I) 

1920 .................................. 100 100 100 100 100 100 
1922 .................................. 104 100 106 118 130 115 
1926 .................................. 110 125 133 161 142 114 
1928-29 (moyenne) ..................... 116 148 162 172 146 120 

(a) Evaluation de Ill. population par Ie Bureau federal de la statistique. 
(b) Tire des evaluations du revenu national par Ie Bureau federal de Ill. statistique pour 1920-1926 et des evaluations de la Banque de Ill. 

Nouvelle-Ecosse pour 1926-1929. L'indice du revenu national effectif a eM etabli en divisant les indices du revenu national en especes par 
l'indice du collt de Ill. vie etabli par Ie Bureau federal de la statistique. 

(0) Indice du Bureau federal de Ill. statistique. 
(d) Indice de Ill. valeur des exportations divise par l'indice des J?rix a I'exportation etabli par Ie Bureau federal de Ill. statistique. 
(e) Rendement par employe dans les industries de transformatIon, tire de l'Annuaire du Canada, 1934-1935, p. 490. 
(f) Indice des sal aires du Bureau federal de Ill. statistique divise par l'indice du collt de la vie etabli cgalement par Ie Bureau. 
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Les provinces M aritimes-M arches etrangers et mo
dification technologiques defavorables; depres
sion prolongee d' apres-guerre et assistance jC
derale 

Les agents exterieurs et les changements d'ordre 
technique de la periode de 1920, tout en favorisant 
l'ensemble du Canada, ont nui aux provinces Mari
times. Durant les trente annees qui ont precede la 
Grande Guerre, l'abandon graduel des vieilles me
thodes a detruit la prosperite fondee sur l'exploi
tation des voiliers et de la mer, alors que la hausse 
dans les prix du charbon, du fer et du transport 
ferroviaire plagait ces provinces sous la dependance 
croissante de l'interieur du continent. L'essor de 
l'industrie houillere et de l'industrie metallurgique, 
provoque par les progres dans la culture du ble et 

les programmes d'action d'ordre national, deplaga 
les occupations. Les provinces Maritimes ont eu 
ainsi leur part de la grande expansion economique 
de 1896 a 1913. Mais celle d'apres-guerre, cepen
dant, consequence de la creation de nouvelles sources 
d'energie (electricite et petroles) et de l'apparition 
de nouveaux metaux industriels plutOt que de la 
construction de chemins de fer, ne les a pas meme 
effieurees. Comme au cours de la periode prece
dente la tendance a long terme dans leurs debouches 
exterieurs etait a la baisse. V u ces conditions, la 
depression economique apparue en 1921 persista 
dans ces provinces bien apres qu'elle eut disparu 
ailleurs pour faire place a une autre ere de prospe
rite. Durant ces dix annees, ces provinces n'ont 
presque pas progresse. 

TABLEAU 31.-PROGRES ECONOMIQUE DES MARITIMES, 1920-29. 

Indices 1920 = 100 

I Population 
I 

Iromobilisations (.) Valeur nette de la Revenu par Mte (e) production (b) --
Maritimes Canada 

, 

Maritimes Canada Maritimes Canada Maritimes ! Canada 

$ $ 
1920 ..................... 100 100 100 100 100 100 - -
1926 ..................... 101 110 96 116 74 99 269 432 

1929 ..................... 102 117 109 138 74 107 313 470 
. 

(.) Immobilisations totales des industries fondamentales (agrielliture, mines, plicheries et forlits), des industries manufa.eturieres, des 
centrales eleetriques et des travaux publics des provinces et des municipalites. 

(b) Valeur nette de Ill. production des «denrees)). 
(0) Ca.leul fonde sur les evaluations du revenu national preparees par Ie personnel de recherches de 1a Commission. 

De 1920 a 1929, la population de la Nouvelle
Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard demeura a peu 
pres stationnaire, celle du Nouveau-Brunswick aug
menta Iegerement, tandis que les deux provinces 
centrales enregistraient une augmentation de 18 p. 
100. Dans aucune annee de la periode de 1921 a 
1929 la valeur nette de la production (de denrees) 
n'a approche, dans les provinces Maritimes, Ie chif
fre eleve de 1920; au contraire, dans chacune des 
autres provinces du Dominion, celle de 1928 a de
passe Ie chiffre de 1920. 

La Grande Guerre avait puissamment stimu!e 
l'essor economique des provinces Maritimes. La 
cessation des exportations de poisson seche en pro
venance des pays d'Europe, l'accroissement extra
ordinaire du marche dont jouissait Ie sucre des An
tilles, l'apparition d'un nouveau debouche pour Ie 
poisson frais dans les provinces centrales du Ca
nada, la demande de fer et d' acier par les industries 
de munitions, les commandes du gouvernement ca
nadien et des pays allies aux chantiers maritimes. 

les prix eleves qu'obtenait Ie bois de construction, 
Ie desastre d'Halifax suivi d'une vague de prospe
rite dans l'industrie du batiment et la diminution 
de la concurrence des autres regions dans l'agri
culture locale, voila autant de facteurs qui expIi
quent l'essor apparu dans chacune des industries 
principales. Des l'avenement de la crise econo
mique d'apres-guerre toutes ces influences favora
bles disparurent soudainement et toutes ensemble. 

Pendant la guerre, Ie Bresil, Porto-Rico, Cuba et 
les Antilles anglaises tiraient toutes leurs provi
sions de poisson seche de la Nouvelle-Ecosse et de 
Terre-Neuve. Les prix eleves des viandes et les 
subventions de l'Etat au transport ont grandement 
co~ribue a augmenter les ventes de poisson frais 
dans Quebec et Ontario. A titre de mesure de 
guerre, on supprimait, en 1918, les restrictions au 
commerce qui avaient en partie annuIe, pour les 
provinces Maritimes, les effets du tarif Underwood 
de 1913, lequel admettait en franchise aux Etats
U nis Ie poisson frais et Ie poisson congeIe. Ces con-



ditions avantageuses disparurent vite, toutefois. A 
partir de 1920, la production de morue sechee aug
menta rapidement chez les pays rivaux. Les nations 
importatrices d'Europe se replierent sur elles-memes 
derriere des barrieres douanieres. Des subventions 
de l'Etat et les progres d'ordre technique permirent 
it la Norvege et it l'Islande d'augmenter sensible
ment leur production et de s'emparer de marches 
importants. La regression rapide des prix du sucre 
diminua brusquement la puissance d'achat des prin
cipaux consommateurs des Antilles. Finalement, la 
morue sechee dut ceder peu it peu sa place it d'au
tres produits alimentaires sur les tables de famille. 
Le commerce du poisson frais augmenta, mais len
tement. En 1919, les subventions en vue du trans
port du poisson frais vers Ie Canada central dispa
rurent. En 1921, Ie gouvernement des Etats-Unis 
retira aux bateaux de peche du Canada les privi
leges qu'il leur avait accordes pendant la guerre, et 
frappa de nouveaux droits (releves en 1922) Ie pois
son frais et Ie poisson congeIe. En face d'obstacles 
si multiples la tres importante industrie neo-ecos
saise de la peche periclita. 

TABLEAU 32.-INDICES DES PRIX ET VALEUR DE LA PRODUCTION DES 
PECIIERIES DANS LES MARITIMES. 

Valeur 
Prix globale de 
dela Tous la produc-

- morue prix Cont de tion des 
c6tiere de p@cheries 

secbee a groB dans les 
Halifax provinces 

Maritimes 

1913 .......................... 100 100 100 100 

1918-1920 (moyenne) .......... 192 217 168 152 

1921-1925 " 118 159 155 112 < •••••• 

1926-1929 " 109 152 152 130 ' ...... , 

Les ressources jusque-lit employees dans les pe
cheries rechercherent des emplois ailleurs. Plusieurs 
proprietaires de vaisseaux de peche demanderent a 
la contrebande des boissons alcooliques une nou
velle source de revenus. Malgre la rarete des em
plois de remplacement et la difficulte des problemes 
de readaptation it resoudre, l'effectif des pecheurs 
de la Nouvelle-Ecosse fut reduite de 26,000 en 1912 
it 20,000 en 1929. 

L'exploitation forestiere, industrie principale dans 
Ie Nouveau-Brunswick et importante en Nouvelle
Ecosse, eprouva de graves difficultes it partir de 
1920. La crise economique apparue dans l'industrie 
britannique du biHiment fit tomber les ventes sur 
Ie marche anglais d'une part, et d'autre part l'ou
verture du canal de Panama et Ie tarif modique du 
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transport oceanique intensifierent la concurrence 
dans l'Est des Etats-Unis et du Canada. De 1921 
it 1929, la production du bois de construction, au 
Nouveau-Brunswick, ne put jamais monter au ma
ximum d'avant-guerre, atteint en 1911, et s'etablit 
bien au-dessous de la moyenne des annees de guerre. 
La moyenne de la production annuelle pour ces dix 
annees,en Nouvelle-Ecosse, reste it moins de la 
moitie de ce qu'elle etait de 1908 it 1914. Le ma
rasme qui frappa Ie commerce des bois de charpente 
eut pour effet d'augmenter l'emploi du bois it la 
fabrication du papier. De 1920 it 1929, la produc
tion de bois it pate a double en ces deux provinces. 
Cependant, la fabrication du papier mit du temps it 
s'organiser. Elle commenga en 1923 au Nouveau
Brunswick, mais seulement en 1930 en Nouvelle
Ecosse. Malgre ce changemen t, la valeur totale 
nette de la production forestiere des provinces Ma
ritimes etait moindre en 1929 qu'en 1922. 

L'essor des industries siderurgiques de la Nou
velle-Ecosse se rattache directement it l'expansion 
ferroviaire provoquee par les progres in tenses du 
commerce du bU~. Apres la guerre, la demande est 
passee des rails d'acier et autres articles lourds it 
des articles plus legers et it Facier de construction, 
comme ceux qu'emploient l'industrie de l'automo
bile et celle du batiment. L'industrie de la Nou
velle-Ecosse subissait certains desavantages par 
rapport it celle du Canada central, plus rapprochee 
du marche, it proximite de meilleurs approvision
nements de dechets metalliques, dans de meilleures 
conditions de concurrence par suite des hausses ex
cessives, pendant la guerre, des tarifs de transport 
applicables aux marchandises en provenance des 
provinces Maritimes. Ontario, la production de 
la fonte en gueuse depassait sensiblement, en 1928 
et en 1929, les niveaux atteints de 1916 it 1920; mais, 
en Nouvelle-Ecosse, la production correspondante 
demeura bien au-dessous des sommets atteints im
mediatement avant et pendant la guerre. En 1913, 
la Nouvelle-Ecosse produisait 43 p. 100 de la fonte 
en gueuse canadienne, et en 1929 cette proportion 
n'etait plus que de 29 p. 100. 

Les difficultes de l'industrie siderurgique eurent 
leurs repercussions dans l'industrie houillere. 5 En 
outre, Ie marche de l'Ontario et de Quebec, qui 
absorbait Ie tiers de la production en 1913, dis
parut durant la guerre. La reduction de 20 p. 
100 effectuee en 1927 dans les tarifs de transport 
applicables aux provinces Maritimes et les sub
ventions du Dominion etrublies en 1928 en vue 

5 En Nouvelle-Ecosse, la consommation de houille (utilisee "n 
tres grande partie par l'industrie siderurgique) a'etablissait a. 
2.9 millions de tonnes en 1913et en 1920, comparativement a 
moins de 2.2 millions de tonnes €n 1929. 
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du transport de la houille vers Quebec et Ontario, 
contribuerent a retablir les debouches dans les 
provinces centrales du Canada. Grace a l'abais
sement des frais du transport ferroviaire, et a la 
modicite des tarifs du transport par eau durant 
cette periode, on avait recouvre, et au dela, en 1929, 
Ie marche du Canada central. L'industrie regut une 
nouvelle aide, sous forme d'une prime (a partir de 
1927) que Ie Dominion accordait aux usines a gaz 
ou de cokefaction utilisant la houille canadienne. 
Ces diverses methodes d'assistance ont largement 
contribue a relever la production, mais en 1929 elle 
restait encore de 12 p. 100 inferieure a celIe de 1913. 

Le declin relatif et, dans plusieurs cas, absolu de 
l'industrie manufacturiere des provinces Maritimes, 
qui s'est esquisse au terme du siecle dernier s'est 
continue apres 1920. Les desavantages que valaient 
a ces provinces leur isolement des grands marches 
des provinces centrales et de l'Ouest canadien, leur 
eloignement du centre de gravite industriel du con
tinent situe dans l'Ouest central des Etats-Unis, les 
circonstances defavorables ou se trouvaient les in
dustries regionales d' exporta tion et les tarifs trop 
eleves de transport (par rapport a ceux d'avant
guerre); autant de facteurs qui les ont empecMes 
de participer a l'essor manufacturier de Quebec et 
d'Ontario. Elles ne purent beneficier des progres qui 
stimulerent la remarquable expansion des industries 
legeres, de la production des articles de consomma
tion empaquetes, les nouveaux textiles et les articles 
de consommation durables comme les automobiles, 
les appareils de radio, Ie materiel electrique et autres 
articles de menage. Cependant il se produisit quel
que progres dans Ie traitement des produits naturels 
de la region et aussi de certaines matieres premieres 
importees, tels Ie sucre et Ie petrole. Plusieurs 
fabricants de specialites se maintinrent (surtout 
dans les lignes speciales de tissus, de chaussures et 
de bonbons). Neanmoins, l'ensemble de !'industrie 
manufacturiere declina dans les provinces Mariti
mes, au cours de cette periode. En 1929, les indus
tries de transformation employaient plus de main
d'amvre qu'en 1920 dans toutes les provinces, sauf 
la Nouvelle-Ecosse et Ie Nouveau-Brunswick. Dans 
l'ensemble du pays, Ie nombre des emplois offerts 
par ces industries augmenta de 14 p. 100 au cours 
de la decade mais diminua de 6 p. 100 dans~es 
provinces Maritimes. 

La demande et les prix du temps de guerre dis
parus, la concurrence faite a l'agriculture des pro
vinces Maritimes par les autres regions s'intensifia. 
En consequence, la superficie consacree aux grandes 
cultures diminua sans cesse durant la periode de 
1920 (il y eut un leger accroissement dans l'Ile du 

Prince-Edouard). On releve, toutefois, une cer
taine augmentation dans la production de produits 
laitiers destines au marcM local protege et de spe
cialit-es agricoles d'exportation,6 malgre les circons
tances defavorables. La pomiculture neo-ecossaise 
fut en butte a des difficultes croissantes du fait des 
insectes et des maladies des arbres et, sur Ie mar
cM anglais deprime, a une concurrence plus vive 
de la part des produits de la Colombie-Britannique 
et des produits americains de meilleure qualite. 
Durant la guerre et au debut de l'apres-guerre, des 
debouches avantageux pour les pommes de terre se 
constituerent aux Etats-Unis et a Cuba. Le tarif 
americain Underwood de 1913 prevoyait l'entree 
en franchise des pommes de terre, sous reserve d'un 
leger droit compensateur de 10 p. 100. En 1921, 
les Etats-Unis retablirent les droits sur les pommes 
de terre et les eleverent, en 1922, a 30 cents par 
boisseau. Le marche cubain perdit de son interet 
quand cessa la prosperite fondee sur la culture su
criere et, en 1927, les droits rebondirent brusque
ment. Cependant Ie grand progres realise dans la 
culture des pommes de terre destinees a l'ensemen
cement dans l'Ile du Prince-Edouard et au Nou
veau-Brunswick permit aces produits de se main
tenir sur Ie marche, malgre les tarifs douaniers et 
Ie marasme financier. Sous l'influence de ces nom
breux facteurs defavorables, l'agriculture ne put 
prosperer dans les provinces Maritimes. Le nombre 
des gens occupant un emploi remunere dans l'in
dustrie diminua de 5 p. 100 au cours de la periode. 

Les efi'ets de la politique nationale accrurent les 
difficultes de la vaste mise au point economique 
que les provinces Maritimes durent subir au cours 
de la periode de 1920, surtout au cours de la pre
miere moitie de cette periode. Leur isolement par 
rapport aux marches du reste du Canada s'accentua 
par suite de la hausse dans les tarifs de transport 
pendant la guerre et les premieres annees d'apres
guerre. Dans les provinces Maritimes, ces tarifs 
depassaient d'environ 20 p. 100 ceux de Quebec et 
d'Ontario. Sans subir de modification importante, 
la politique protectionniste faisait peser une charge 
croissante sur les industries d'exportation deja de
primees. Toutefois, dans la derniere moitie de la 
periode, on modifia quelque peu la politique fe
derale de fagon a la rendre un peu plus avantageuse 
a cette region. En 1927, en execution des vreux 
presentes par la Commission Duncan, les taux de 
transport dans la region situee a l'est de Levis et 
de Diamond Junction, pour les produits expedies a 

6 Ceux-ci etaient: renards argentes dans l'Ile du Prince
Edouard, pommes de terre dans I'lle du Prince-Edouard et au 
Nouveau-Brunswick, pommes en Nouvelle-Ecosse. 



l'ouest de ce territoire, subirent une reduction de 
20 p. 100. Le rapport qui avait existe avant la 
guerre entre les prix de transport dans les provinces 
centrales et les provinces Maritimes se trouva ainsi 
retabli. 

Les modifications au tarif douanier et it la regle
mentation du commerce ne changerent pas consi
derablement Ie niveau de la protection, mais plu
sieurs nouvelles dispositions avaient pour objet 
d'augmenter Ie commerce des ports des provinces 
Maritimes. En 1923, Ie gouvernement accorda une 
reduction de 10 p. 100 des droits qui, au tarif de 
preference britannique, depassaient 15 p. 100, quand 
les importations arrivaient directement des ports 
canadiens. En 1926, l'application du tarif de pre
ference en son entier fut subordonnee it l'expedi
tion directe des produits aux ports canadiens. Un 
nouveau traite de commerce entre Ie Canada et les 
Antilles comportant des droits de preference reci
proque entra en vigueur des 1927. La repercussion 
de cette convention sur les exportations degut les 
provinces Maritimes, mais l'etablissement d'un ser
vice de vapeurs regulier et suffisant entre Ie Canada 
et les Antilles, grace aux subventions du Dominion, 
eut des avantages marques. Ces modifications it la 
politique nationale en matiere de transport et de 
tarif, les subventions federales au commerce de la 
houille, les depenses considerables de l'Etat (de
caissements directs ou garanties) pour l'ameliora
tion des ports d'Halifax et de Saint-Jean, ainsi 
qu'un relevement notable de l'activite economique 
au Canada et ailleurs valurent une reprise sensible 
it cette region dans la derniere partie de la decade. 
De 1926 it 1929, Ie revenu global de ces provinces 
augmenta un peu plus rapidement que celui de 
l'ensemble du pays. Vers 1929, quelques-unes des 
circonstances defavorables avaient disparu et 1'0n 
avait realise les principales reformes necessitees 
par les autres. A la fin de la periode, les provin
ces Maritimes eprouvaient moins que Ie reste du 
Canada l'activite febrile d'une fievre de speCUlation, 
mais se trouvaient en meilleure posture pour subir 
Ie choc de la crise. 

Les provinces des Prairies-Nouvelle expansion a la 
suite du relevement du prix du ble; culture 
mixte au Manitoba et importance de plus en 
plus grande du ble en Saskatchewan et Alberta 

La degringolade des prix du ble apres 1920 frappa 
rudement l'agriculture de l'Ouest. Les frail'! irre
ductibles reduisirent enormement la faculte d'achat 
des cultivateurs. Les prix de transport du bIe et 
des articles necessaires aux cultivateurs avaient subi 
nne hausse considerable pendant la guerre. On 
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avait achet6 beaucoup de materiel et de terres it 
des prix de guerre, et contracte de lourdes dettes it 
un taux d'interet eleve. 

TABLEAU 33.-LE PR;rx nu BLE PAR RAPPORT AU POURCENTAGE DE CERTAINS 
FRAIB DES CULTIVATEURS. 191311925 

1913 .............................. . 
1920 ............... '." .... ,.,., .. ' 
1921 ....... , ... ,.,., ... , .. " ..... . 
1922 ........ ,.,.,"',.".,., ... , .. , 
1923 ........ ,.,.,., ... ,"', ... , ... , 
1924.. ...... , . , ' , . , . , . , ' .. , . , . , ' .. , 
1925 ........ ,', ... , .. ".".".,',. , 

I Coflt Sll.iaires 
Produits de Ill. vie des 
ouvres sur 1ll. ouvriers 

100 
118 
104 

90 
77 
92 

116 

ferme agricoies 

100 
135 
111 
93 
81 
97 

126 

100 
104 
86 
76 
69 
80 

103 

Le fiechissement du revenu des cultivateurs 
s'accrut du fait des mauvaises recoltes et de la 
baisse dans les prix du betail, it Iaquelle contri
buerent les tarifs americains de 1921 et 1922. Les 
embarras des cultivateurs de I'Ouest se manifes
terent dans I'agitation menee en faveur du retablis
sement de Ia Commission du bIe, de projets d'orga
nisation obligatoire du marche du bIe et enfin dans 
l'organisation des syndicats facultatifs du ble en 
1923 et 1924. Les gouvernements provinciaux du 
Manitoba et de la Saskatchewan s'efforcerent de 
remedier it Ia situation en amenageant Ie credit 
agricole it des taux inferieurs it ceux du marche 
libre, et celui de l'Alberta par des depenses elevees 
en vue de l'irrigation et des avances relatives a 
l'achat de grains de semence, de betail, etc. 

Au cours du marasme de l'agriculture de 1921-
1924, l'expansion economique des provinces des 
Prairies a pour ainsi dire cesse. Toutefois, pen
dant cette periode, certaines reformes importantes 
se sont produites. L'abaissement de 7.5 cents par 
boisseau dans Ie prix de transport du bIe (de Re
gina it Fort-William) se realisa en 1922 par Ie 
retablissement de l'accord de Ia Passe du Nid-de-Cor
beau concernant les tarifs de transport des cereales 
et de Ia farine expediees vers l'Est. Une partie 
considerable de la region des terres it ble put bene
ficier de l'ouverture du canal de Panama, grace a 
Ia reduction de 20 p. 100 effectuee en 1922, et a 
la nouvelle reduction de 10 p. 100 realisee en 1923, 
quant aux prix de transport du grain, des Prairies 
au littoral du Pacifique. De 1920 a 1924, Ie coO.t 
global de l'expedition du ble de Regina a Liverpool 
diminua de 67.5 cents a 33.1 cents par boisseau. 
Au cours de cette periode, les gouvernants modi
fierent aussi quelque peu la politi que nationale de 
protection, afin de reduire les frais des producteurs 
de matieres premieres. En 1919 et 1920, ils abro
gerent les relevements de droits de douane effectues 
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pendant la guerre (7! p. 100 aux tarifs general et 
intermediaire et 5 p. 100 au tarif de preference). 
En 1919, 1920 et 1924, ils opererent des degreve
ments importants sur les instruments aratoires. En 
1924, les droits imposes en vertu des tarifs general 
et intermediaire sur les instruments de culture 
etaient de 7! p. 100, comparativement a 17! et 20 
p. 100 sous Ie regime du tarif de 1907. En 1924 
et 1925, la diminution des frais et Ie relevement 
marque dans les prix du bIe et du betail inaugu
rerent une nouvelle periode d'expansion pour la 
region des Prairies. 

TABLEAU 34.-LE PRIX DU BLE PAR RAPPOIlT AU POURCENTAOE DE CERTAINS 
PRAIS DES C'CLTIVATlIl'CIIB, DE 1913 A 1929 

I 
Coftt Salaires 

- Produits de la vie des 
ouvres Bur la ouvriers 

terme agricoles 

1913=100 1913=100 1913=100 

1924 ............................... 92 97 80 
HI25 ............................... 116 126 103 
1926 ...•........................... 110 117 92 
1927 ............................ 113 116 89 
1928 ............................... 104 107 81 
1929 ............... ............... 106 109 81 

Le rapport entre les prix du ble et les frais de 
production etait favorable et les rendements, excep
tionnellement eleves. Une fois de plus, les Prairies 
attiraient fortement les immigrants. Dans les re
gions colonisees, la superficie des terres ameliorees 
s'etait rapidement accrue et une autre vague de 
colonisation se precipitait vers les regions septen
trionales de l' Alberta et de la Saskatchewan. La 
poussee de la colonisation vers Ie nord trouva un 
encouragement dans la creation de nouvelles va
rietes de bIe a maturation precoce et dans l'etablis
sement extensif de voies ferrees. De 1926 a 1931, 
la superficie occupee s'accroissait de 24 p. 100 et 
celle des terres ameIiorees, de 21 p. 100. La pros
perite agricole et l'expansion de la colonisation dans 
les regions vierges de l'Ouest canadien, s'effectuant 
dans Ie cadre de la politique nationale, firent encore 
une fois agir les stimulants de l'economie nationale 
qu'on avait appris a connaItre lors de la grande 
expansion dans Ie commerce du ble. L'etablisse
ment de voies ferrees, la creation de villes et de 
villages, la croissance de grandes agglomerations 
urbaines et la creation de services communaux cau> 
serent un haut degre d'activite economique et don
nerent une forte impulsion a la production dans 
l'Est et dans la Colombie-Britannique. De 1920 a 
1930, la longueur des reseaux ferf(~s des trois pro
vinces s'accrut de pres de 2,900 milles,7 alors que 

7 En milles, Ie reseau fut ainsi prolonge: 1,600 en Saskatche
wan, 1,200 en Alberta et 100 au Manitoba. 

l'accroissement etait a peu pres nul dans Ie reste 
du Canada. Vers la fin de 1930, presque toutes 
les regions des Prairies ou l'agriculture est prati
cable se trouvaient alors a moins de 10 milles de 
distance du rail. En outre, afin de repondre a la 
demande pressante de la region, Ie gouvernement 
federal etablit une nouvelle voie (Ie chemin de 
fer de la baie d'Hudson), au cout de 50 millions de 
dollars, en vue du transport des cereales. 

A la fin de cette decade, la colonisation des plaines 
occidentales etait pratiquement terminee et la re
gion se trouvait munie de l'outillage essentiel et 
des services communaux suffisant a assurer un haut 
niveau d'existence. Les grands objectifs nationaux 
qui aboutissaient a la mise en valeur du Nord-Ouest 
et a l'essai d'etablissement d'une economie trans
continentale fondee sur la colonisation et la crois
sance economique de cet empire se trouvaient rea
lises. 

Alors que les memes influences d'ordre general 
agissaient dans chacune des provinces de 1920 a 
1930, la nature de leur croissance comportait des 
differences importantes . 

TABLEAU 35.-ExPANSION AGRICOLE DANS LES PROVINClIlS DES PRAmililS 
DE 1920A 1930 

INDICES 1920= 100 

Manitoba If'lQQb -"- Alberta 
-

i 1920 1930 I 1920 ! 1930 1920 , 1930 ____ i __ • __ ----
Population ................. 
Superficie des terres oecu-

100 116 100 124 100 125 

pees ..................... 100 104 100 126 100 133 
Su~rficie des terres ame-

horees ................... 100 106 100 134 100 151 
Ponrcentage en bIe de Ia BU-

perficie des grandes cul-
tures .................... 45 36 58 63 49 57 

Pourcentage de la popula-
tion urbaine en fonction 
de la population globale .. 43 45 29 32 38 38 

Ponrcentage des travail-
leurs agricoles en fonction 
du total de la main-d'ceu 
vre remuneree ........... 40 35 65 60 53 51 

" 

L'expansion etait beaucoup plus rapide en Al
berta et en Saskatchewan, ou l'on pouvait encore 
se procurer des terres dans les regions vierges, qu'au 
Manitoba. Le progres economique dans cette der
niere province se limitait surtout a la poussee vers 
l'ouest de l'industrie hydroelectrique, papetiere et 
miniere de l'Ontario et de Quebec. L'application 
de methodes nouvelles et ameliorees a l'exploita
tion des ressources du bouclier precambrien qui tra
verse Ie Manitoba septentrional etait une replique, 
mais en petit, de ce qui s'effectuait dans Ie Canada 
central. De 1920 a 1930, les forces hydrauliques 
amenagees du Manitoba passerent de 85,000 C.v. a. 



312,000 c.v. La fabrication du papier y fut entre
prise en 1927. Le rendement des mines d'or y pdt 
de l'importance en 1928. La production du zinc, du 
cuivre et de l'argent dans la region de Flin-Flon ne 
fut mise en marche qu'en 1930, mais les depenses 
de premier etablissement etaient d'ores et deja en
gagees quelques annees plus tot. 

Ces entreprises, jointes a d'autres, introduisaient 
dans l'economie manitobaine un important element 
de diversiM. La valeur nette de la production 
miniere, forestiere et hydroeIectrique passa de 5 p. 
100 du total des ressources en 1920 a 12 p. 100 en 
1930. On realisa aussi des progres considerables 
dans les industries de transformation, et l'apport de 
ces dernieres a la valeur nette de la production (de 
marchandises) passa de 27 a 33 p. 100. La province 
comptait mains sur I'agriculture, et l'agriculture 
eIle-meme devenait moins subordonnee a la culture 
du bIe. Le pourcentage des emblavures par rap
port a Ia superficie consacree aux gran des cultures 
etait de 45 p. 100 en 1920, mais il n'etait que de 
36 p. 100 en 1930. Les recettes de la ferme tin~es 
des grains de provende, du Mtail et des produits 
laitiers depassaient celles du bIe. Le Manitoba 
avait atteint un stade important de sa maturite 
economique et franchi une longue etape depuis les 
debuts de Ia colonisation, alors qu'il s'appuyait pres
que uniquement sur la production d'une seule den
ree. Cependant, Ia region metropolitaine de Win
nipeg a continue de dependre dans une grande me
sure de Ia culture du bIe en Saskatchewan et en 
Alberta. 

La croissance economique de Ia Saskatchewan et 
de l' Alberta durant Ia periode de 1920 a 1930 repo-
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sait presque entierement sur l'expansion de Ia pro
duction du ble. L'exploitation petroliere a pro
gresse dans une certaine me sure en Alberta, mais 
l'industrie charbonniere vegetait. L'importance de 
Ia culture du ble provenait en partie de Ia hausse 
relativement plus forte du prix de cette CE3reale que 
du prix du Mtail et des produits laitiers, et en partie 
aussi de Ia rapide mecanisation de l'outillage agri
cole qui fit disparaitre une forte superficie ense
mencee en grains de provende. 8 De 1926 a 1928,. 
les recettes totales en especes de Ia vente des pro
duits de Ia ferme en Saskatchewan et en Alberta 
provenaien t du bIe dans les proportions respecti
yes de 81 et de 70 p. 100, alors que Ia proportion 
n'etait que de 43 p. 100 au Manitoba. Au cours 
de la meme periode, les deux premieres provinces 
tiraient 62 et 50 p. 100 du total de leurs revenus 
directement de l'agriculture, tandis que Ie Manitoba 
n'en tirait que 25 p. 100. La prosperite de la Sas
katchewan et de l'AIberta dependait presque entie
rement de Ia production d'une seule denf(~e, dont Ie 
volume tenait aux variations extremes d'un cli
mat dangereux et dont Ia vente s'effectuait sur un 
marche etranger fort precaire. 

Colombie-Britannique-Rapide expansion economi
que; Ie stimulant apporte par I'ouverture du 
canal de Panama, les taux peu eleves du fret 
oceanique et la demande grandis8ante pour les 
metaux non-ferreux 

L'allure de la croissance economique de Ia CoIom
bie-Britannique pendant Ia periode envisagee a 
depasse celle de toute autre region ou province ca
nadienne. 

TABLEAU 36.-PROQRES ECONOMIQUES DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE, 1920-29. 

(Indices: 1920 = 100) 

Population Capital engage (a) Valeur nette I (b) Revenu par 
de la production habitant 

Colombie- Canada Colombie- I 
Canada Colomb ie- I Canada Colombie-

Britannique Britannique Britannique Britannique Canada 

$ $ 
1920 ............................ 100 100 100 100 100 100 100 100 

1926 ......•..................... 120 110 133 116 126 99 554 432 

1929 ....•....................... 130 117 165 138 145 107 600 470 

• (a) Capital global engage dans les industries primaires (agriculture, exploitation miniere p~che et exploitation forestiere) dans lesindus-
tnes de transformation, les centrales eiectriques et les travaux publics provinciaux et municipaux. ' 

(b) Valeur nette de la production de «marchandises». 

8 L'augmentation du nombre de tracteurs de 38,000 a. 82,000, des automobiles et des camions de 73000 a 155000 et des moisaonneuses
batteuses d'a. peu, pre~ zero it 9,000 dans lea provinces des Prairies, de 1921 it. 1931, indique jusqu'a quel point' Ie cheval etait remplace. 
par Ie pOUVOlr mecamque. 

S8m-9i1 
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L'amenagement de nouvelles sources de force 
motrice (electricite et petrole), l' emploi des nou
veaux metaux industriels et la demande croissante 
de piHe de bois et de papier ont soudainement place 
dans Ie domaine de l'exploitation economique de 
vastes ressources naturelles. L'ouverture du canal 
de Panama et les frets oceaniques exceptionnelle
ment bas ont enormement ameliore la situation 
generale de la Colombie-Britannique en matiere de 
concurrence et, notamment, ouvert de vastes debou
ches intemationaux a ses volumineux articles d'ex
portation. Le progres technique et l'abaissement 
considerable des tarifs de transport, durant les an
nees qui ont suivi 1920, ont imprime a l'expansion 
economique de la Colombie-Britannique un rythme 
que connurent peu d'autres regions du monde. 

On resolut pratiquement, durant la guerre, Ie pro
bl(~me que comportait Ie traitement des minerais 
metalliques complexes, autres que Ie fer, dans Ia 
region de Kootenay, mais Ia production en grand 
ne fut atteinte que dans la periode d'apres-guerre. 
De 1920 a 1929, Ie volume de la production de cuivre 
.a plus que double; celui de l'argent a triple; celui 
du zinc a plus que quadruple et celui du plomb s'est 
presque decupIe. En 1930, Ia Colombie-Britanni
que a produit 8 p. 100 de la production universelle 
de plomb et de zinc. La production de pate de bois 
et de papier qui avait debute avant la guerre a pris 
une ampleur considerable pendant la periode pour 
satisfaire la demande des regions littorales du 
Pacifique aux Etats-Unis et celIe de l'Orient. 
L'exploitation miniere et I'industrie de la pate de 
bois et du papier s'appuyaient fortement sur la dis
ponibilite de la houille blanche. En 1929, Ie volume 
par habitant des forces hydrauliques amenagees en 
Colombie-Britannique etait plus eleve que dans 
toute autre province. 

La mise en service du canal de Panama a consti
tue un evenement de premiere importance pour Ia 
principale industrie de Ia cote du Pacifique: l'ex
ploitation forestiere. Anterieurement it Ia guerre, 
Ie c01it eleve des transports eliminait pratiquement 
Ie bois d' ceuvre colombien des marches etrangers et 
Ia province n'exportait qu'un cinquieme de son ren
dement. Cette industrie dependait presque entie
rement des ventes dans les provinces des Prairies. 
En 1920 (lorsque Ie canal de Panama n'etait pas 
encore utilise a pleine capacite) Ie coM de l'expe
dition d'un mille pied de bois de la cote du Paci
fique a New-York etait de $27.30. En 1929, ce 
cout avait fiechi a $10 .11. 9 De 1920 a 1929 on 

9 On Be fera une idee de la grande importance de cette dimi
.nution si on la compar~ au cont global de la preparation du bois 
de construction en Colombie·Britannique, qui s'etablissait Ii $22.00 
'par mille Diede en 1929. 

a presque double la production du bois de char
pente en Colombie-Britannique. On a exporte 
environ la moitie de cette production augmentee, 
et plus de 60 p. 100 des exportations ont pris Ia 
voie des Etats-Unis ou ces produits etaient admis 
en franchise depuis 1913. On aura encore une 
meilleure idee de l'importance du canal de Panama 
pour la Colombie-Britannique et l'industrie du bois 
dans l'est du Canada si on considere qu'environ 
un quart de tout Ie bois de construction vendu par 
cette province, en 1929, s'expediait par voie d'eau 
au littoral nord-americain de l'Atlantique. 

Un des resultats les plus importants de l'expan
sion rapide des industries primaires a la faveur de 
circonstances heureuses fut Ie placement de capi
taux dans ces industries. On peut attribuer la pros
perite exceptionnelle de cette periode en grande 
partie aux fortes immobilisations de fonds. De 1920 
it 1930, Ie volume des constructions nouvelles en 
Colombie-Britannique atteignit presque celui des 
trois provinces des Prairies reunies. 

Avant la guerre, la Colombie-Britannique etait 
dans l'etroite dependance de l'economie canadienne 
transcontinentale et des programmes d'action d'or
dre national en matiere de transports et d'amena
gement. 10 Au cours de la periode d'apres-guerre, 
elle ne comptait plus au me me point sur les marches 
canadiens non plus que sur les programmes poli
tiques. De 1920 it 1930 Ie progres des indus
tries primaires dependit presque exclusivement 
de la demande etrangere. Environ la moitie du 
bois de construction, presque toute la production 
mim3rale, presque tout Ie poisson et une bonne par
tie des pommes etaient vendus it l'etranger. La 
politi que nationale du pays avait encore une grande 
repercussion sur la Colombie-Britannique, maia 
cette demiere tirait Ia plus grande partie de son 
revenu des ventes it l'etranger. 

Cependant, les modifications apportees au pro
gramme d'ordre national en matiere de transports 
aucours de la periode de 1920 it 1930 lui permirent 
de beneficier largement de ses nouveaux avant ages. 
Le canal de Panama recula considerablement les 
frontieres de l'arril3re-pays dont Ie port de Vancouver 
pouvait tirer son commerce. Les diminutions dans 
les tarifs de transport des cereales en 1922, 1923, 1925 
et 1927 augmenterent l'etendue des terres a bIe 
de l'Alberta et de Ia Saskatchewan d'ou l'on pou
vait avec profit expedier Ie bIe a la cote du Pacifi
que. Le vaste programme de construction d'embran
chements de chemins de fer hata l'amenagement de 

10 Elle ecoulalt 70 p. 100 de son bois de construction sut 
lea marches prosperes des provinces des Prairies. 



regions tributaires de Vancouver.ll La perequation 
regionale des prix de transport par chemin de fer 
qui eut lieu au cours des dix annees d'apres-guerre 
fut egalement d'une importance considerable. 12 Cet 
allegement, ainsi que l'ouverture du canal de Pana
ma et la croissance rap ide des industries locales 
d'exportation, favoriserent grandement Vancouver 
qui devint bient6t Ie troisieme centre metropoli
tain du Canada en importance. Au cours de la 
periode qui s'etend de 1921 it 1931 sa population 
accusa une augmentation de 51 p. 100. Les immobi
lisations que cette croissance necessita contribuerent 
largement it la prosperite sur Ie littoral du Pacifique. 

Les provinces centrales-Les changements technolo
giques et les marches etrangers favorables pro
voquent un rapide developpement des ressour
ces forestieres et minerales; la concentration in
dustrielle et financiere s' accentue dans cette 
region 

Les amenagements economiques de cette periode 
de dix ans furent tres favorables it Quebec et it l'On
tario. L' expansion agricole dans les provinces des 
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politique nation ale du pays augmenta les occa
sions offertes aux entreprises commerciales et indus
trielles groupees dans Ie centre. Le progres de 
cette region dans Ie sens de l'ancien regime econo
mique s'accelera de beaucoup grace it la mise en va
leur de territoires encore inexploites, et it l'etablis
sement de nouveaux contacts directs avec l'exMrieur 
attribuables it l'application d'une meilleure techni
que aux ressources du bouclier precambrien. Quebec 
et Ontario se releverent rapidement des effets de Is. 
crise de 1921 et, par la suite, jouirent d'une prospe
rite grandissante jusqu'en 1930. 

Avant la guerre, Ie progres economique des pro
vinces centrales dependait etroitement de leur capa
cite de vendre les denrees manufacturees et les ser
vices aux industries exportatrices dans les autres re
gions du Canada, principalement dans les Prairies de 
l'Ouest. Leurs produits ne trouvaient it l'exMrieur 
que des debouches d'importance secondaire. II est 
vrai que les travaux avaient commence avant 1914 
dans Ie bouclier precambrien, rna is son exploitation 
sur une grande echelle devait attendre les circonstan
ces creees par la guerre et l'apres-guerre. Le man-

TABLEAU 37.-PROGRES ECONOMIQUE D'ONTARIO ET DE QUEBEC, 1920-29 

(Indices: 1920 = 100) 

Population Capital engage Ca) 
Valeur nette Cb) Revenus par Co) 

des produits habitant 
--

Ontario Ontario Ontario Ontario 
et Canada. et Canada et Canada et Canada 

Quebec Quebec Quebec Quebec 

1920 ............................. 100 100 100 100 100 100 - -

1926 ............................. 112 110 118 116 95 99 430 432 

1929 ............................. 118 117 142 138 115 107 485 470 

Ca) Total des capitaux engages dans les industries primaires (agricultures, p~cheries et exploitation foresti~re), les industries de transforma
tion, les centrales d'energie electrique et lea ouvrages publics des provinces et des municipalites. 

Cb) Valeur nette des «produits». 
Co) CalcuIe d'apr~s les evaluations du revenu national preparees par lea specialistes de la Commission. 

Prairies et Ie progres rapide des industries d'ex
portation en Colombie-Britannique it la faveur de Is. 

11 De 1921·1922 it. 1928·1929, les expeditions de ble par voi., 
de ce port yen l'Europe passerent de 4.5 millions de boisseaux A 
61.1 millions de boisse.aux. 

12 On en aura une idee en examinant les tarifs reglementaires 
maxima de cinquieme classe pour une distance de 400 milles . 
(classe et distance choisies simplement afin d'indiquer la ten· 
dance des changements). En 1914, les ,tarifs du Pacifique etaient 
de 77 p. 100 plus eleves que (leux de Quebec et d'Ontario (tarifs 
du centre); les tarifs de la Saskatchewan·Alberta etaient de 
49 p. 100 plus eleves; et ceux du Manitoba de 37 p. 100 plus 
eleves que ceux des prov,inces du centre. En 1923, les prix du 
Pacifique n'etaient que de 32 p. 100, et ceux des provinces des 
Prairies que de 14 p. 100 plus eleves que ceux du Centre. En 
1922, les ,tarifs regJ.ementaires du Pacifique, qui etaient H fois 
plus eleves que ceux des Prairies, s'abaisserent d'une fraction a 
11 fois les tar,ifs des Prairies. 

que de houille et de minerai de fer suscitait un se
rieux obstacle, it une epoque ou l'on faisait un si 
grand usage de la vapeur et de l'acier. La pro
duction de l'electricite, l'utilisation du moteur a 
essence et la demande croissante de nouveaux me
taux industriels ont maintenant deplace considera
blement la situation des centres comparativement 
mieux avantages que les autres. Ces changements, 
ainsi que les ameliorations dans les pro cedes metal
lurgiques et la consommation croissante de pate de 
bois et de papier ont mis les ressources du nord de 
l'Ontario et de Quebec en evidence. 
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C'est Ia disponibilite de l'energie hydroelectri
que13 qui a Ie plus contribue aux nouveaux amena
gements, abstraction faite des gisements miniers et 
des richesses forestieres inexploitees. Vu que les 
cressources minerales du Canada se trouvent it l'inte
rieur du pays et que dans bien des cas Ie minerai est 
pauwe, il serait economiquement impossible de les 
€xploiter si ce n'etait de l'energie electrique it bon 
marche que l' on utilise pour extraire et traiter Ie 
minerai a la mine. De 1920 it 1930, Ia quantite 
d'energie hydroelectrique produite dans Quebec et 
On tario passa de 2.0 millions a 4.8 millions de che
vaux-vapeur. Au cours de la derniere annee, l'in
dustrie de Ia pate de bois et du papier utilisa envi
ron 30 p. 100 de cette energie et les industries mi
nieres et metallurgiques, de 12 it 15 p. 100. L'ener
gie hydroelectrique produite dans les deux provin
ces centrales en 1930 equivaut a environ 13 millions 
de tonnes de houille, ou it environ deux fois Ia 
moyenne du rendement annuel des houilleres en 
N ouvelle-Ecosse. 

On peut attribuer la rapide expansion constatee 
dans I'exploitation des ressources des regions septen
trionales it l'abondance de l'energie hydroelectrique 
a bon marche et aux excellents debouches dont jouis
sent Ia pate de bois, Ie papier et les metaux autres 
que Ie fer. Au cours de ces dix annees, la produc
tion des metaux autres que Ie fer dans les pro
vinces centrales fut pratiquement doublee, et la 
production de papier presque triplee. 14 La fa
brication de la pate de bois et du papier devint 
Ia principale industrie manufacturiere au Cana
da, et Ie papier it journal occupa la deuxieme 
place parmi les exportations canadiennes. En 
1930, la valeur nette de la production miniere, 
forestiere et hydroelectrique representait environ 20 
p. 100 du total de la valeur nette de la production 
(de denrees) dans les deux provinces. La popula
tion du Nord presque exc1usivement tributaire de 
ces industries avait atteint un chiffre a peu pres equi
valent a celui de la population de toute l'Alberta. 

Les progres de puissantes industries d'exporta
tion et l'accroissement de nouvelles agglomerations 
qui en dependaient apporterent des modifications 
importantes dans l'organisation economique des pro
vinces centrales. Le premier effet fut de diminuer 
l'importance relative des autres regions comme 

181£ fait que 180 production quotidienne exige 100 chevaux
vapeur d'ener~ie pour chaque tonne de papier-journal indique rim
portance de I energie hydroelectrique. 

14 La. production de I'orpassa de 12 millions de dollars a 39 
millions de dollars et, pour lea metaux autres que Ie fer, de 43 
millions il. 59 millions de dollars. 

debouches it I'ecoulement des produits manufac
tures et des services des provinces d'Ontario et de 
Quebec. En deuxieme lieu, ce fut la raison d'etre 
de fortes immobilisations, Iesquelles accentuerent 
considerablement Ia prosperite de ces provinces du
rant cette periode. L'expansion rapide des indus
tries dont les revenus provenaient de l'etranger, et 
qui Ies depensaient sur les marches proteges de 
notre pays, compensa amplement Ie ralentissement 
dfr au taux de plus en plus faible de Ia croissance 
(au regard des resultats obtenus durant Ia periode 
d'avant-guerre) de I'agriculture dans les provinces 
des Prairies. Le placement de plus d'un milliard 
de dollars dans des centrales electriques, des fabri
ques de pate et de papier, dans l'exploitation mi
niere, pendant cette periode de dix annees, assura 
d'amples debouches aux entreprises qui dependaient 
autrefois des chemins de fer et de la fievre de cons
truction dans I'Ouest du Canada. 

L'automobile fut une autre de ces innovations 
qui, au cours de Ia me me periode, firent affiuer les 
fonds etrangers dans la region centrale et en aug
menterent considerablement les revenus. Outre la 
mise en train d'une importante et nouvelle indus
trie de fabrication et de service et la depense en 
immobilisations de fonds considerables en vue de 
l'amelioration de la voirie rurale ou urbaine, ce 
nouveau mode de locomotion fut Ie principal ele
ment de l'essor rap ide de l'industrie touristique entre 
les Etats-Unis et notre pays. En 1929, l'apport des 
touristes etrangers au Canada s'eleva it 300 mil
lions de dollars, chiffre que n'atteint l'exportation 
d'aucune denree canadienne. Au moins 80 p. 100 
de ces fonds furent depenses dans Quebec et On
tario. 

Bien que les nouveaux amenagements eussenf 
donne une extension considerable au regime econo
mique des provinces centrales, la fabrication n'en 
resta pas moins l'industrie predominante. Elle prit 
un essor considerable sous la poussee des nouveaux 
revenus, provenant de l'exportation de cette region 
et de l'ouest du Canada, et que la politique dite 
nationale de protection douaniere sut diriger vers 
Ie producteur canadien. Ajoutons it cela que l'On
tario et Quebec retirerent des benefices enormes des 
decouvertes d' ordre technoIogique en ces dix annees. 
La production des automobiles, des appareils et 
accessoires electriques, de nouveaux tissus, des ap
pareils de radio, etc., se faisait presque exclusive
ment dans ces provinces. La concentration des 
industrie~ de transformation dans la region centrale 
du Canada devint encore plus complete. 



TABLEAC 38.-POURCENTAGEB DE LA VALEUR NEl'TE DEB PRODUlTS OUVRES 
EN ONTARIO ET QUEBEC AU REGARD DE L'ENSEMBLE DES PRODUlTS 

CANADIENB, DE 1910 A 1929 

i 
Ontario ot i Ontario Quebec - Quebec 

1910 1929 1929 1929 

Ensemble des produits textiles .... 90 91 47 44 
Cotonnades....... . ............ 80 94 21 73 
Lainages ........................ 90 94 80 14 

Ensem ble des produits du fer et de 
I' . aCler ........ , ............... 81 85 66 20 

Production du fer et de l'acier ... - 75 56 19 
Instruments agricoles ........... 98 98 95 3 
Materiel roulant de chemin de fer 67 76 23 53 
Automobiles .................... 100 96 96 -

Appar~ils et accessoires eIectriq ues 99 99 77 22 
Produlta et SQus-produits chimi-
• quos ............................ 75 90 59 31 
Produits du caoutchouc ........... 91 99 74 25 
Chaussures ....................... 94 97 36 61 
Meubles .......................... 97 95 76 18 
Produits du verre ...... , ...... , ... 73 92 53 39 
Tabac ............................ 95 100 11 89 

PAte et papier ..................... 93 86 32 54 
Mf!ul~ns a. farine ................... 82 58 45 13 
SClerles ........................... 61 38 22 16 
Fusion et affinage des metaux au-

tres que Ie fer ................... - 78 54 23 
Conserves de fruits et de legumes. 93 75 65 10 
Viande ......................... 68 66 51 15 
LiJlieurs..... .., ... , .... , ....... 83 81 40 41 
Ra nage du petrole ......... ,., .. 83 54 41 14 
Centrales electriques ........... , .. 63 75 42 33 

Total des produits ouvres inscrits. 80 84 61 33 

Ensemble des produits ouvres ..... 80 82 51 31 

Dans la province de Quebec, malgre de remar
quables progres dans la preparation des produits 
naturels au moyen de l'energie hydroelectrique on 
continua a fabriquer principalement des article~ de 
consommatio~ (vetements, cotonnades, chaussures 
et tabac) eX1geant une forte proportion de main
d'reuvre. L'Ontario, d'autre part, se specialisa dans 
les industries de plus en plus importantes des arti
cles de consommation durables et des machines. 
Pour ass,urer l'ecoulement d'un certain nombre de 
ces produits (automobiles, instruments aratoires et 
produits du caoutchouc) on s'assura d'importants 
marches grace a la preference douaniere accordee 
aux pays de l'Empire, tout en menageant dans Ie 
tarif des issues soigneusement preparees en vue de 
permettre l'instauration chez nous des methodes 
americaines, et aussi l'entree des outils et des pieces 
des Etats-Unis. 

La concentration de la fabrication dans la region 
centrale du Canada ne fit qu'accentuer cette autre 
concentration; celle des services de finances, de 
commerce et de distribution dans la meme region. 
Le fait que Ie Canada put financer une tres forte 
partie de ses immobilisations de la periode d'apres
guerre a l'aide de ses propres economies ouvrit un 
vaste champ d'activite aux institutions financieres 
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de notre pays. Les fonds de plus en plus consi
derables dont on avait besoin furent obtenus de 
toutes les parties du Canada et affectes aux fins de 
placement dans tout Ie pays par les maisons de 
finance et les lanceurs d'affaires de Montreal et de 
Toronto. Outre cela, la periode de grande pros
perite de 1926 a 1929 vit se multiplier encore les 
fusions et les unifications de corporations commer
ciales, ce qui centralisa la direction des industries 
et les sieges sociaux dans les centres metropolitains 
des provinces de Quebec et d'Ontario. Cette cen
tralisation industrielle et financiere eut pour effet 
de diriger vers Ie centre du Canada une tres large 
part des profits du revenu net et de la richesse qui 
resultent de l'activite de tout Ie pays. En 1930, 
80 p. 100 des revenus nets des corporations commer
ciales assujetties a l'impot federal sur Ie revenu et 
77 p. 100 de tous les revenus individuels de plus de 
$10,000 assujettis au meme impot se trouvaient 
dans les deux provinces centrales. La meme annee, 
les quatre cinquiemes de tous les dividendes dee 
actions et de l'interet des obligations verses a dee 
Canadiens allaient a des habitants de Quebec et 
d'Ontario. 

La concentration de plus en plus accentuee de la 
fabrication, du commerce et de la finance se fit sentir 
dans l'accroissement de l'amenagement des agglome
rations urbaines et dans la rapide expansion des 
centres metropolitains de ces deux provinces. De 
1921 a 1931, Ie ·chiffre de la population urbaine pas
sait de 58 a 61 p. 100 de la population totale de 
l'Ontario, et de 56 a 63 p. 100 de toute la population 
de Quebec. Le flechissement de l'agriculture fut 
relatif dans l'Ontario et absolu dans Quebec. Dans 
cette derniere province, ou la migration des campa
gnes dans les villes fut la plus forte, Ie nombre des 
fermes et la superficie de terre amelioree diminue
rent, en depit de l'encouragement donne a la colo
nisation par Ie gouvernement provincial et par l'Egli
se. Quebec devint la province la plus fortement 
urbanisee du Canada. Les principaux centres ur
bains, Montreal et Toronto, qui devinrent plus tard 
les centres metropolitains de toute l'economie cana
dienne, virent Ie chiffre de leur population augmen
ter, pendant ces dix annees, de 39 et 33 p. 100 respec
tivement, au regard d'une augmentation de 18 p. 
100 de la population de tout Ie pays. Montreal con
tinua de dependre dans une large mesure de l' econo
mie transcontinentale etablie lors de la grande pros
perite du commerce du bIe et grace aux programmes 
d'action d'ordre national, tandis que Toronto se 
trouva plus etroitement associe a la rapide expan
sion des industries dans Ie bouclier precambrien. 
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Modifications significatives dans l' economie cana
dienne-De nouvelles regions exportatrices sur
gissent et l'influence unifiante du ble s'etiole; 
Ia vulnerabilite s' accentue en vers les fluctua
tions exterieures, et le regime devient plus 
rigide et plus specialise 

L'effet puissant des changements technologiques 
et des marches favorables d'exportation sur les res
sources inexploitees du Canada permit aoo pays de 
connaitre, de 1920 a 1930, une nouvelle ere d'expan
sion et de prosperite. N eanmoins, l'imSgale distri
bution des richesses alors mises en exploitation en
traina une repartition tres inegale de la prosperite 
dans les diverses regions du Canada. L'ancienne 
economie des provinces Maritimes resta stationnai
re; des prix avantageux (durant la derniere partie 
de ootte periode) et la mise en valeur agricole des 
bordures de zones encore inexploitees assurerent aux 
Prairies un progres considerable mais qui n'avait 
rien de spectaculaire. Au contraire, les provinces 
centrales et la Colombie-Britannique connurent 
d'immenses progres fondes sur la creation et Ie 
rap ide developpement d'industries d'exportation. 
L'expansion que connut cette periode etait. de telle 
nature qu'elle brisa l'unite et la simpliciM de l'eco
nomie canadienne fondee, jusque-Ht, sur l'augmen
tation de la production et des exportations du ble. 
Avant la guerre, Ie Canada comptait une grande 
region d'exportation, celIe des Prairies, dont la mise 
en valeur, grace a des politiques d'ordre national, 
avait realise l'integration d'une economie transconti
nentale. Durant la periode de 1920 a 1930 apparu
rent en deux autres regions canadiennes de nou
veaux produits import ants d'exportation. Jadis, 
notre economie n'avait qu'un point de contact avec 
Ie marche exterieur, et voila qu'elle en trouvait plu
sieurs. Vun tendait a la cohesion de FEst et de 
l'Ouest, les autres favorisaient les relations Nord
Sud et l'independance economique regionale. 

Les politiques d'ordre national en matiere econo
mique se main tinrent sans changements notables. 
RegIe generale, on n'en fit des applications particu
lieres qu'en vue de favoriser les grandes fins nationa
les que leur avaient assignees leurs auteurs. La colo
nisation du Nord-Ouest etait pratiquement accom
plie. On unifia ~t ameliora Ie reseau national de 
transport et l'on y ajouta de nouveaux embranche
ments pour favoriser la mise en valeur des quelques 
regions agricoles encore inexploitees. Le gouverne
ment federal ne se langa pas dans des entreprises de 
grande envergure, mais se contenta plutat de ses tra
vaux passes. Toutefois, l'inegale repartition de la 
prosperite accentua l'effet des restrictions imposees a 
certaines regions par les programmes politiques d'or-

dre national, et il en resulta un grand mecontente
ment. On fit subir a ces programmes certaines mo
difications afin d'apaiser l'effervescence regionale, 
sans toutefois en elaborer de nouveaux. Les modi
fications apportees au tarif consisterent surtout a 
recourir plus frequemment a certains expedients 
(drawbacks, exemptions speciales, etc.) qui avaient 
pour effet de reduire les prix de revient des produc
teurs primaires sans toucher au niveau general du 
tarif protecteur. L'acHon qu'exerga Ie gouvernement 
federal sur Ie tarif-marchandises des chemins de fer , 
au moyen de lois, d'arretes ministeriels et de deci
sions de la Commission des chemins de fer, tendait 
a retablir I'equilibre entre les diverses regions. L'ac
croissement des revenus durant cette periode per
mit d'imposer assez facilement les mises au point 
essentielles a l'integration de l'economie nationale. 

La periode de 1920 a 1930, tout en etant favo
rable au progres du Canada, eut aussi pour resultat 
de rendre son economie beaucoup plus vulnerable. 
Les nouveaux produits importants d'exportation re
sultaient d'un travail hautement specialise. D'im
menses regions du pays qui ne connaissaient que la 
production de ble, de pate de bois et de papier de 
bois de construction ou de metaux autres que le'fer, 
tomberent a la merci de l'exportation d'un seul ou 
d'un petit nombre de produits. Advenant une chute 
des prix de nature a annuler les profits, les employes 
ne pouvaient trouver d'autre occupation. Les re
gions du bouclier precambrien de meme que d'une 
grande partie des Prairies etaient arrivees a ne pou
voir plus se suffire, merne pour les choses les plus 
eIementaires de la vie. Leur production principale 
consistait en matieres premieres, d'ou la probabilite 
de grandes Huctuations des cours. Dans certains 
cas, Ie Canada alimentait en grande partie Ie mon
del:! et devait, par Ie fait meme, subir Ie contre-coup 
de toutes les perturbations etrangeres. La. situa
tion etait d'autant plus precaire que la demande 
internationale de nos principaux produits, Ie bIe et 
Ie papier-journal, etait faible. 

Le progres des industries d'exportation speciali
sees s'alliait aux enormes depenses encourues pour 
la machinerie. L'economie finit par comporter d'im
menses placements de capitaux, a tel point que ces 
placements venant a diminuer pour une raison ou 
pour une autre, un epineux probleme de chomage 
devait s'ensuivre. De plus, ces immobilisations en 
moyens de production accrurent de beau coup les 
frais generaux et les frais incompressibles. Le Iourd 
service de la dette, tant des industries privees que 

15 En 1930, Ie Cana.da fournissait 32 p. 100 des exporta.tions 
mondiaies de bIe, 63 p. 100 de cellea du papier-journal, 14 p. 100 
de celles du cuivre, 12 p. 100 de celles du plomb et du ztnc et 
31 p. 100 de celles de l'alumini um. 



des gouvernements, rendait tres difficiles les adap
tations en cas de diminution des revenus d'expor
tation. ,A ces frais incompressibles venaient s'ajou
ter ceux qui decoulaient de l'afHuence dans les villes, 
de la concentration industrielle et de la centralisa
tion de la finance. 

L'augmentation rapide du revenu par tete d'ha
bitant, au Canada et it l'etranger, constitua une 
autre source d'instabilite. Plus les revenus depas
sent les sommes necessaires it la simple subsistance, 
plus un systeme economique devient instable. En 
effet, lorsque des difficultes economiques viennent 
ebranler la confiance populaire, il est possible de 
diminuer considerablement ou de remettre it plus 
tard les depenses relatives aux services personnels, 
aux articles de confort ou de luxe. Par conse
quent, plus grande est la proportion des revenus 
affectes aux choses non essentielles et plus poussee 
eat la specialisation des moyens de production, plus 
douloureuse et plus etendue sera la contraction 
economique lorsque ces depenses viendront it di
minuer. En 1929, Ie revenu moyen de chaque habi
tant du Canada etait d'un tiers plus eleve qu'en 
1920. Les automobiles, les appareils de radio, les 
articles de menage, les nouvelles habitations et 
d'autres depenses de demi-Iuxe susceptibles d'etre 
remises it plus tard representaient alors des sommes 
considerables. Un fIechissement marque de ces de
penses devait creer un grave probleme de chomage 
et d'adaptation economique. 

A la fin de la periode, Ie Canada jouissait d'une 
grande prosperite, mais la specialisation accentuee, 
sa grande subordination aux exportations de ma
tieres premieres, ses frais generaux tres eleves, ses 
charges incompressibles persistantes et les revenus 
relativement eleves de ses habitants, l'avaient mis 
beaticoup plus it la merci des fluctuations economi
ques. 

Celles-ci peuvent resulter de developpements it 
l'exterieur, ou de conditions geographiques et cli
matiques au Canada, ou encore proviennent d'er
reUl'S dans la politique du passe et des limitations 
attenant a la structure economique et politique de 
notre pays; mais toutes ces fluctuations avaient 
ceci de commun queUes echapperent, dans Ie temps, 
it tous les moyens de contrOle dont pouvaient dis
poser les gouvernements canadiens. 

2. FINANCES PUBLIQUES 

Durant la periode de 1920 a 1930, il ne se pro
duisit rien de tel que Ie "boom" du bIe, la guerre, 
ou les conditions immediates d'apres-guerre, toutes 
circonstances qui provoquerent une hausse perpen
diculaire des obligations et des depenses de l'admi-
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nistration. De fait, durant cette periode, la dette 
per capita ne s'oMra que de 13 p. 100 et les 
depenses ne furent augmentees que de 9 p. 100. 
Toutefois, des modifications d'importance se pro
duisirent dans les responsabiliMs de l'administration 
et dans les problemes de finances publiques au Ca
nada. Les depenses de l'administration s'accentue
rent Ie plus rapidement en ce qui a trait au bien
etre public et a la voirie, et ce furent les provinces 
et les municipaliMs qui en supporterent pratique
ment tout Ie poids. De sorte que, tandis que s'alle
geait la sornme per capita des dettes et des depenses 
du Dominion, les municipalites et les provinces eco
paient davantage, dans la proportion de 20 p. 
100 et 70 p. 100 respectivement. Les provinces, a 
qui incombaient en grande partie Ie finance
ment et l'administration des fonctions publiques 
grandissantes, prirent une importance beaucoup 
plus marquee dans la structure gouvernementale 
du pays. . 

Politique prudente du Dominion - Consolidation 
des projets dJ amenagement du passe et respon

sabilite ecartee devant l'expansion 
des services 

Durant taute cette periode, Ie Dominion resista a 
la tentation d'inaugurer de nouveaux services et, jus
qu'a la fin de la decade, il pratiqua une rigide econo
mie a i'egard de tautes les depenses compressibles. 
En 1926, i1 reussissait a reduire notablement ses 
frais. Toutefois, au cours de la vague de prosperite 
qui 8uivit 1926, les depenses augmenterent un peu 
par suite de l'expansion de services existants. II 
ne se presentait qu'une obligation importante, it sa
voir l'aide aux regimes provinciaux de pensions de 
vieillesse. Le cout de l'administration generale 
monta sensiblement et l'on augmenta moderement 
lea depenses relatives it l'agriculture et a la defense 
nationale. Par contre, 1930 vit une reduction nota
ble des credits affectes au transport, par suite sur
tout de la reduction survenue dans les deficits des 
chemins de fer nationaux. 

Bien que la dette du Dominion flit augmentee de 
$250 millions, par suite des depenses requises pour 
mettre sur pied les proprietes du reseau national 
et pour Ie prolongement des voies dans les provinces 
des Prairies, il y eut reduction dans les charges tota
les de l'interet, tant par suite du renouvellement des 
obligations a des taux d'interet moins eleves que par 
suite du meilleur rendement des chemins de fer 
nationaux. Dans son effort en vue d'alleger Ie fardeau 
des impots, Ie Dominion parvint du moins it en sim
plifier l'organisme en reduisant et en eliminant les 
taxes speciales de guerre. Vaugmentation des im-
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TABLEAU 39.-DEPENSES DES GOUVERNEMENTS, COMPTE COURANT, 1921 ET 1930 

(en mUliers de dollars) 

Municipales 

1921 1930 

Service net de la dette .... ............... 36,944 55,740 

Defense .................................. 

Pensions et soins ulterieurs ................ 
Assistance sociale .. '" .................... 18,786 31,510 
Instruction pUblique ...................... 66,280 84,705 

Agriculture et domaine public ............. 

Transports ............................... 30,962 42,159 

Subventions aux provinces ................. 

Depenscs ,cnerales-
Justice, egislation, administration 
et divers .......................... " .. ,51,911 71,614 

TotaL ................................... 2)4,883 285,728 

(a),Les paiements entre gouvernements ont eM elimines. 
(b).Comprend Ie deficit des Postes de 4,045. 
(·)~Comprend'e:deficit des Postes de 6,081. 

portations et la prosperite croissante releverent les 
recettes des douanes et de l'accise, ce qui permit d'a
baisser les taxes speciales. On abandonna tout it fait 
l'impot sur les profits commerciaux et quelques im
pots de moindre importance. La taxe de vente, su
bissant des reductions graduelles, fut alIegee de 6 
it 1 p. 100. L'impot sur les revenus des corporations 
commerciales subit aussi un abaissement. L'impot 
sur les revenus des personnes diminua et Ie chiffre des 
exemptions fut plusieurs fois releve. Ainsi les taxes 
indirectes de douane et d'accise reprirent !'impor
tance qU'elles avaient autrefois dans Ie regime fiscal 
du Dominion. En 1913, presque tous les revenus 
federaux provenaient de ces sources. En 1921, it 
l'epoque ou Ie rendement des taxes speciales etait A 
son sommet, Ia douane et l'accise rapportaient un 
peu plus du tiers des r-evenus totaux. En 1930, elles 
rapportaient' pres des deux tiers du total des reve
nus. Dans toute sa politique fiscale, Ie Dominion 
s'effor~ait de revenir it Ia periode normale d'avant
guerre bien qu'il n'eftt plus a faire face it une 
economie d' a van t-guerre. 

Gonflement rapide des depense8 provinciales
municipales - Le cout des services qui s' ampli

fient retombe en grande partie sur les 
provinces; assistance sociale et voirie 

De l'augmentation de 200 millions de dollars dans 
Ie total des depenses courantes de tous les gouver
nements entre 1921 -et 1930, la part du Dominion n'a 

Provinciales Dominion Total (a) 

1921 1930 1921 1930 1921 1930 

14,384 29,476 152,488 149,098 202,475 

17,249 23,256 17,249 

53,688 55,341 53,688 
12,437 34,678 4,911 17,698 36,134 
20,850 33,775 924 702 88,057 

9,174 21,241 17,596 23,298 26,722 

8,119 28,328 41,666 29,083 80,747 

12,212 19,036 

25,689 35,902 53 70,332(0) 131 

90,653 183,400 354,467 387,844 

ete que de 33 millions. De l'augmentation d'un mil
liard -et quart de dollars dans Ia dette nette globale 
de tous les gouvernements durant cette periode, la 
part du Dominion sous forme de depenses de pre
mi-er etablissement n'a eM que d'un quart de milliard. 
La repugnance du Dominion it se lancer dans de 
nouveaux services a fait retomber Ie poids des nou
velles exigences sur les provinces et les municipa
lites. D'ailleurs, les reclamations qui ont surgi au 
cours de la periode que nous etudions se rappor
taient it des services qui, d'apres la constitution, tom
baient principalement, sinon entierement, sous l'au
torite des provinces et des municipalites. C'est ainsi 
qu'on vit augmenter considerablement durant cette 
periode les dettes nettes et les depenses courantes 
des provinces et des municipaliMs. Les principaux 
chefs de depens-es courantes qui ont augmente plus 
rapidement que la population furent ceux du domai
ne public et de l'agriculture, de la voirie et des trans
ports, de l'instruction et du bien-etre publics. Les 
dettes nettes des provinces et des municipalites ont 
augmente d'un milliard de dollars, surtout it cause 
des depenses relatives aux services d'utiliM publique, 
it la voirie et it d'autres -entreprises d'amenagement. 
La plus grande partie de l'augmentation de 173 mil
lions de dollars survenue dans les depenses courantes 
des gouvernements provinciaux et municipaux au 
cours de cette periode est attribuable it l'augmenta
tion du service des dettes, augmentation resultant 
de ces immobilisations et de l'augmentation des de
penses courant-es relatives au domaine publio, it la 



Yome, a l'instruction et au bien-etre publics. Les 
gouvernements provinciaux et municipaux avaient 
soit des interets speciaux, soit des responsabilites 
speciales dans ces domaines. 

A me sure que se peuplaient les regions de colo
nisation agricole, que les emplois devenaient de plus 
en plus specialises, que la population des campagnes 
se portait vers les villes 011 elle etait attirE3e par les 
progn3s industriels, l'autarchie individuelle, fami
liale et locale devenait plus precaire. Les malheurs 
personnels, qui autrefois etaient supportes par les 
affiiges eux-memes et soulages par la famille ou par 
la charite et l'assistance des voisins, retomberent 
graduellement pendant cette periode sur les institu
tions de l'Etat. Au debut et encore a la fin de cette 
periode, les autorites provinciales, federales et mu
nicipales durent contribuer en especes au soulage
ment du chomage. Au cours de la periode de 1920 
a 1930, Ie gouvernement federal inaugura un systeme 
de pensions de vieillesse administre par les provinces 
et celles qui y souscrivaient devaient se charger de la 
moitie du coOt, lequel montait rapidement. On 
etendit la portee de la Loi concernant les allocations 
maternelles. L'interet grandissant que l'on portait 
aux questions d'hygi€me conduisit a l'etablissement 
de cliniques preventives et medicales gratuites et au 
rel(wement du chiffre des subventions accordees aux 
hopitaux et aux institutions du meme genre. 

En depit des bouleversements economiques et 
sociaux qui se manifesterent de faQon si evidente de 
1920 a 1930, les Canadiens persisterent dans leur 
foi au principe (tres legitime dans une economie plus 
primitive) que les mesures concernant Ie bien-etre 
social sont du ressort des municipalites. Par leurs 
contributions aux reuvres sociales, les gouvernements 
provinciaux apporterent de nombreuses modifica
tions a cette doctrine. Mais, dans ce domaine, Ie 
gouvernement federal ne pouvait accepter aucune 
responsabilite, sauf lorsque l'ampleur du probleme 
depassait les ressources des municipalites et des pro
vinces. Celles-ci se virent done obligees de porter 
la plus lourde part du cout toujours croissant de ces 
serVICes. 

De 1921 a 1930, les depenses courantes des divers 
gouvernements pour les reuvres sociales s'accrurent 
de 130 p. 100. La partie de cette augmentation qui 
retomba sur Ie gouvernement federal est presque 
entierement imputable au compte des contributions 
financieres, aux caisses provinciales des pensions de 
vif'illesse et au chapitre des subventions de secours 
qui firent une nouvelle apparition en 1930. Les trois 
quarts des depenses nouvelles retomberent sur les 
provinces et les municipalites. Toutefois, meme a la 
fin de cette periode, les depenses au chapitre du 
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bien-eire public n'atteignaient pas Ie cinquieme des 
revenus globaux des provinces et des municipalites. 
La prosperite economique durant la majeure partie 
de la periode de 1920 reduisit a leur minimum les 
besoins de secours et se trouva ainsi a masquer les 
modifications profondes qui s'etaient produites dans 
I'ordre social et economique. Rien ne laissait entre
voir Ie poids eventuel des responsabilites financieres 
dont les provinces et les municipalites s'etaient char
gees. 

Par tradition, au Canada, la voirie releve des pro
vinces et des municipalih~s. Dans un pays plus 
petit, a population plus dense et plus egalement 
distribuee, l'avenement de l'automobile eut preci
pite l'execution d'un programme de grandes routes 
nationales. Toutefois, par suite des grandes distan
ces et des obstacles naturels qui separaient les terri
toires colonises du Canada, on ne se servit tout 
d'abord de l'automobile que pour de courts trajets 
entre les villes. On fut lent a reclamer de grandes 
routes nationales, et Ie Dominion, gene par Ie lourd 
fardeau provenant de la guerre et des chemins de 
fer, limita sa participation a des subventions d'ap
point accordees aux provinces entre 1919 et 1928. 
Aux provinces et municipalites echut la tache de 
transformer les routes secondaires en un reseau de 
nature a repondre aux besoins sans cesse croissants 
du transport motorise. En favorisant l'agrandis
sement des villes les plus populeuses, l'automobile 
forQa ces dernieres a accroitre leur outillage et plu
sieurs de leurs services publics. La vulgarisation et 
l'evolution rapides du vehicule a moteur de 1920 
a 1930 greverent de plus en plus leur budget au cha
pi~r~ des amenagements suburbains et a celui de la 
VOlne. 

De 1921 a 1930, les sommes affectees a la voirie 
par les provinces et les municipalites du Canada 
furent pratiquement doubIees. Les immobilisations 
pour les rues, routes, ponts et bacs passerent de 364 
it 740 millions de dollars. Les exigences de la guerre 
ayant mis fin aux depenses imputables sur Ie capi
tal, il s'etablit relativement peu de grandes routes 
avant 1920. La plupart des provinces amorcerent 
de vastes programmes au debut de la periode. Mais 
la vitesse, Ie poids et Ie nombre toujours croissants 
des vehicules usaient rapidement les routes ainsi 
etablies. Les routes principales ne tarderent pas a 
couter autant que les meilleures voies ferrees. 
Durant toute la periode, provinces et municipalites 
ne purent pour la plupart repondre qu'insuffisam
ment aux demandes en ce domaine. 

L'Acte de l'Amerique britannique du Nord recon
naissait la souverainete des provinces en matiere 
d'education. Au cours de la periode etudiee, plu-
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sieurs elements concoururent it accroitre rapide
ment Ie budget de l'instruction publique. Une doc
trine egalitaire exigeait la plus grande extension 
possible et l'amelioration constante des moyens 
d'instruction. La complexite croissante de l'econo
mie imposait une variete de competences que seul 
pouvait fournir un regime d'enseignement plus 
specialise et plus couteux. De plus, Ia predomi
nance des jeunes parmi Ies immigrants qui afHue
rent au pays apres 1900 modifia la repartition nor
male de la population par categorie d'ages et aug
menta la frequentation scolaire durant la periode 
decennale qui suivit 1920. Les problemes ethniques 
et religieux empechaient Ie gouvernement federal 
de 8ubventionner, comme il convenait, les provinces 
et les municipalites au chapitre de l'instruction 
publique. Les octrois proviso ires que Ie Dominion 
accorda a titre special dans Ie domaine de l'ensei
gnement agricole et technique s'avererent de quel
que utilite au cours de cette periode, mais on ne 
les renouvela pas i\ leur expiration. En definitive, 
c'est aux provinces et aux municipalites qu'echut 
Ie fardeau croissant des frais d'enseignement. 

Durant cette periode les provinces furent plus 
anxieuses que jamais de developper leurs ressour
ces. Une attention plus marquee fut donnee it Ia 
protection' de precieuses reserves forestil'Jres contre 
Ie feu et les insectes. A l'encouragement actif du 
commerce du tourisme s'allia la preservation du 
poisson et du gibier. Des routes furent construites 
et des releves geographiques furent entrepris pour 
encourager Ie developpement minier. Diverses 
depenses furent consenties pour encourager l'immi
gration et la colonisation dans des regions nouvelles. 
Comme consequence, de 1921 a 1930, les depenses 
affectees au domaine public et a l'agriculture furent 
portees de $9 millions a $21 millions. 

Les projets d'utilite publique que les provinces 
mirent de l'avant, au cours de cette periode, mar
cherent de pair avec leurs entreprises dans Ie domai
ne public et leur politique d'amenagement. L'On
tario affect a de fortes sommes a l'hydroelectrique, 
et la Saskatchewan, Ie Manitoba, Ie Nouveau
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse effectuerent des 
immobilisations considerables dans leurs reseaux 
d'energie electrique. Les provinces des Prairies 
etendirent et ameliorerent leurs services telephoni
ques. La mise de fonds des provinces dans les utili
tes publiques (a l'exception des chemins de fer) 
fut portee de $172 millions qu'elle etait en 1921 a 
$330 millions en 1930. Dans l'ensembIe, toutefois, 
ces placements etaient pratiquement rentables. II 

est vrai qu'ils alourdissaient sensiblement Ie chiffre 
des dettes gouvernementales, mais ils n'accroissaient 
pas de fa~on notable Ie service de la dette. 

Les revenus provinciaux doubles - De nouvelles 
sources apparaissent; regie des alcools, impot 

sur l' essence et licences de vehicules a 
moteur 

Alors que Ie Dominion appliquait une politi que 
negative, fuyant les obligations nouvelles et s'effor
~ant d'alleger celles qui lui incombaient deja, pro
vinces et municipalites en general elargissaient con
siderablement la sphere de leur activite et assu
maient de nouvelles responsabilites d'une ampleur 
dont elles ne se rendaient pas compte. II fallait des 
revenus autrement considerables pour faire face aux 
quelque 173 millions d'augmentation dans les de
penses annuelles en 1930, par rapport a 1921. En 
resume, les municipalites bouclerent leur budget 
en majorant les impots exis,tants, tan dis que les pro
vinces se contenterent du rendement accru des im
pots alors pergus ou puiserent a des sources nou
velles qu'elles decouvrirent. 

L'impot foncier resta ce qu'il etait: source prin
cipale du revenu des municipalites. En 1930, com
me en 1921, Ie revenu des municipalites provenait 
de cette source dans une proportion superieure a 80 
p. 100. La debacle d'apres la guerre, qui avilit la 
propriete fonciere, jeta de nombreuses municipa
lites dans de serieux embarras au debut de cette 
periode. L'automobile, en outre, dont l'usage Be 
generalisait, affecta gravement l'assiette de l'impot 
dans bon nombre des plus grands centres urbains. 
Alors qu'elle invitait de vastes depenses pour l'ame
lioration des rues, l'auto hatait l'etablissement febri
le de nouveaux districts residentiels en dehors des 
limites de la ville. Cet exode vers les faubourgs eut 
pour effet de deprecier la valeur de la propriete im
mobiliere dans la municipalite centrale. Mais l'ex
pansion economique qui debuta en 1920, ainsi que 
la rapidite de l'essor urbain, la tira d'embarras en 
augmentant les valeurs foncieres et en elargissant 
l'assiette de l'impot. Alors que toutes les autres 
sources du revenu municipal produisaient 20 mil
lions de plus en 1930 qu'en 1921, l'impot foncier 
rendait 67 millions de plus. Tout ce qui nuit aux 
valeurs foncieres est de nature a saper la finance 
municipale au Canada. 

L'aptitude des provinces a s'acquitter des obliga
tions qu'elles avaient assumees dans les domaines 
de l'assistance sociale, de l'enseignement, de la voi
rie et des services publics dependait dans une large 
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TABLEAU 40.-REVENU8 DES GOUVERNEMENTS, COMPTE COURANT, 1921 ET 1930 

(en milliers de dollars) 

Municipaux Provinciaux Dominion Total (0) 

1921 1930 1921 1930 1921 1930 1921 1930 

Subventions federales ...................... - 11,865 14,276 - - -

Impots: 
D~ do.uane al'importation ................ - 105,687 131,209 105,687 131.209 
D acClse ................................ - - 36,755 57,747 36,755 57,747 
Sur lea fabricants ........................ - 6,639 10,474 6,639 10,474 
Taxes de vente .....•.................... - - - - 61,273 20,147 61,273 20.147 
Taxes sur les corporations ................ - - 11,162 18,520 64,008 45,961 75,170 64,481 
Droits de succession ..................... - 9,724 20,780 - 9,724 20,780 
Impots sur lc revenu personnel ........... 73 3,896 485 2,122 39,821 26,624 40,379 32,642 
Sur l' essence ............................ - - 23,487 - 23,487 
Imp6ts fonciers ...... , .................. 189,656 257,118 9,720 6,708 - 199,376 263,826 
Sur les amusements ...................... - 3,032 4,525 - - 3,032 4,525 
Autres ................................. 17,956 21,760 1,199 1,534 6,140 4,531 25,295 27,825 

SOll&-total-Impots ............ 207,685 282,774 35,322 77,676 320,323 296,693 563,330 657,143 

Vehicules 3. moteur, Licences d'autos. etc., ... - (b) 8,381 19,907 - 8,381 19,907 
Autres licences, permis et droits, amendes 

et penalites .•........................... 8,010 11 ,294 8,360 10,024 2,860 3,703 19,230 25,021 

Domaine public ........................... - - 14,786 17,037 3,542 2,297 18,328 19,334 

Regie des alcools .......................... - - 7,856 30,985 - - 7,856 30,985 

Vente de denr6es et de services ...... , ...... 1,155 3,171 747 • 1,159 2,358 2,745 4,260 7,075 

Autres ........•.......................... 13,537 19,916 3,083 2,759 3,425 8,605 18,679 29,457 

TotaL ................................... 230,387 317,155 90,400 173,823 332,508 314,043 640,064 788,922 

(oj Les paiements entre gouvemements sont elimin(ls. 
(b) Details non rusponiblesi compris dans autres licences, permis et droits. 

mesure de l'augmentation notable du revenu prove
nant de la regie des alcools, des licences d'automo
biles et des taxes sur l'essence. En 1930, les reve
nus des provinces etaient pratiquement Ie double de 
ceux de 1921; plus des deux tiers de cette augmenta
tion tenaient au rendement additionnel de ces trois 
sources. Les revenus provinciaux provenant des per
mis d'automobiles et de la regie des alcools ont aug
mente de 11 et 23 millions, respectivement, au cours 
de la periode. Et, ce qui est plus important, les 
impots provinciaux sur l'essence, encore inexistants 
en 1921, .rendaient plus de 23 millions en 1930. Le 
revenu global des provinces tire de l'impot sur les 
corporations commerciales ou sur les successions dou
bla au cours de la periode, quoique l'augmentation 
totale due a ces sources flit bien inferieure a celle qui 
decoulait uniquement des benefices obtenus par Ia 
regie des alcools. Les provinces, qui avaient deja 
cru pouvoir se reposer presque exclusivement sur les 
recettes du domaine public et Ies subventions regu
lieres du Dominion, ne retiraient respectivement de 
ces sources, en 1930, que 10 et 8 p. 100 de leurs reve
nus. 

V ulnerabilite du systeme fiscal des provinces
Repugnance du Dominion Ii secourir ou assister 

les provinces et Ii leur apporter compensa-
tion pour les grandes divergences 

regionales 

Comptant sur des sources de revenus inedites, les 
provinces, au cours de cette periode, augmenterent 
de beaucoup leurs depenses. Une bonne partie de 
ces depenses etaient obligatoires, et partant hors de 
contr61e. La responsabilite du bien-etre public 
entrainait d'autres depenses contingentes, et celles
ei variaient en proportion inverse des moyens de 
ehaque province. Les depenses globales devaient 
necessairement augmenter aux heures de crise eco
nomique. En outre, les provinces tiraient Ia plus 
grande partie de leurs revenus des" impots de con
sommation" sur Ies articles de demi-Iuxe, dont Ie 
rendement devait necessairement fIechir, advenant 
une contraction des revenus. 

L'economie accuserait, sous l'epreuve de Ia crise, 
de grandes divergences quant a l'ampleur et la suffi~ 
sanee des differentes sources de recettes, ainsi que Ia 
vulnerabilite des regimes fiscaux. L'effet combine du 
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flechissement des recettes et de la hausse des frais 
a eM fort im:3gal dans les differentes regions. Les 
faiblesses qui tiennent it la situation meme des pro
vinces Maritimes sont apparues nettement au debut 
de la periode. La structure entiere des gouverne
ments provinciaux et municipaux des Prairies etait 
fort vulnerable, d'autant qu'elle reposait presque 
completement sur Ie maintien d'une situation favo
rable a l'exportation d'une seule denree, a savoir: 
Ie bIe. La Colombie-Britannique dependait aussi 
largement de prix favorables pour ses exportations. 
Relativement parlant, les provinces centrales, posse
dant une economie plus variee et ayant acces aux 
sources nationales de rich esses, se trouvaient dans 
une situation beaucoup plus soli de et avantageuse. 16 

En temps de prosperite, de telles disparites sont 
troublantes, mais restent toIerables. Dans toute 
crise aigue, il devient inevitable que Ie gouverne
ment federal ait recours a une forme quelconque 
de compensation. 

Durant la periode de 1920 it 1930, Ie gouvernement 
federal fut Ie premier it lancer un projet de pension 
de vieillesse et s'engagea it fournir la meme somme 
que les provinces it cette fin, dans des conditions 
determinees. Au debut ainsi qu'a la fin de cette 
periode, Ie Dominion accorda des subventions excep
tionnelles aux provinces pour aider it l'allegement 
du chomage. Quand la situation facheuse des pro
vinces Maritimes devint un fait irrecusable, Ie 
Dominion, suivant les vreux de la Commission Dun
can, prit des dispositions pour leur venir en aide et 
augmenta les subventions regulieres de fagon it com
bIer les deficits courants. C'etait avouer que, lors
qu'une province avait peniblement demontre son 
impuissance it faire face it ses obligations, Ie pouvoir 
federal etait dispose a Ia tirer de ses embarras imme
diats. Le gouvernement consentait seulement dans 
les cas extremes a recourir it des mesures compensa
trices. Mais autrement il evitait les nouvelles 
charges financieres et repoussait sysMmatiquement 
l'idee qu'il devait aider les provinces a s'acquitter 
de leurs obligations grandissantes. 

Cette attitude du gouvernement federal s'inspirait 
de plusieurs motifs. Le fardeau de sa propre dette 
et les frais de reorganisation du reseau national cons
tituaient de serieuses entraves. Applique it operer 
des economies et' a reduire Ie service de la dette, il 
insistait que l' Acte de l' Amerique britannique du 
Nord avait attribue aux provinces et aux municipa-

16 En 1930, Ontario et Quebec avec 60 p. 100 de la population 
du Canada recueillaient 87 p. 100 de la somme globale des droits 
sur les successions. Ces provinces pouvaient toujOUl'S compter, 
reserve, sur les prelevements qu' elles pouvaient effectuer sur 
vll.stes entreprises de caractere national dont Ie siege social et 
proprietes etaient situes dans leurs limites. 

lites 1'0bligation de pourvoir aux nouvelles exigences. 
Pour la meme raison, il n'etait guere dispose a aider 
les provinces par des subventions d'appoint affectees. 
a des services provinciaux determines. De plus, les 
subventions conditionnelles etaient loin d'etre con
siderees comme un instrument qu'il convenait de 
confier au gouvernement federal. 

Les subventions conditionnelles furent utili sees. 
pour la premiere fois en 1913, alors que les provinces. 
regurent l'aide du federal aux fins de l'enseignement 
agricole pour une periode de dix ans. Comme partie 
du programme de reconstruction, a la fin de lao 
guerre, Ie gouvernement federal a accorde des sub
ventions analogues en vue de l'amenagement des 
grandes routes, l'enseignement technique, la lutte 
contre les maladies veneriennes et Ie maintien des 
bureaux de placement. 

Ces subventions furent accordees sous forme 
d'experience dans des circonstances extraordinaires. 
La plupart ne furent consenties que pour une perio
de limitee. Neanmoins plusieurs voyaient d'un bon 
rei! une vigoureuse initiative du federal, et meme sa 
directive vers des buts de caractere national, dans 
Ie domaine meme ou la premiere responsabilite 
appartient aux provinces. Ceux-Ia auraient encou
rage Ie developpement de la technique des subven
tions conditionnelles comme instrument de politique 
nation ale. Les adversaires de telles subventions, par 
contre, recouraient a l'axiome bien connu, it l'effet 
qu'un gouvernement qui depense les fonds publics 
doit se charger lui-meme du prelevement des taxes 
necessaires a la provision des fonds requis. Ils sou
lignaient aussi que Ie fonctionnement harmonieux 
du federalisme tient au respect par Ie Dominion de 
l'independance absolue des provinces dans leur pro
pre sphere. D'apres eux, Ie Dominion ne pourrait 
tenter de surveiller l'emploi prudent des fonds fede
raux sans risquer d'empieter dangereusement sur' 
l'autonomie des provinces. Ce dernier point de vue 
prevalut dans la politique fliderale durant la ma
jeure partie de la periode de 1920 a 1930. Ainsi 
les considerations doctrinaires s'ajoutaient aux con
siderations d'ordre pratique pour ecarter les subven
tions conditionnelles. La pratique ne s'etendit 'pas, 
et les subventions en faveur de l'enseignement agri
cole, de la construction des grandes routes et de 
l'enseignement technique cesserent. Sauf les excep
tions deja mentionnees, Ie Dominion s'appliquait* a 
eviter les nouvelles obligations de la periode d'apres
guerre. Grace a la prosperite des dernieres annees 
de la periode, on y arriva sans entrainer des reper
cussions immediates dans les provinces, mais cela 
n'empecha pas la situation des provinces de se trou
ver gravement exposee. 



Les signes d'embarras prochains ne manquaient 
pas. Les Maritimes echapperent temporairement a 
leur detresse grace a la decision de la Commission 
Duncan qui do ubI a pratiquement leurs subventions. 
En 1927 a la Conference entre Ie Dominion et 
les provinces, ou les autres provinces approu
verent les conclusions arretees par cette Commis
sion, toutes, sauf Quebec et Ontario, exprimerent 
des revendications. Elles se plaignirent de l'insuf
fisance de leurs ressources fiscales pour remplir leurs 
obligations, et les propositions enoncees allaient de 
la prise a charge de nouveaux services par Ie Domi
nion a la renoncia tion de ce dernier a certains 
domaines de l'impot. La reponse du ministre fede
ral des Finances a ces reclamations et propositions 
refiete fidelement l'attitude du Dominion durant 
cette periode. Si les obligations des provinces 
etaient lourdes, celles du Dominion ne l'etaient pas 
moins. Le pouvoir federal se preoccupait de sa 
dette elevee et de l'importance de preserver Ie credit 
du Canada afin d'encourager l'affiux des capitaux 
au pays. Le Dominion ne pouvait ni assumer de 
nouvelles obligations considerables ni abandonner 
des sources d'impot. Les premiers ministres pro
vinciaux qui presentaient des demandes durent se 
con soler de leur mieux avec la remarque officielle a 
l'effet que la politique federale de degrevements 
preparait la voie a une exploitation plus poussee du 
domaine de l'impot par les autorites provinciales. 

Malgre l'anxiete du gouvernement federal de 
reduire ses obligations, la somme globale transportee 
annuellement aux provinces sous forme de subven
tions regulieres ou conditionnelles etaient plus con
siderable en 1930 qu'en 1921. La decision de la Com
mission Duncan s'ajoutant aux versements requis 
pour les pensions de vieillesse fit plus qu'epuiser les 
reserves provenant de la cessation de diverses sub
ventions conditionnelles. En 1930 surgit une sub
vention federale de $3 millions pour obvier au 
chomage. 

Les versements du gouvernement federal aux 
provinces, qui etaient de 18 millions en 1921, ont 
atteint presque 24 millions en 1930. Cependant, 
leur importance relative a diminue. Les subven
tions du Dominion, qui representaient 20 p. 100 des 
depenses des gouvernements provinciaux au debut de 
la periode, ne comptaient plus que pour 13 p. 100 de 
ces depenses a la fin. En assumant de nouvelles 
obligations, les provinces devaient compter de plus 
en plus sur leurs propres ressources. La crise mit 
bientot a jour la vulnerabilite generale des systemes 
fiscaux et la forte disparite qui existait entre les 
ressources financieres des diverses provinces. 
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3. RELATIONS FEDERALES-PROVINCIALES 

Eclipse de la direction federale - Le programme 
d' amenagement est mene a bien, repugnance 

devant de nouvelles charges financieres, 
absence de nouveaux objectifs d'ordre 

national 

La periode d'apres-guerre a marque la fin d'une 
epoque dans Ie domaine federal au Canada. Jus
qu'a la guerre, les diver.s gouvernements du Domi
nion avaient mis en vigueur, sauf quelques legeres 
hesitations et variations, plusieurs programmes poli
tiques d'ordre national qui produisirent l'integration 
economique au pays et aiderent a faire de l'unite 
politique une realite plutot qu'un simple ideal. La 
guerre et les problemes que posa la demobilisation 
servirent a garder au Dominion, durant la periode 
de 1920, l'initiative politique a laquelle Ie pays s'etait 
accoutume. Mais apres la liquidation de la guerre, 
une situation nouvelle se presenta. Le reseau de 
transport transcontinental etant pratiquement ter
mine et les terres de l'Ouest etant completement 
colonisees, les programmes d'action visant a la crea
tion de moyens de transport exclusivement canadien 
et a la colonisation de l'Ouest portaient leurs fruits. 
Le tarif, bien qu'allege dans une certaine mesure~ 
devint un brandon de discorde regionale plutot 
qu'un element d'union. Pendant cette periode, les 
principaux articles de la politique etrangere du 
Dominion eurent d'heureux resultats en ce qu'ils 
aboutirent au statut actuel du Dominion et, jusqu'a 
un certain point, a la reconnaissance dans Ie domaine 
international. Le Dominion avait acheve les taches 
concretes et positives que les auteurs de la Confooe
ration lui avaient assignees et aucun nouvel objectif 
national de grande envergure n'en etait resulte qui 
put rallier la population a l'appui d'une initiative 
federale. Certes, les discussions relatives it la poli
tique nationale portaient beaucoup plus sur les 
consequences passees de cette politique que sur
l'elaboration d'un programme d'action que la nation 
aurait cherche a realiser dans Ie monde d'apres
guerre. 

Le chaos social et politique dechaine dans Ie mon
de par la guerre se manifestait au Canada par la de
sorganisation du regime politique federal. Durant 
Ie premier demi-siecle de regime federatif, la poli
tique canadienne s'etait distinguee par la solidite 
des allegeances de partis et par la duree ou la stab i
lite des administrations des divers partis politiques. 
Mais Ie parti liberal se trouva desorganise a propos 
de la conscription et la desintegration se fit jour rapi
dement au sein du gouvernement unioniste apres la 
guerre. La politique federale des cinq premieres an-
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nees de la periode revela l'effet paralysant de ce 
changement. L'election de 1921 ne donna aux 
liberaux qu'une majorite nominale de quelques voix 
sur tous les autres partis. Les 65 progressistes, re
presentant une revoltecontre les vieilles politiques 
d'ordre national, tenaient la balance du pouvoir it 
la Chambre des communes. De 1921 it 1926, la 
composition de la Chambre des Communes, ou se 
trouvaient trois groupes parlementaires dont aucun 
ne constituait une majorite definie et stable, decou
ragea l'elaboration et I'application par Ie gouverne
ment de politiques consistantes et vigoureuses. 

D'autres elements empechaient Ie gouvernement 
federal d'agir avec vigueur, durantcette periode de 
1920 it 1930. L'opinion publique reclamait des ser
vices plus grands du gouvernement surtout en des 
domaines qui relevaient essentiellement de la compe
tence provinciale, en vertu de la constitution. L'ins
titution de la vente obligatoire du ble par l'interme
diaire de la Commission du bIe depassait les pouvoirs 
que possede Ie Dominion en temps de paix. Bien que 
Ie gouvernement federal semblat favorable en gene
ral it un plan national d'assurance-chomage, il etait 
incapable d'agir en ce sens sans la collaboration des 
provinces. * En outre, les Iourds frais de la dette 
federale qui, vers 1921, representaient une fois et 
demie Ie total des depenses courantes du Dominion 
en 1913, donnaient bien du soud au gouvernement 
et moderaient tout regret qu'il pouvait ressentir de 
ce que l'initiative revint aux provinces relativement 
it la plupart des problemes courants. 

Au cours de cette periode de 10 ans, Ie seul geste 
du Dominion pour ecarter les obstacles constitu
tionnels it l'action federale fut, par des offres d'assis
tance financiere, d'encourager des projets de pen
sions de vieillesse administrees par les provinces. 
Cela repondait it un besoin social qui prenait de gra
ves proportions. La vague d'immigration ayant 
deferle sur Ie pays au debut du siecle devait force
ment nous laisser une accumulation de gens attei
gnant la fin de leur vie active de travaiL Ceux d'un 
age mur qui etaient venus au Canada dans les pre
miers temps d'activite fievreuse de la culture du bIe 
franchissaient en nombre croissant, vers la fin de la 
periode de 1920, Ie sommet de la periode d'activite de 
leur vie. Ces personnes, plus que les jeunes immi
grants ou qu~ les gens nes au pays, se montraient 
incapables d'accumuler assez de reserves pour leurs 
vieux jours. Ils grossissaient serieusement Ie rang des 
vieillards pauvres a une epoque ou les changements 
dans Ie regime economique et social donnaient en 
general plus de gravite au probleme des vieillards 
comptant sur d'autres pour leur subsistance. Le soin 

* Debats de ElI, Chambre deB Communes, 1922, Vol. II, pp. lO73-4. 

des vieillards pauvres mettait it trop forte contribu
tion les ressources dont les provinces vivaient dans Ie 
passe et, vu que l'assistance sociale necessitait de 
lourdes depenses a d'autres egards, les provinces 
repugnaient a assumer seules une si lourde charge. 
Le gouvernement federal, faisant exception it l'appIi
cation de ses principes, vint it leur aide. 

Exception faite de l'importante question de la 
pension de vieillesse, Ie gouvernement federal ne 
a'attaqua pas aux problemes sociaux de l'ere nou
velle. De fait, durant la periode de prosperite 
grandissante qui suivit 1920, peu de gens etaient 
conscients de leur existence. L'humeur du moment, 
au Canada comme dans plusieurs autres pays, se 
traduisait par" Ie retour aux conditions normaies ", 
la poursuite de la richesse, la con fiance dans les 
gages eleves comme moyen d'atteindre la securite 
sociale, l'impression tres nette que "Ie retour aux 
conditions normales" signifiait une avance tres 
rapide dans la prosperite materielle et que les con
ditions economiques, y compris Ie chomage genera
lise, ne sauraient retarder la pleine utilisation des 
techniques nouvelles. Le public ne se souciait pas 
en general d'exiger du Dominion une politique 
vigoureuse dans Ie domaine de l'assistance sociale. 
Dans les affaires domestiques, la population sem
blait se contenter de modifications de detail et d'am
plifications de politiques nationales instituees depuis 
longtemps. 

Ascendance des gouvernements provinciaux. L'ex
ploitation des ressources provinciales, les vastes 

programmes de voirie et l' expansion des ser
vices sociaux augmentent grandement 

leur importance et fortifient leur 
appui politique 

Les provinces n'etaient pas touchees par la 
lassitude de la guerre et il y avait dans Ie domai
ne provincial plusieurs programmes realisables 
auxquels de solides majorites donneraient leur 
appui. La guerre avait modere les depenses pro
vinciales et divers besoins s'etaient accumuIes. Cha
que province se mit a y pourvoir dans la me sure ou 
ses ressources Ie permettaient. L'execution du pro
gramme national d'amenagement, represente par 
l'etablissement de chemins de fer et de canaux, 
etait arretee, tan dis qu'un nouveau programme 
d'amenagement provincial, comprenant J'etablisse
ment de grandes routes et de centrales hydroeIectri
ques, prenait plus d'ampleur. 

Cette expansion de la sphere d'activite des gou
vernements provinciaux eut pour effet immediat 
d'augmenter leur prestige et leur autorite. Lea 



provinces possedaient des ressources naturelles de~ 
venues irnmensement precieuses par suite du pro
gres de la technique. La determination dont les 
provinces des Prairies firent preuve au cours de 
cette periode afin de s'assurer la gestion de leurs 
richesses naturelles temoigne hautement de l'im~ 
portance nouvelle de ces ressources. La main-d'reu
vre et Ie capital commencerent a compter sur les 
programmes d'amenagement provinciaux pour obte
nir des emplois, des entreprises et divers ouvrages 
industrieIs, qui autrefois dependaient de la 
construction de chemins de fer et de projets d'ame
nagement inaugures par Ie gouvernement fede
ral. Les" hommes nouveaux" de cette periode, 
les gens entreprenants qui decouvrirent et exploi~ 
terent la richesse du bouclier precambrien, firent 
preuve de toute la vigueur et de la confiance en 
eux-memes que l'on trouve chez les hommes d'ave
nir, mais regIe generale ils s'associerent plutot a la 
politique provinciale qu'a la politique federale, car 
c'est Ill, que se trouvait la satisfaction de leurs inte
rets et de leurs aspirations. 

Par ailleurs, les gouvernements provinciaux en
trerent en contact plus intime avec la vie quoti
dienne de la population. Au cours de la Confe
rence entre Ie Dominion et les provinces, en 1927, 
Ie premier ministre Taschereau fit remarquer que: 
(( Les autorites provinciales sont plus en contact 
avec Ie peuple car elles l'instruisent, construisent 
les chemins dont il se sert et s'occupent de sa san
te ". Du point de vue des beneficiaires, ce sont 
egalement elles qui accordent les pensions aux vieil
lards et les allocations aux meres ou qui etablissent 
Ie:;; lois relatives au salaire minimum. Le pouvoir 
politique provincial s'edifiait solidement sur la fa
veur populaire a un moment ou Ie Dominion per
dait, a vrai dire, son contact intime avec Ie peuple. 
Ses entreprises d'amenagement n'avaient plus d'em
prise sur l'imagination populaire et ne fournissaient 
plus d'emploi a la main-d'reuvre ni au capital. Loin 
de la; il s'occupait de la perception d'impots vexa
toires en vue de solder de vieilles dettes. 

Ces causes eurent pour effet de conferer aux pro
vinces un grand prestige dans leurs relations avec 
Ie Dominion. Leur gestion des terres domaniales et 
la confirmation par les tribunaux de leur autorite a 
l'egard de l'assistance sociale et des questions eco
nomiques prenaient une portee et un sens nou
veaux. Les provinces qui avaient ete obligees de 
lutter dans Ie passe pour se soustraire a la domina
tion compH~te du Dominion devenaient souveraines 
dans une sphere assez vaste. 
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Concessions jederales a la suite de revendications 
provinciales Reclamations des Maritimes, 

question des ressources naturelles, energie 
electrique, conference f ederale-provin~ 

ciale de 1927 

L'interet commun dans l'amenagement de l'Ouest 
n'avait, pendant une periode de vingt-cinq ans, 
cesse de renforcer les liens d'unite entre l'Est et 
l'Ouest. Au cours de la periode de 1920 une multi
tude d'interets regionaux commencerent a rivaliser 
serieusement avec cet interet commun. La Colom
bie-Britannique et les provinces du centre acqui
rent des debouches importants en pays etrangers e~ 
en consequence dependirent moins des marches do
mestiques. Nous avons deja fait allusion ala revolte 
des fermiers de l'Ouest, dans les annees qui suivi
rent immediatement la guerre, contre les anciens 
partis politiques. L'existence de la crise d'apres
guerre dans les provinces Maritimes jusqu'en 1925-
1926 semblait demontrer que l'integration economi
que de la nation ne leur avait pas ete avantageuse 
et ils attaquerent au lieu d'appuyer l'execution du 
programme national qui l'avait motivee. 

Les graves difficultes economiques dont les pro
vinces Maritimes eurent a souffrir autour de 1920 
furent une cause de profond mecontentement, par
ticulierement lorsque Ie contraste du relevement 
economique marque dans Ie reste du Canada devint 
apparent. En 1924, ces conditions de£avorables 
susciterent un mouvement formidable de revendi
cation des" droits des provinces Maritimes ", dirige 
et inspire par les hommes d'affaires de la region. Des 
conferences economiques reunies a Moncton et a 
Charlottetown en 1925, etudierent une grande varie
te de problemes economiques; les interesses firent 
une grande publicite aux resolutions adoptees. Les 
demandes formulees cherchaient une solution dans 
Ie domaine federal, mais certains n'en preconisaient 
pas moins la rupture du lien federal comme seul 
moyen de se soustraire a une situation intolerable. 

La crise economique et financiere de la region et 
la vigueur de l'agitation porterent les autorites a 
charger, en 1926, la Commission Duncan d'exami
ner les revendications des provinces Maritimes. La 
province de la Nouvelle-Ecosse presenta un me
moire tres complet, exposant avec minutie toute 
l'histoire des relations entre Ie Dominion et les 
provinces en tant qu'elles interessaient Ies provin
ces Maritimes. Le Nouveau-Brunswick et I'Ile du 
Prince-Edouard en firent la base de leurs reclama
tions. Tous ces documents, reunis en un seul vo
lume, tendaient it demontrer qu'en substance les 
provinces Maritimes n'avaient jamais Mneficie des 
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avantages qu'on leur avait promis lors de la Con
federation, et qu'en consequence eUes n'avaient ja
mais joui d'un bien-etre et d'une prosperite sem
blables a ceux des autres parties du Canada. Le 
memoire soutenait que les provinces Maritimes 
n'avaient pas re~u leur part du commerce domes
tique qui devait decouler de l'union, parce que les 
programmes d'action d'ordre national en matiere 
de transports et de tarifs douaniers avaient ete ela
bores et appliques sans tenir Ie moindre compte 
des droits des provinces Maritimes. 

11 n'est pas question dans Ie present rapport 
d'examiner Ie bien-fonde de ces revendications, ni 
d'eturuer les rMormes proposees par la Commission. 
II s'agit plutOt d'attirer l'attention sur Ie sens poli
tique de I 'agitation. Toute une region du Domi
nion, convaincue apparemment qu'elle subissait une 
injustice, protestait contre l'application inequitable 
de la politique nationale. Peu importe les droits 
en cause, la situation des provinces Maritimes etait 
grave. Ainsi donc, une region en butte aces diffi
cultes et a l'injustice jugea que son interet Ie plus 
immediat dans les affaires nationales consistait a 
mettre en lumiere ses difficultes d'ordre regional. 

Au moment ou la Commission d'enquete sur les 
reclamations des provinces Maritimes presentait son 
rapport, les provinces des Prairies commencerent 
une agitation tenace en vue d'obtenir la gestion 
de leurs ressources naturelles. II est significatif de 
rappeler qu'a la Conference de 1927 entre Ie Domi
nion et les provinces, lorsque ces deux questions 
furent discutees, les provinces Maritimes et les pro
vinces de l'Ouest appuyerent mutuellement leurs 
revendicat.ions. Les vieilles provinces avaient. 
garde la propriete des ressources naturelles qui 
se trouvaient sur leur territoire, mais aux termes 
de la Loi du Manitoba, les terres de l'Ouest 
avaient He reservees "pour les fins du Domi
nion". La gestion de ces terres par les autorites 
federales etait a la base du programme national 
de colonisation dans l'Ouest et aussi a la base d'un 
chemin de fer transcontinental. Vu que la colonisa
tion etait fort avancee, on pouvait alleguer que les 
fins visees par Ie Dominion etaient atteintes, et que 
ces terres pouvaient maintenant etre retrocedees 
aux provinces. Cependant, les provinces des Prai
ries ne se contenterent pas de reclamer la posses
sion des terres publiques. Les demandes regionales 
adressees aux autorites federales etaient alors a 
l'ordre du jour, et ces provinces pretendirent qu'en 
gardant les ressources naturelles de l'Ouest on avait 
vidIe certains "droits provinciaux" inherents qui 
etaient anterieurs a la Confederation et que cette 

derniere· n'avait aucunement abroges. En conse
quence, eUes pretendirent que les provinces avaient 
Ie droit de demander au Dominion de rendre compte 
de tous les avantages materiels qu'il avait tires de 
ces terres depuis 1870. Elles exigerent done du 
Dominion, sur cette base, une reddition de comptes. 

A la suite d'une conference avec les representants 
des gouvernements du Manitoba, Ie gouvernement 
federal reconnut en substance Ie bien-fonde de ces 
reclamations et consentit a mettre Ie Manitoba 
" sur un pied d'egalite avec les autres provinces de 
la Confederation en ce qui cone erne l'administra
tion et la libre disposition de ses ressources natu
relIes, et ce a dater de son entree dans la Confe
deration en 1870 ". 

La Commission Turgeon fut nommee pour" faire 
une enquete et presenter un rapport sur les redresse
ments financiers qui devraient etre effectues a cette 
fin". La Commission comprit, d'apres ses instruc
tions, qu'elle devait constater si "Ie Manitoba est 
dans une aussi bonne situation financiere qu'il 
l'aurait probablement ete si ses droits a l'administra
tion et a la libre disposition de ses ressources natu
relIes lui avaient ete concedes des Ie commence
ment". L'enquete tendait a etablir de fa~on appro
ximative si l'alienation des terres du Manitoba 
"pour les fins du Dominion", telle que specifiee 
dans l' Acte du Manitoba, avait cause des pertes a 
Ia province. La Commission considera que l'aliena
tion des terres pour fins publiques dans Ie territoire 
de la province ne constituait guere une base suffi
sante pour une demande de compensation. "Nous 
pla~ons a un chiffre minime ", dit la Commission 
dans son rapport, "les pertes subies par Ie gouver
nement provincial au sujet des terres de home
steads". II ne fut pas juge que la terre cedee pour 
permettre la construction de voies d'embranche
ments dans Ie territoire de la province justifiait la 
demande de compensation. Pour les terres cedees au 
Pacifique-Canadien, pour la construction de sa voie 
principale en dehors de la province, la Commission 
decida qu'il y avait la matiere a compensation. Et, 
par un cal cuI complique et ingenieux, elle estima ce 
que les cessions de terres avaient coute a la pro
vince et rendit sa decision en consequence. On suivit 
la meme procedure a regard de la Saskatchewan et 
de l' Alberta; 17 des commissions presidees par Ie 
juge A. K. Dysart rendirent des decisions a l'egard 

17 Pour ce qui est du regIcmcntavec l'Alherta et Ia Saskat
chewan, Ie Dominion refusa de rendre compteaux provinces des 
avantages tires de leurs lerresavant leur creation sous forme de 
provinces en 1905. En consequence, Ie reglement dans leur cas 
visait ales mettre sur un pied d'egalite a compter de leur entree 
'liang la Confederation en 1905. 



de ces provinces en se basant sur Ie precedent de la 
Commission Turgeon dans Ie Manitoba. La retro
cession de leurs ressources naturelles aux provinces 
des Prairies etait de la plus haute importance sym
bolique. Elle marquait Ie succes du grand effort 
du gouvernement federal en vue d'assurer l'expan
sion de la colonisation dans I'Ouest par l'execution 
dans tout Ie pays d'un programme national it cette 
fin. Le fait que les provinces de l'Ouest avaient 
reussi a obtenir du gouvernement federal qu'il ren
dit compte de sa gestion, ainsi que la reconnaissance 
des reclamations des provinces Maritimes presa
geaient Ie commencement d'une nouvelle ere dans 
les relations entre Ie Dominion et les provinces; une 
ere ou les divergences, les difficultes et les ambitions 
des diverses provinces allaient devenir l'un des prin
cipaux sou cis de l'administration federale. 

A la fin de cette periode, un autre probleme 
important dans les relations du Dominion et des 
provinces fut Ie drainage du fieuve Saint-Laurent. 
Des 1920, ce projet etait a l'etude pour les fins de la 
navigation et de la production d'energie. Quebec, 
toutefois, s'y opposait quant a la navigation, de 
crainte que Ie port de Montreal n'en souffrit; et 
quant a la production d'energie par Ie Dominion, 
Quebec et Ontario s'opposaient a la mise a execution 
de ce projet et reclamaient pour les provinces la 
propriete et la regie des sources d'energie situees 
dans les territoires de la province, meme dans les 
eaux navigables. En 1927, la Conference entre Ie 
Dominion et les provinces fut sollicitee a plusieurs 
reprises de soumettre a la Cour Supreme du Canada 
la question de juridiction. L'annee suivante, Ie 
Dominion redigea dix questions qui furent soumises 
a la Cour; mais, du fait de la portee generale de ces 
questions, les reponses de la Cour furent en somme 
peu concluantes. Dans l'intervalle, cependant, la 
Legislature de Quebec avait accorde a une compa
gnie privee une charte lui permettant de construire 
un canal dans la region de Soulanges sur Ie Saint
Laurent. Bien que la compagnie flit ensuite obligee 
de s'adresser au gouvernement federal pour obtenir 
l'autorisation de detourner l'eau du lac Saint
Frangois, l'entreprise fut des lors commencee, et, 
des que la Cour Supreme eut fait connaltre sa 
decision, Ie gouvernement federal donna cette auto
risation. Le debat que cette decision souleva au 
Parlement fit bien voir qu'en depit du peu de pre
cision de l'opinion de la Cour Supreme touchant la 
juridiction, Ie gouvernement federal avait, en som
me, reconnu la pretention des provinces a la pos
session et a la regie des sources d'energie dans les 
eaux navigables. 
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Pour la premiere fois, durant la periode qui suivit 
1920, la methode d'amender la Constitution fut 
debattue entre Ie Dominion et les provinces. II 
n'est jamais facile de trouver une methode d'amen
der une constitution federale, mais on eluda Ie pro
bleme en 1867 en omettant toute allusion ace sujet 
dans l' Acte de l' Amerique britannique du Nord, de 
sorte que Ie pouvoir d'amender cette constitution 
etait laisse a l'autorite qui l'avait etablie en 1'0c
currence Ie Parlement imperiaL Le statut du Cana
da fut modifie au cours de la guerre et durant la 
periode qui suivit immediatement; il n'en fallut 
pas plus pour provoquer une demande generale a 
l'effet que Ie Canada obtint Ie pouvoir d'amender 
sa constitution. Cela impliquait, inevitablement, Ie 
choix d'une methode au moment meme ou prestige 
des provinces ne faisait qu'augmenter. L' Acte de 
l' Amerique britannique du Nord avait subi six 
amen dements ; mais un seul celui de 1907 qui con
cernait les subventions provinciales - avait eM 
soumis aux provinces. A la Conference de 1927 
entre Ie Dominion et les provinces, Ie gouvernement 
federal souleva la question et suggera que Ie Canada 
devait avoir Ie pouvoir de modifier sa propre cons
titution, que les provinces devraient chaque fois etre 
consultees et que, dans Ie cas d'une modification 
ayant trait a des questions explicitement conside
rees comme fondamentaIes, Ie consentement de 
toutes les provinces serait requis, mais qu'en toutes 
autres matieres Ie consentement de la majorite 
suffirait. En depit des egards qu'on avait pour Ie 
sentiment provincial, la proposition ne fut pas 
acceptee, faute d'accord au sujet de la methode et 
aussi parce que certaines provinces s'opposaient a 
tout changement dans Ie mode de procedure. 

Plus tard, alors qu'etait discute Ie Statut de West
minster qui devait donner effet a certaines des con
clusions des Conferences imperiales de 1926 et de 
1929, Ie gouvernement d'Ontario apporta une contri
bution marquee a la documentation concernant la 
doctrine constitutionnelle (et partant a la contro
verse au sujet des methodes d'amender la Constitu
tion). Ontario s'objecta it ce que Ie Statut de West
minster flit adopte par Ie Dominion sans que Ies 
provinces eussent ete consultees et l'eussent approu
ve; Ontario invoqua comme raison que Ie Statut 
constituait, en somme, un amendement de l'Acte de 
l'Amerique britannique du Nord, et que cet Acte 
etait un marche entre les provinces et, partant, ne 
pouvait etre modifie sans leur consentement. A la 
suite de l'election de 1930, Ie nouveau gouverne
ment convoqua une conference des provinces et 
obtint leur assentiment au Statut. Ce qui parut 
admettre Ie bien-fonde du plaidoyer d'Ontario. 

88751-10j 
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Non moins significative que la retraite apparente 
du Dominion sur diverses questions constitution
neIles fut la demande grandissante des provinces 
pour que leurs revenus fussent augmentes au depens 
du Dominion. La Commission Duncan, ainsi que 
nous l'avons dit, constata Ie serieux etat d'insuffi
sance des provinces Maritimes, au point de vue fiscal, 
et, pour teIle ou telle raison, recommanda des aug
mentations substantielles dans les subventions de ces 
provinces. Les provinces des Prairies, en exigeant la 
retrocession de leur ressources naturelles, visaient 
non seulement a faire reconnaitre leur egalite au 
point de vue constitutionnel, mais aussi a augmen
ter leurs revenus. La Colombie-Britannique saisit 
l'occasion de la Conference de 1927 entre Ie Domi
nion et les provinces pour faire ressortir la preca
rite de sa position financiere, et presque toutes les 
autres provinces firent de meme pour faire valoir 
diverses exigences d'ordre general dans Ie but de 
faire augmenter leurs subventions et d'obtenir des 
allocations pour des objets tels que la voirie et l'en
seignement technique et agricole. Des representa
tions furent aussi faites a la Conference pour l'elar
gissement de l'assiette de l'impot provincial: la 
Colombie-Britannique insista pour que Ie Dominion 
se retirat du domaine de l'impot sur Ie revenu, et Ie 
Manitoba reclama pour les provinces un pourcentage 
fixe des taxes de douane et d'accise. On put voir dans 
ces incidents et ces exigences Ie symptome de la 
situation pre caire dans laquelle les provinces se 
trouvaient,et l'on put augurer que, si les graves 
difficultes economiques s'accentuaient de nouveau, 
Ie Dominion aurait a faire face a de nouvelles exi
gences. 

Conclusions 

. Ainsi done, pendant toute cette periode, les pro
VInces se montrerent aggressives, dans Ie domaine 
politique, quand eUes voulaient se lancer dans un 
nouveau champ d'activite, mettre de l'avant leurs 
propres affaires et reclamer des privileges au Do
minion. Au sein de leurs difficultes, de leurs am
bitions, de leurs perspectives de succes aussi bien 
que des inegalites qui les distinguaient, surgirent 
plusieurs groupes d'interets communs d'un carac
tere regional. Ces elements d'ordre regional eurent 
pour effet d'affaiblir l'interet commun que suscitait 
l'unification nationale fondee sur Ie commerce du 
ble. Grace a la prosperite generale de la periode 
de 1920, laquelle fit croitre Ie revenu national, les 
interets regionaux s'harmoniserent sans heurts gra
ves ou sans lourds sacrifices et les provinces purent, 
avec plus ou moms de difficultes, faire honneur aux 
nouveaux engagements qu'elles avaient contractes. 

Mais Ie grave marasme economique qui com
menc;a a se faire sentir a la fin de cette periode, 
et qui sera decrit au chapitre suivant, accentua 
considerablement les inegalites et fit pleinement 
ressortir l'instabilite sur laquelle reposait la prospe
rite et les divergences d'interets difficiles a concilier 
alors que les revenus s'affaissent. 11 devint d'autant 
plus difficile de concilier les divers interets en temps 
de crise, alors que les provinces les plus faibles, 
debordees dans leur effort pour etre a la hauteur de 
leurs responsabilites nouvelles et anciennes, allaient 
devenir en tutelle a l'egard du Dominion, tandis que 
les provinces mieux nanties ne pouvaient que pro
fiter d'une plus grande autonomie provinciale. 



CHAPITRE VI 

LA CRISE ECONOMIQUE 

1. lVIARASME MONDIAL ET REPRISE DES AFFAlRES 

Perturbations economiques de l'apres-guerre. Let! 
efJets de la guerre, des traites de paix et des 
transformations techniques necessitent des re
maniements fondamentaux dans le domaine des 
relations economiques internationales 

Au cours de cette periode Ie monde realisa un 
progres economique considerable. Entre 1920 et 
1929, la production mondiale, par tete, de produits 
primaires et celle des produits ouvres augmenterent 
respectivement de 31 p. 100 et de 38 p. 100. Le 
volume du commerce mondial par tete s'accrut d'au 
moins 30 p. 100. II est remarquable qu'un progres 
aussi considerable ait pu se produire dans une eco
nomie mondiale dont l'armature revelait de serieu
ses faiblesses qui non seulement persistaient, mais 
allaient s'aggravant. 

Le monde de 1920, epuise par la guerre, se trouva 
en presence d'un regime economique bien different 
de celui qui existait avant 1914. Les exigences du 
conflit., les dispositions du traite de paix et les trans
formations techniques modifierent profondement la 
base des relations economiques internationales. II 
y eut un accroissement tres sensible dans la produc
tion des denrees alimentaires et des matieres pre
mieres outre-mer. Les industries manufacturieres 
des Etats-Unis, des Dominions britanniques et du 
Japon se trouverent fortement stimuIees par suite 
du ralentissement que subirent les exportations eu
ropeennes du fait de la guerre. Pendant les annees 
vingt, les methodes de production mecanique se re
pandirent dans Ie monde entier avec une rapidite 
croissante. Les pays non europeens furent plus en 
mesure de beneficier d'importants perfectionnements 
techniques et ils prirent Ie premier rang dans la 
production des automobiles, du materiel electrique, 
des radiorecepteurs et des produits textiles synthe
tiques. Par suite de l'exploitation de nouvelles sour
ces de force motrice, la houille cessa d'etre un fac
teur dominant au point de vue de l'emplacement 
des industries. Le Nord-Ouest de I'Europe tomba 
dans Ie marasme en perdant l'un de ses grands avan
tages naturels, et certaines regions abondamment 
pourvues de forces hydrauliques et de petrole pas
serent au premier plan. 

Les deplacements de la production industrielle 
s'accompagnerent d'importantes mutations dans la 
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production des cereales et des matieres premieres 
industrielles. La mecanisation de l'agriculture mo
ditia fortement l'equilibre de la concurrence qui 
avait jusqu'alors existe entre Ie paysan europeen et 
Ie specialiste de la grande culture des pays d'outre
mer. Le tracteur, la moissonneuse-batteuse, les ins
truments motorises et Ie camion automobile eurent 
leur plus grande efficacite dans les plaines mi-arides 
de l'Amerique et de l'Australie. Entre 1914 et 1930, 
la superficie par cultivateur des terres labourees 
dans les Prairies canadiennes s'accrut d'environ 50 
p. 100. Par suite de la guerre et de l'abaissement 
des frais de production dans les pays d'outre-mer, 
la part de l'Europe dans Ie total de la production 
fromentiere du monde (abstraction faite de la 
Chine) tomba, de 56 p. 100 qu'elle Mait entre 1909 
et 1913, it un peu plus de 40 p. 100 durant la perio
de 1926-1929. Dans le meme intervalle, la produc
tion europeenne des cereales de tous genres, du 
sucre et des pommes de terre tomba de 43 it 39 p. 
100 du total mondial. De meme la situation d'avant
guerre, au point de vue des sources geographiques 
de matieres premieres industrielles et des frais re
latifs de production dans les diverses regions, se 
trouva profondement modifiee par les pBrfectionne
ments techniques et les nouvelles decouvertes. En 
1913, l'Amerique et l'Afrique produisaient environ 
la moitie des metaux non-ferreux utilises dans Ie 
monde; en 1929, cette proportion avait atteint pres 
de 70 p. 100. La part des nouveaux pays produc
teurs dans Ie rendement total de petrole, de bois 
de construction, de papier it journal, de pate de bois 
et d'huile vegetale accusa des augmentations sem
blables. En outre, les rapports de concurrence entre 
les anciens et les nouveaux producteurs de denrees 
alimentaires et de matieres premieres encombrantes 
subirent de profondes modifications par suite de la 
baisse anormale des frets oceaniques pendant les 
annees vingt. Par rapport au niveau general des 
prix, les frets des cargos irreguliers furent inferieurs 
de 30 p. 100 au moins a ceux d'avant-guerre. Vou
verture du canal de Panama rapprocha beau coup 
les pays du Pacifique de l'Europe et de la cote orien
tale de l'Atlantique. La reduction sensible des frais 
du transport maritime rendit les debouches mon
diaux accessibles it plusieurs regions nouvellement 
mises en valeur et accrut Ie volume des denrees lour
des expediees vers des pays lointains. Ces change-
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ments eurent de profondes repercussions, parmi les
queUes aucune peut-etre ne fut plus import ante 
que la situation de plus en plus desavantageuse dans 
laquelle se trouverent places les paysans d'Europe. 

Les remaniements devenus necessaires dans Ie do
maine des relations economiques internationales par 
suite du progres de l'industrie dans les pays d'outre
mer, des perfectionnements techniques et de la baisse 
des frais de transports s'accrurent encore par suite 
de la situation dans laquellese trouverent les finan
ces internationales apres la guerre. Le caract ere et 
l'equilibre reels des dettes internationales s'etaient 
prof OIl dement modifies. Ces deHes avaient €lte en 
grande partie contractees pour des fins improducti
ves. Le monde finan~iE'r se trouvait engage dans un 
fouillis de dettes de guerre intergouvernementales 
et de reparations. Lorsque la guerre cessa. les Etats
UIlis avaient pris Ie deuxieme rang parmi les grands 
pays creanciers du monde, et l'Allemagne venait en 
tete des pays debiteurs. I.e marche financier de 
Londres, qui avait jusqu'alors joue Ie rOle preponde
rant de regulateur de l'etalon-or international puis
qu'il etait pour ainsi dire Ie comptoir de virement 
des transactions internationales, Ie plus grand pre
teur it l'etranger et Ie plus important marche libre 
d'importation, vit sa situation s'affaiblir enorme
ment. 

8es rivaux, New-York et Paris, jouerent un 
role de plus en plus important, mais ni l'un ni l'autre 
ne pouvait, faute d'experience, ou ne voulait recou
rir aux mesures it longue portee necessaires au main
tien, dans les diverses parties du monde, de la 
stabilite monetaire internationale seule capable 
d'assurer l'accroissement dans Ie volume du com
merce mondial. Pendant la periode de l'apres
guerre, les prets internationaux ne se firent pas 
d'une faQon soutenue; ces prets furent en gran
de partie consentis a des gouvernements qui 
gaspillerent les fonds dans des entreprises peu 
judicieuses ou improductives. La forte propor
tion de prets it court terme ajouta a l'insta
bilite des placements etrangers. I.e retablissement 
de l'etalon-or avait fait surgir Ie probleme des mon
naies it valeur depreciee (dollar americain, franc 
franQais et franc beIge) et des monnaies a valeur 
majoree (livre anglaise et lire italienne). La ten
sion resultant de l'impossibilite de l'adaptation des 
niveaux natic'lnaux des prix aux parites-or alors reta
blies se trouva momentanement diminuee grace a 
l'artifice des prets it court terme. Ce facteur, joint 
a l'atmosphere d'incertitude qui regnait generale
ment et a l'emploi plus generalise de l'etalon de 
change-or, produisit un fort volume de fonds liqui
des qui circulerent craintivement entre les marches 

financiers du monde. La solvabilite de certains cen
tres monetaires importants en vint it reposer sur un 
bien faible elt~ment de confiance que des revers tem
poraires, des perturbations politiques ou de simples 
rumeurs n'auraient guere tarde a dissiper. 

Echec des tentatives de solution des problemes inter
nationaux. - Recours a des mesures nationales 
de controle et a des expedients provisoires; ave
nement de la crise agricole et expansion exage
ree de la production des matieres premieres 

La desorganisation economique en general et l'ins
tabilite des finances internationales dues it la guerre 
et aux perfectionnements techniques necessiterent 
d'importantes mises au point et une readaptation 
du monde economique. Cela comporta une nouvelle 
repartition des ressources, la modification des echel
les de salaires et de prix, la diminution des entraves 
au commerceet Ie sacrifice de droits acquis. L'am
pleur de ces changements fut telle qu'ils ne purent 
s'accomplir que par la collaboration sur Ie plan in terM 
national en vue de l'abaissement des barrieres doua
nieres, la stabilite des devises et l'accessibilite des 
capitaux. Toutefois les efforts tentcs pour arriver 
a cette collaboration echouerent aussi tristement 
dans Ie domaine economique que dans Ie domaine 
politique. Chaque nation essayait de resoudre elle
meme Ie probleme au moyen de ses propres organis
mes de contr61e et de ses propres mesures d'ordre 
national. Toutes les armes que pouvait fournir l'arM 
senal de l'autarcie economique furent mises it con
tribution. On raffermit la position des faibles, on 
laissa se continuer la production couteuse et subsis
ter les outillages demodes en relevant les tarifs de 
douane, en decretant des contingentements d'impor
tation. en etablissant des cartels, en accordant des 
subventions d'Etat, en inaugurant la "rationalisa
tion", en adoptant des regimes de restriction, en 
stabilisant les prix, etc. Une grande partie de I'his
toire economique de la premiere decade de l'apresM 
guerre consiste en une serie d'efforts superficiels 
tentes en vue de resister it de graves menaces de 
bouleversement. L'Europe s'effof!;a desesperement 
de regagner sa position d'avant-guerre dans un mon
de economique grandement change. Cela etait sur
tout vrai dans Ie domaine agricole. On ne pouvait 
pas, pour assurer la modicite du prix des denrees 
alinlCntaires, sacrifier la paysannerie europeenne qui, 
dans bien des cas. faisait la force de l'Etat et occu
pait partout une' importante situation politique et 
sociale. 1..00 consequences de la readaptation des 
pays it l'augmentation extreme de la production et 
a la diminution des frais de production dans les 



autres continents furent trop rudes. Cette cir
constance, jointe au relevement des barrieres contre 
les exportations europeennes de produits manufac
tures et au desir qu'avaient les pays europeens de 
produire suffisamment pour leurs propres besoins 
par crainte de la guerre, produisit une forme extre
me de protectionnisme agricole. revisions de 
frontieres decretees par les traites de paix intensi
fierent effets pernicieux decette politique. Huit 
petits etats, }'ossedant chacun sa propre monnaie et 
la souverainete douaniere, se constituerent aux de
pens de trois grands empires. Le regime industriel 
de l'Autriche-Hongrie, "dont les div€rses parties 
constituantes etaient devenues interdependantes 
avec la marche des siecles", fut morcele et etouffe 
par des barrieres douanieres. La production euro
peenne augment ant par suite des restri{)tions doua
nieres, et celle des autres continents continuant 
d'augmenter grace a leurs avantages naturels, il 
s'ensuivit une grav€ crise agricole dans Ie monde. 

L'instabilite de la situation agricole s'accompa
gna d'une aggravation de la situation dans Ie do
maine des matieres premieres. Partout la produc
tion couteuse fut menacee par de nouvelles sources 
d'approvisionnement et de nouveaux procedes de 
fabrication. Au lieu de mettre a l'ecart les moyens 
de production demodes et trop cOllteux, on les main
tint par des mesures artificielles. On soutint suc
cessiv€ment les industries non remuneratrices en 
maintenant les prix des diverses denrees ou en les 
relevant. Aucune des methodes de stabilisation ou 
de restriction n'influa ,sur la production totale, et les 
tentatives de relevement ou de fixation des prix n'a
boutirent en definitive qu'a une expansion anor
male de la production chez les product.eurs qui 
n'etaient pas astreints aux restrictions ou qui ne s'y 
conformaient pas. Du commencement de 1925 au 
debut de 1930, les stocks mondiaux de douze im
portantes matieres premieres augmenterent de 40 
p. 100. Durant la meme periode, les stocks mon
diaux de produits agrlcoles monterent de 50 p. 100. 
Les stocks s'amoncelerent et ne cesserent d'encom
brer les marches, prfHs a s'abattre comme des ava
lanches sur l'armature des prix. 

Au cours de cette periode, les mesures prises par 
les ,pays creanciers contribuerent pour beaucoup a 
accentuer la faiblesse de l'armature de l'economie 
mondiale. II est mathematiquement impossible de 
percevoir des interets toujours de plus en plus con
siderables, de vendre sans cesse de plus en plus en 
achetant de moins en moins. La repugnance des 
Etats-Unis et de la France it abaisser ou meme a 
stabiliser leurs tarifs et it equilibrer leurs balances 
d'importation, d'une maniere compatible avec leur 
situation de pays creanciers, produisit un ecart de 
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plus en plus prononce entre Ie mouvement du com
merce mondial et les dettes internationales. A me
sure que dettes des pays emprunteurs Is'elevaient, 
il devenait toujours plus difficile pour eux d'expor
ter assez de marchandises pour s'acquitter de leurs 
interets. IIs durent, pour obtenir des fonds rem
boursables it breve echeance, offrir des taux eleves 
d'interet. ct perdre leurs reserves d'or, ce qui affai
blit extrement leurs regimes monetaires. Ces effets 
se firent tout particulierement S€ntir dans un certain 
nombre de pays agricoles debiteurs, notamment en 
Allemagne et dans Ie Sud-Est de l'Europe. 

Le monde de l'apres-guerre fut absolument inca
pable d'effectuer un compromis satisfaisant entre 
les avant ages de la specialisation internationale 
d'une part, la stabilite et la securite nationales 
d'autre part. Neanmoins, tant que les prets inter
nationaux et Ie renouvellement constant des em
prunts a breve echeance toujours accrus comblerent 
les vides dans les remboursements, tant que dure
rent l'effervescence de la reconstruction en Europe, 
la fievre des placements et la production des den
rees durables de consommation aux Etats-Unis €t les 
grosses depenses de premier Mablissement en vue 
de l'exploitation des ressources naturelles dans les 
nouveaux pays, l'activite economique et Ie commer
ce mondial prirent un vif essor. En 1929, cepen
dant, l'effet de ces expedients provisoires et de ces 
stimulants commen<;a a s'attenuer. La reconstruc
tion en Europe Ctait it peu pres terminee. Apres la 
premiere moitie de 1928, les prets internationaux di
minuerent rapidement. Il devint de plus en plus 
manifeste que la productivite d'un certain nombre 
d'industries fournissant des matieres premieres avait 
ete poussee beau coup trop loin. Les prix des cerea
les flechissaient et une crise agricole s'averait im
minente. A ce moment critique, une hausse fantas
tique des valeurs de bourse aux Etats-Unis attira it 
N ew-York les fonds remboursables it breve echeance, 
creant ainsi dans Ie monde entier une contraction 
du credit. Quand cette effervescence prit fin, ce fut 
la catastrophe. 

Crise universelle. Cessation des prets interna-
tionaux, etranglement du commerce, deJaillance 
des etalons-or. Declin rapide et disproportionne 
dans le prix des matieres premieres; violence 
du choc sur les pays debiteurs au exportateurs 
de produits pr'imaires 

Aux Etats-Unis, la ·confiance fut fortement ebran
lt~e et l'activite extraordinaire qui se manifestait dans 
les placements de capitaux pdt brusquement fin. Les 
prets internationaux se contracterent, les creanciers 
rappelerent leurs fonds pretes it breve ech€iance, e1: 



152 

la rarete de l'argent se fit sentir generalement, ce 
qui nuisit fortement aux paiements des pays debi
teurs. L'Allemagne fut forcee de reduire conside
rablement ses importations. D'autres pays debi
teurs, pays surtout agricoles ou producteurs de ma
W:res premieres, furent obliges d'augmenter sou
dainement leurs exportations. Bientot les mesures 
de reglementation devinrent sans effet, ce qui en
traina une avalanche de denrees sur Ie marche. La 
Russie se remit a vendre de grandes quantites de 
matieres premieres, surtout du ble et du bois. Tan
dis que Ie marche mondial subissait de plus en plus 
la pression des produits agricoles et d'autres matie
res premieres, la capacite dont jouissait l'Europe 
d'exporter aux Etats-Unis les produits de ses manu
factures et de pouvoir ainsi importer des denn3es ali
mentaires et des matieres premieres fut brusquement 
n§duite par Ie tadf Hawley-Smoot (1930). Afin de 
parer it une situation precaire, tant dans Ie domaine 
financier que sur Ie marche du change, ou afin de 
conserver leurs moyens d' existence aux paysans, les 
pays d'Europe ont recouru, a titre de me sure de pro
tection, a l'etablissement d'infranchissables barrie
res douanieres ainsi qu'a d'autres restrictions a l'im
portation des denrees alimentaires. Le fiechissement 
universel du placement des capitaux, accompagne 
d'entraves toujours plus grandes au commerce et 
de l'affaiblissement de la consommation, a suscite 
des obstacles it l'ecoulement de disponibilites accrues 
et entraina une chute de prix sans prem3dent it 
regard des produits agricoles et des matieres pre
mieres. La reduction des prets, la faiblesse et la 
precarite des systemes monetaires et la sureIevation 
generale des tarifs douaniers concentrerent l'effet 
de la crise sur les produits en excedent dont Ies mar
ches etrangers s'averaient seuls debouches. Pres
que tous les pays, creanciers et d6biteurs indistincte
ment, tenterent, de gre ou de force, d'operer un re
dressement de leur situation en recourant, non pas 
it une expansion du commerce, mais it lacompres
sion des importations. 

De 1929 a 1931, la valeur du commerce universel 
fiechit dans la proportion de 42 p. 100. L'ecart 
considerable entre la baisse de 40 p. 100 dans les 
prix it l'exportation des sept principaux pays produc
teurs de produits agricoles et de matieres premieres, 
outre-mer, et celle de 15 p. 100 dans les prix des 
articles, en majeure partie ouvres, qu'ils importaient, 
revele a la fois l'im§galite de ce fiechissement et la 
violence de ses effets. Cette comparaison indique 
la disparite des consequences de la crise qui fut 
marquee principalement par Ie desequilibre qu'eHe 
entraina. Le nombre et l'importance des elements 
immuables dans Ie regime economique s'accrurent 
consid6rablement. La proportion croissante des 

fonds places sous forme d'obligations en regard du 
capital-actions et l'expansion de la grande entre
prise grossirent sensiblement Ie volume de l'interet 
et des autres charges fixes. L'echelIe des salaires 
prit une rigiditEi a peu pres egale a celIe des frais 
d'interet contractuels. II devint particulierement 
difficile de com primer les frais generaux si eleves 
du regime economique et Ie deploiement adminis
tratif qui fieurissent au sein d'une prosperitEi crois
sante. Ce sont les entreprises manufacturieres ou 
de distribution, ou Ie monopole regne davantage, qui 
purent Ie plus ais6ment tenir compte de ces frais 
incompressibles dans leurs prix rigoureusement im
poses. Les cartels s'avererent autrement efficaces 
que les methodes restrictives ou stabilisatrices desti
nees it leur faire contrepoids dans la production des 
mati(~res premieres. Les fabricants de produits ou
vres et Ie commerce de distribution tenterent de 
parer au flechissement de la demande en restreignant 
la production et en maintenant les prix; les produc
teurs primaires, chez qui se rencontre Ie plus grand 
nombre de petites entreprises privees, furent portes 
a accroitre la production vu la baisse rapide des prix. 
Les premiers congedierent leur main-d'ceuvre, creant 
ainsi un chomage generalise; les derniers durent se 
resigner a un abaissement abrupt de leur niveau 
d'existence et a laisser tres generalement leurs dettes 
en souffrance. 

L'ecart entre les prix des matieres premieres et 
ceux des produits manufactures se remarqua par
tout. II troubla profondement les relations entre 
les industries de base ou de transformation dans 
presque tous les pays et fit subir une tension extre
me aux relations economiques entre les pays produc
teurs de maWires premieres ou exportateurs de pro
duits ouvres. Chez ceux-la, de 1929 a 1931, Ie prix 
des importations, en fonction de leurs exportations, 
s'accrut de 30 p. 100 environ; ils virent en deux 
ans augmenter d'environ 40 p. 100 Ie fardeau reel 
du service de leur dette a l'etranger. Ces brusques 
variations eurent tOt fait de provoquer une serie 
de pannes dans Ie mecanisme des operations finan
cieres internationales. L' Australie, la Nouvelle-Ze
lande et laplupart des nations de l'Amerique latine 
durent bientot abandonner l'etalon-or. La faillite 
du Kredit Anstallt en Autriche, au printemps de 
1931, revelant la situation precaire qui regnait en 
Europe centrale et sud-orientale, declencha une suc
cession de crises financieres qui precipiterent Ie 
monde vers un marasme general. On tenta febri
lement une liquidation des prets etrangers a court 
terme consentis dans l'Europe centrale, particulie
rement en Allemagne. Cette panique sur Ie marche 
du change conduisit nombre de banques allemandes 
it la {aillite et Ie regime tout en tier de la finance 



allemande se mit a ehanceler. Afin de parer a un 
effondremet.t complet, Ie Reich etablit un contrale 
severe du change etranger, obtint de ses creanciers 
a court terme un "sursis" pro pre a retarder Ie re
trait des fonds, reclama et obtint la prorogation 
des reparations et soumit l'importation a des restric
tions encore plus rigoureuses. D'autres pays de 
l'Europe centrale eurent aussi recours a ces accords 
moratoires et a d'autres mesures du meme genre. 
Apres quoi la crise financiere se fit sentir a Londres. 

La surevaluation de la livre sterling et la diminu
tion de son commerce dans Ie monde avait graduelle
ment affaibli la position financiere de la Grande
Bretagne. Comme consequence partielle de cet etat 
de choses, Londres se trouvait fortement engage, 
tant comme creancier que debiteur, sur Ie marche 
des valeurs a court terme. Devant Ie caractere 
d'acuite que prit bien tot Ie malaise gentlral, Ie re
trait des fonds etrangers s'effectua rapidement. Seule 
une liquidation des prets britanniques en Europe 
centrale pouvait permettre d'y faire face. Lorsque 
ces ereances "gelerent" il fut impossible de satis
faire aux appels de fonds et la livre dut forcement 
abandonner l'etalon-or. La Grande-Bretagne se 
ressentit profondement, pour un temps au moins, de 
l'abandon de cet etalon en septembre 1931. On vit 
la contraction generale du credit et la suspension 
complete des prets internationaux. Le flechisse
ment subit de la valeur d'achat a l'etranger de 
l'unite monetaire du plus important marche d'impor
tation au monde eut pour effet d'accelerer la chute 
des prix, particulierement ceux des denrees alimen
taires et des produits naturels, dans Ie remous de 
la deflation generale. La pression exercee sur les 
pays debiteurs et sur les exportateurs de matieres 
premieres et de denrees agricoles s'accentua. II 
s'ensuivit une nouvelle vague de mesures nationa
listes visant it parer a l'effondrement des armatures 
economiques et financieres menacees. Plusieurs pays 
etroitement lies a la Grande-Bretagne sur Ie plan 
economique, les pays scandinaves par exemple, la 
majeure partie de l'Empire britannique, l'Egypte et 
Ie Portugal, abandonnerent egalement l'etalon-or. 
II en fut ainsi de dix-sept pays, de septembre 1931 
jusqu'au milieu de l'annee suivante. Pres de trente 
pays etablirent Ie contrOle du change etranger. Le 
desordre dans la finance internationale et la chute 
constante des prix eurent pour corollaire l'imposi
tion de restrictionscroissantes au commeree. Tan
dis que presque tous les pays du monde elevaient 
constamment leurs barrieres douanieres, on adop
tait un peu partout, dans une atmosphere de quasi
panique) lecontingentement, Ie regime des permis, 
les monopoles d'importation, la reglementation de 
l'industrie meunrere, et Ie reste. Longtemps cha-
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teau-fort du libre-echange, la Grande-Bretagne se 
vit entralnee vers la protection moderee. De plus 
en plus etouffe sous l'etreinte croissante de ces me
sures, Ie commerce international se comprima pre
cipitamment. L'activite economique dans Ie monde 
etait suspendue, et apparemment sans espoir de re
nouveau, abattue par une desastreuse succession 
de malheurs. 

En 1933, la valeur du commerce mondial, calcu
h~e en livres sterling, depassait a peine la moitie 
du niveau de 1929. Cette regression tenait autant 
a la chute des prix qu'a unecontraction de volume. 
Ces diminutions, a cause de leur nature, frapperent 
avec une severite particuliere les pays debiteurs 
ainsi que les exportateurs de produits naturels. Pour 
eviter la banqueroute, il faHut inonder les marches 
etrangers, ce qui accentua davantage la chute dispro
portionnelle des prix. Le volume du commerce 
mondial des denrees aliment aires et des matieres 
premieres ne fIechit que de 15 p. 100, contre 40 p. 
100 pour les produits ouvres. Celles-la, cependant, 
baisserent d'environ 15 p. 100 de plus que ceux-ci 
(apres 1929). Les consequences de la reglemen
tatioll des importations it regard des exportateurs de 
produits agricoles ainsi que les essais d'autarcie 
economique ressortent du fait qu'en 1933, malgre 
une faible augmentation sur 1929 dans la produc
tion mondiale de denrees alimentaires, Ie commerce 
mondial de CGS denrees avait flechi presque du 
cinquieme. C'est a la crise agricole ainsi qu'a l'etran
glement ducommerce et au bouleversement univer
sel du marche des changes internationaux que la de
pression doit son extraordinaire severite. Au crem! 
de la depression, la production industrielle mon
diale accusait sur 1929 une diminution de 37 p. 100. 
Trois travailleurs industriels sur dix chomaient 
dans Ie monde. 

Reprise econornique. - I nsucces des tentatives inter
nationales et intensification du nationalisrne 
econornique 

II paraissait impossible de sortir de l'anarchie 
economique qui partout accentuait et prolongeait 
Ie marasme. L' echec de la Conference economique 
universelle de 1933 sou ligna l'apparente futilite 
des efforts de redressement par la collaboration in
ternationale. Chaque pays travailla pour son 
compte it la renaissance economique. Partout des 
murailles s'eleverent pour garantir l'economie na
tionale contre les influences deprimantes et restric
tives de l'exterieur. Voulant activer la reprise, la 
Grande-Bretagne opera une detente monetaire a 
l'abri d'une devise depreciee it regard des pays 
a etalon-or, favorisa Ie placement domestique 
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par la reglementation des prets it l'etranger, par 
les subventions a la construction d'habitations, 
par la protection moderee a l'industrie et a 
l'agriculture, par un regime de subventions a cette 
derniere. Les etats scandinaves et les Dominions 
britanniques s'efforcerent de meme de favoriser la 
detente monetztire, Ie relevement des prix et Ie pla
cement, it l'abri de la liberte des changes et d'une 
reglementation plus serrce des importations. Les 
Etats-Unis voulurent relever Ie niveau descours au 
pays en augmentant Ie prix de l'or, harmoniser les 
prix des produits agricoles et ceux des produits in
dustriels en limitant Ie rendement agricole aux be
soins domestiques, activer Ie placement ouvrier et 
relever les salaires en abregeant la duree du travail, 
reglementer la concurrence et affermir Ie syndica
lisme ouvrier, favoriser la reprise du marchc des 
valeurs par une expansion du credit et en rendant les 
emprunts plus faciles, et accroltre la puissance 
d'achat des consommateurs au moyen d'un vaste pro
gramme de depenses publiques. D'anciens projets 
furent exhumes et de nouveaux formules, tan to t 
sous l'cgide des gouvernements interesses, tantOt 
par simple voie d'entente entre producteurs. 
Presque chaque denree importante frnit par etre 
soumise a une reglementation quelconque. Les pro
jets nouveaux reglementant mieux Ie rendement 
global que ceux du passe, ils aboutirent sans entrai
ner les memes consequences malheureuses. Grace 
it la tendance ascendante des prix, les stocks en ex
cedent diminuerent et les cours monterent sensible
ment. Toutefois, a peu d'exceptions pres, les diffi
cultes d'ordre international ne se reglerent pas aussi 
facilement. Ce n'est qu'apres plusieurs secheresses 
desastreuses dans l'Amerique du Nord que la crise 
agricole s'attenua provisoirement. Les problemes les 
plus pressants qui se posaient a propos des dettes 
internationales cederent surtout a des methodes 
arbi trair'es et unila terales. PI usieurs pays de l' Ame
rique latine et de l'Europe Sud-orientale suspen
dirent Ie paiement des interets de leur dette exte
rieure. Les lourds paiements internationaux au 
compte des dettes de guerre furent abandonnes. Il 
fallut renoncer aux reparations. 

efforts des nations, l'allegement du fardeau 
des dettesimproductives et, jusqu'a un certain point, 
les mesures restrictives favoriserent considerable
ment la reprise economique. Les programmes d'ex
pansion et la detente monetaire contribuerent a re
lever les prix; les stocks diminuerent, l'outillage :fixe 
etant use dut etre renouvele, les perfectionnements 
technologiques se multiplierent, les prix de revient 
baisserent, l'achat des marchandises durables de 
consommation reprit aux Etats-Unis et la fabrica
tion des armements prit un vaste essor en Europe. 

Politique d'isolement et autarcie economique.
Importance amoindrie du commerce interna
tional et situation desavantageuse des pays de
biteurs et exportateurs de denrees alimentaires 

En 1937, la production industrielle du monde de
passait celle de 1929, et Ie nombre des travailleurs 
industriels employes dans les divers pays etait sen
siblement Ie meme. Les prix des denrees agricoles, 
des matieres premieres et des produits ouvres n'ac
cusaient plus de differences sensibles. L'armature 
economique de l'univers manifestait toutefois des 
transformations revelatrices. L'activite economi
que etait de 15 p. 100 it 40 p. 100 plus considerable 
qu'en 1929 en Allemagne, en Grande-Bretagne, en 
Suede et au Japon, tandis que dans les pays de 
l'ancien bloc de l'or, ainsi qu'aux Etats-Unis et au 
Canada, elle revelait encore une faible diminution. 
La production industrielle du monde et celle de ma
tieres premieres destinees a l'industrie depassaient 
de presque 20 p. 100 Ie sommet d'avant la depres
sion, tandis que la production agricole n'indiquait 
qu'une amelioration d'environ 7 p. 100; la produc
tion de metaux autres que Ie fer, celle de la pate 
de bois et celle de l'electricite enregistraient une 
augmentation de 21 p. 100, 38 p. 100 et 47 p. 100 
respectivement. L'avenement des alliages, des ma
tieres plastiques et des tissus de synthese porterent 
les industries et les regions nouvelles au premier 
plan et en laisserent d'autres immobilisees dans Ie 
marasme. 

Vers 1937, la production mondiale etait bien su
perieure a celle de 1929, mais Ie volume du com
merce s'etait un peu contracte. L'ecart entre cette 
production et ce commerce s'etait fait sentir surtout 
dans les denrees aliment aires et les articles ouvres. 
Les exportations mondiales de ble avaient fiechi 
du tiers, et celles d'articles ouvres d'environ Ie 
SlXleme. La disparition des prets internationaux, 
l'elevation des barrieres au commerce pour parer a 
la crise, et l'importance attachee aux efforts de la 
nation en vue du retablissement economique, voila 
autant de facteursqui ont amoindri l'influence du 
commerce exterieur sur la vie economique de l'uni
vers, tendance qu'ont accentue les initiatives au tar
ciques nees de l'affaiblissement des relations poli
tiques et des craintes de la guerre. Les depenses 
considerables imposees par les programmes d'arme
ment ont contribue a tarir les sources de devises 
etrangeres ou 1'0n puisait jusque-Ia les sommes 
affectees a l'acquittement des factures provenant de 
l'importation des produits alimentaires et autres 
denrees de consommation. Les nations d'abord, puis 
leurs populations, durent faire leur choix entre "les 
canons et Ie beurre". La limitation du niveau d'exis-



tence, imposee partout par les exigences de la secu
rite nationale et de Ia p~ss~.nce ~nilitaire, a parti
culi<':lrement atteint ceux qUI avaIent Ie plus mLSe 
sur les avantages de la collaboration economique 
dans Ie domaine international, ,c'est-a-dire sur les 
nations dans Ia dependance presque exclusive d'une 
exportation alimentee par un petit nombre de pro
duits specialises. 

2. EFFETS DE LA CRISE ECONOMIQUE AU CANADA 

Repercussions de la crise universelle dont Ie contre
coup frappe a plein les grandes exportations 
canadiennes. Chute rapide des cours pour les 
produits agricoles et les matieres premieres 

La nature et I'Ctendue de la crise universelle ont 
eu des repercussions manifestes sur Ie Canada. Notre 
pays, qui tire plus des deux tiers de son revenu 
directement des marches etrangers et dont les expor
tations se composent pour les deux tiers de matieres 
premieres, fut violemment atteint. Les influences 
etrangeres et les progres d'ordre technique avaient 
pendant plus de trente ans favorise l'exploitation 
des ressources canadiennes et amene une ere presque 
ininterrompue de progres et de prosperite. Veco
nomie canadienne s'adaptait avec precision a l'ex
tension croissante des debouches etrangers offerts 
aux denrees alimentaires, au papier a journal, au 
bois d'CBuvre et aux mineraux, articles dont la pro
duction avait provo que l'etablissement d'un reseau 
de transport vaste et cofiteux et des immobilisations 
considerables dans des entreprises d'energie electri
que, de transformation de produits et de fabrication 
de machines et instruments. On avait emprunte a 
l'etranger une forte proportion des capitaux neces
saires a la constitution de cet immense outillage. 
Vapplication de ces capitaux et des progres d'ordre 
technique a l'exploitation des ressources vierges de 
la nation devint Ie principe fondamental de notre 
vie economique et comportait, avec une forte spe
cialisation dans la production d'un nombre restreint 
d'articles de base destines it l'exportation, un ni
veau cleve de charges et la dependance des poli
tiques commerciales de pays etrangers. 

Tant que restaient favorables les conditions du 
commerce international, la specialisation permettait 
de maintenir un niveau d'existence eleve et d'assu
mer de fortes obligations en toute confiance. Nos 
institutions sociales et economiques, devenues etroi
tement liees it la nature de notre regime economique, 
reposaient sur la continuite de l'expansion. Lorsque 
disparurent les fondements des progres realises com
me on I'entendait autrefois et que tomba a plein sur 
nos exportations specialisees Ie c~ntre-coup de la 
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crise economique mondiale, l'CBuvre de readaptation 
devint un probleme inextricable. organismes 
politiques, financiers et economiques du Canada ne 
s'adLiJptaient guere a des regressions brusques et 
prolongees. Alors qu'il fallait un programme spe
cifique de coordination on tomba dans la confu
sion; au lieu d'une action positive qui s'imposait, 
on n'eut que des programmes negatifs et tempori
sateurs; a la place d'initiatives de longue portee 
qu'exigeaient les circonstances nouvelles, il n'y eut 
que la foi -en un prompt retour ala prosperitc d'an
tan. 

Plusieurscirconstances particulieres ont aggrave 
l'etat de vulnerabilite generale du Canada au debut 
de la crise economique. Les marches de nos deux 
principales denrees d'exportation, Ie ble et Ie papier 
a journal, etajent. particulierement inactifs. En 
1928, les rccoltes de froment, surabondantes it 
l'etranger comme au Canada, creerent de lourds 
excedents qui menagaient d'avilir les prix, meme 
anterieurement a la crise.! Comme l'agriculture, 
dans tout l'univers, s'avangait rapidement vers une 
periode critique, la menace prit une gravite spe
ciale. Vers 1929 la capacite canadienne de produc
tion de papier it journal devint excessive, et les cours 
perdirent beau coup de leur stabilite. Attendu que 
Ie Canada fournissait 40 p. 100 des exportations 
mondiales de ble et 65 p. 100 des exportations de 
papier a journal, il devait s'aHendre a subir a plein 
Ie contre-coup des evenements dMavorables. 

Aux sombres perspectives qui s'offraient a l'egard 
deces deux grands produits d'exportation, il con
vient d'ajouter les exagerations du credit interieur. 
La fievre des placements et de la speculation qui 
s'etait manifestee aux Etats-Unis eut ses repercus
sions profondes au Canada. Les citoyens canadiens 
jouerent considerablement a la bourse des valeurs 
de New-York et assumerent de lourdes obligations 
financieres, emportes qu'ilsetaient par la vague 
d'optimisme dMerlant sur tout Ie continent de l' Ame
rique septentrionale, tendances soutenues par la na
ture du regime monetaire canadien, sans frein ni 
controle. 2 Sous Ie regime de la loi financiere, les 

1 Du leI' amlt 1928 au leI' aoftt 1929, Ie report mondial du 
bIe passait de 697 lL 957 millions de boisseaux. 

2 "Un examen des taux exiges de temps It autre sur les avan
ces consenties en vertu de la loi financiere, fait It la lumiere des 
conditions contemporaines, demontre que ces taux n'ont pas servi 
d'instrument d'expansion ou de contraction du credit, mais qu'ils 
ont ete presque toujours changes pOUI' satisfaire aux besoms finan
ciers du gouvernement federal. Le volume des avances n'etait pas 
sujet It la restriction d'une reserve d'or. Le conseil du Tresor ne 
8'est charge de voir It co que les applications de la loi finan-
ciere compatibles a,vec les besoins d'une monnaie conver-
tihle. ailleurs, les banques, qui pouvaient prendre l'initia-
tive d'augmenter la base du credit au moyen d'avances de hilaets 
du Dominion cousentis en vertu dc la loi financiere, n'tiitaicnt pas 
tenues d'avoir recours It ce moyeu pour maintenir l'etalou-or. 
Ainsi Ia Ioi financiere ne fournissait pas au Canada l'organisme 
dont il avait besoin pour entreprendrc les taches que Ie maintien 
de I'etalon-or restaure comportait." Rapport de la Commission 
royale sur la ballque et la mOl1naie au Canada, 1933, p. 59. 
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banques canadiennes purent multiplier leurs preis 
et augmenter leurs disponibilites sans s'occuper des 
restrictiont' imposees par l'etalon-or, qu'il fanut 
d'ailleurs abandonner des la fin de 1928. Dans l'at
mosphere du temps, Ie credit a done pris une am
pleur excessive,donnant lieu a beaucoup de specu
lation et d'inflation. De la sorte, les salaries etaient 
attires en trop grand nomhre vers les fabriques de 
biens de production, et lorsque la crise se fit sentir 
Ie probleme du chomage se trouva d'autant plus 
intense et la confiance publique d'autant plus 
ebranlee. 

Le flechissement survenu dans l'activite economi
que du monde et Ie cours des prix s'est immediate
ment communique au Canada, dont les points fai
bles apparurent sans tarder. 

T ABLEA U 41.-DECLI~ DES PRlX A L'EXPORTATlON ET DE L' ACTIVITE 
ECONOMIQUE, DE 1929 A 1933 

1929 juillet ....... . 
1930 juin ........ . 
1930 decembre .... . 
1931 juin ......... . 
1931 decembre .... . 
1932 juin .. " .. "" .. 
1932 dilcembre ..... 

I Prix de 
: 17 prin
, cipales 

denrees 
d'expor
tation 

100 
82 
66 
62 
61 
54 
47 

, 
I Prix it 
: l'exporta-
: tion des I Tous prix 

produits gros 

i 

de la 
ferme (.) 

100 
70 
42 
42 
41 
37 
30 

100 
90 
80 
74 
72 
68 
66 

Chiffre 
in dice de 
I'eroploi 

(b) 

100 
93 
87 
83 
80 
72 
67 

Chiffre 
indice 

des 
produits 
de l'in

dustrie (0) 

100 
80 
74 
64 
61 
59 
52 

(0) Y compris Ie ble, I'orge, les pommes de terre, Ie framage, Ie bacon 
et les bestiaux. 

(b) Bureau federal de la statistique, indice de l'emploi. 
(cl Bureau federal de la statistique, indice de la production industrielle 

C'est la chute accentuee des prix a l'exportation 
qui avait pousse Ie Canada sur la pente de la crise. 
Le niveau des valeurs des marchandises exportees 
determinait directement Ie revenu d'une grande par
tie de la population, et aussi les motifs des place
ments des capitaux et l'importance du marche qui 
s'offrait a l'industrie manufacturiere protegee. La 
contraction de ces valeurs eut de vastes repercus
sions. En un an (de janvier a decembre 1930) Ia 
moyenne des prix de 17 principales denn§es d'expor
tation tomba de 30 p. 100; Ie prix du bIe avait baisse 
de 57p. 100, celui des bestiaux de 36 p. 100, celui 
du cuivre de 38 p. 100, celui de Ia morue sechee de 
31 p. 100 et celui du bois deconstruction de 20 p. 
100. Les facteurs qui avaient cause ces chutes sou
daines et formidables s'aggraverent de plus en plus 
a mesure que Ia crise s'accentuait. Les produits 
agricoles surtout furent en butte a une serie de rudes 
coups. En 1930, l'Allemagne, l'Halie et la France 
portaient les droits dont elles frappaient Ie ble aux 
niveaux prohibitifs de $1.62, $1.07 et 85 cents, res
pectivement, par boisseau. Plus tard, ces droits 

recevaient comme complement toutes sortes de res
trictions quantitatives qui interdisaient presque 
completement l'acces de ces importants marches et 
diminuaient nos exportations de plus de 150 millions 
de boisseaux par annee. Pendant cette meme annee, 
les devises des principaux concurrents du Canada 
sur Ie march€ du ble, c'est-a.-dire l' Australie et l' Ar
gentine, subissaient une depreciation rapide. Quand 
l' Angleterre abandonna l'etalon-or et que l'unite 
monetaire du plus fort acheteur de ble se cotait a 
perte en fonction du dollar canadien, la situation 
desavantageuse du Cani.l.,da empira. Vers la fin de 
1932, la livre australienne et Ie peso argentin etaient 
respectivement a 46 et a 40 p. 100 au-dessous de 
leur pariM-or anterieure. outre, de 1930 a 1932, 
la Russie plalja soudainement de grandes quantites 
de ble sur Ie marche mondial; les pays danubiens 
commencerent a subventionner les exportations et 
l'United States Federal Farm Board entreprit de 
realiser ses valeurs de stabilisation. En decembre 
1932, Ie cours du bIe a Winnipeg tomba a 38 cents 
Ie boisseau, Ie I Ius bas jamais enregistre. Le pro
bleme de l'agriculture s'aggrava dans son ensemble 
par l'etablisser<lent en 1930 du tarif douanier 
Hawley-Smoot. Pendant les annees vingt, nous fai
sions d'importantes affaires d'exportation de bes
tiaux et de pommes de terres avec les Etats-Unis, 
et nous avions un commerce frontalier de heurre et 
de creme. Les nouveaux droits de douane y mirent 
fin et l'excedent de notre production inonda Ie mar
ch€ domestique. 3 Vers fevrier 1933, la moyenne de 
tous les prix des produits canadiens de Ia ferme avait 
flechi de pres de 60 p. 100 comparativement a ceux 
de 1929. 

Les prix des produits naturels autres que ceux 
de l'agriculture avaient subi des flechissem~mts ana
logues sinon tout a fait aussi marques. Les produc
teurs de bois d'ceuvre surtout ont eM atteints par 
la forte baisse dans l'industrie du biltiment. De 
plus, Ie tarif douanier de 1930 et Ie droit eleve im
pose par Ie Revenue Act de 19324 mettait un terme 
a l'entree en franchise du bois d'ceuvre aux Etats
Unis. Sur Ie marche anglais, les exportateurs cana
diens devaient lutter contre la concurrence crois
sante de la Russie et des pays baltiques qui, grace 
a la depreciation de leurs devises survenue apres 
1931, jouissaient d'un change avantageux. 

3 De 1929 11 1933, lrr valeur des exportations de bestiaux aux 
Etats·Unis tomha de $13,800,000 11 $400,000; -celle de bit et de 
creme, de $5,700,000 a $40,000 et celle de pommes de terre, de 
$3,800,000 a. $700,000. Ces diminutions tenaient en partie, cela va 
de soi, au fiechiss·ement general des cours et a. la diminution de la 
consommation nux Etats-Unis, mais indubitablement la cause prin
cipale en etait Ie relevement des droits. 

4 La valeur des exportations canadiennes de bois, prepare ou 
non, aux Etats·Unis est tombee de $58,600,000 en 1929 it $i3,lDO,000 
en 1933. 

.. 



Comlje dans Ie cas du bois de construction, lea 
exportatIons de bas metaux dependaient dans une 
grande mesure de la fievre mondiale du placement 
de capitaux. Quand cette fievre tomba et que les 
achats d'automobiles et d'appareils electriques dimi
nuerent brusquement, la consommation de ces me
tau x fiechit. soudainement. 5 A la meme epoque en
trait en jeu une forte c8lpacite nouvelle de produc
tion it bas prix (entreprises nees anterieurement et 
fondees sur des procedes ameliores et sur de nouvel
les decouvertes). Les cartels etaient incapables de 
regler la production, les stocks s'accumulaient et les 
prix subirent une chute desastreuse. Le droit de 
4 cents par livre impose sur Ie cuivre par les Etats
Unis en 1932 deprecia les monnaies, et les efforts des 
pays europeens pour encourager la production do
mestique au moyen de droits, decontingentements 
et de subventions aggraverent un etat de choses 
deja precaire. Cependant, Ie Canada se trouvait 
dans une situation relativement avantageuse. II 
avait en somme Ie monopole du nickel et il put main
tenir un prix fixe. Presque tout lecuivre, Ie plomb 
et Ie zinc constituaient des sous-produits du nickel, 
de l'or et de l'argent ou vice versa. En outre, quand 
vint la crise, on mettait la derniere main it l'exe
cution de plusieurs vastes programmes d'immobili
sations en entreprises nouvelles et plus etendues 
d'exploitation miniere et d'affinage par les plus re
centes methodes n'entrainant que peu de frais. Ne
anmoins, Ie fiechissement des cours du cuivre, du 
plomb, du zinc et de l'argent a moins de la moitie 
des moyennes de la periode 1926 a 1929 amena une 
forte contraction des valeurs d'exportation. 

Pour ce qui est du papier a journal, les Etats-Unis 
au lacrise etait particulierement grave, detenaient 
85 p. 100 du marche. De 1929 a 1933, la consom
mation de papier a journal dansce pays diminua 
de 30 p. 100, tandis qu'au Canada la productiviM 
s'accroissait de pres de 20 p. 100. Dans la situa
tion singuliere ou se trouvait Ie marche du papier a 
journal et dans l'etat d'organisation financiere de 
l'industrie canadienne, ces changements causerent 
l'avilissement des cours. Du cote de l'offre, les pro
ducteurs etaient relativement peu nombreux et inor
ganises, chacun ayant une lourde dette obligataire 
et s'interessant fort au maintien du volume de pro
duction. 6 Pour ce qui est de la demande, tout de
pendait de quelques puissants acheteurs organises 
dont les besoins diminuaient. Les vendeurs se 
virent dans l'obligation de maintenir leur rende-

5 De 1929 It 1932, la consommation mondiale de nickel tomba 
de 52 p. 100, celie decuivre de 46 p. 100, celle de plomb de 37 
p. 100 et celle de zinc de 42 p. 100. 

6 Meme en 1929, l'industrie devait fonctionner It 80 p. 100 de 
sa capacite pour etre en mesure d/assurer Ie plein service de 
I'interet. 
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ment pour faire face it leurs en ormes frais generaux 
et eviter 181 faillite. Les acheteurs tirerent parti 
de cette situation et, par suite de la mefiance les 
uns envers les autres et aussi de la divergence 
de leurs interetsl les producteurs canadiens ne 
purent maintenir un front uni contre 181 pres
sion collective de taus les acheteurs. En con
sequence les prix baisserent forcement jusqu'au 
niveau des frais reels d'exploitation, ne lais
sant rien ou presque rien pour Ie service de l'inte
ret. En 1933, l'industrie du papier it journal au 
Canada ne donnait que 53 p. 100 de son plein ren
dement, les prix7 avaient fiechi it pres de 40 p. 100 
(depuis 1929) et sept compagnies representant la 
moitie de toute la capacite de production du Cana
da n'ayant pu acquitter leurs engagements etaient 
en faillit,e. 

La crise economique a aggraveconsiderablement 
les circonstanccs defavorables dans lesquelles se 
debuttait depuis longtemps I'industrie de la peche 
sur Ie littoral de I'Atlantique. Vers 1930, les plus 
gros importateurs de morue seche du monde entier 
(l'Espagne, Ie Portugal et l'Italie) commencerent 
a imposer des restrictions de nature a paralyser Ie 
commerce, ce qui, de fait, reduisit de beau coup la 
consommation. Le pouvoir d'achat des importants 
clients du Canada dans l' Amerique latine, dependant 
ducommerce du cafe et du sucre, s'en trouva formi
rablement reduit. 8 Ces marches se trouvaient aussi 
exposes a la concurrence de plus en plus grande des 
exportations subventionnees de l'Europe, des pro
ducteurs europeens, anglais, norvegiens et islandais 
dont Ie numerair,e avait subi une depreciation plus 
forte que celIe du dollar canadien. L'accord com
mercial de 1926 avec les Antilles anglaises fut peu 
avantageux aux pecheurs de la Nouvelle-Ecosse, 
car Terreneuve jouissait des memes preferences. 
Ajoutons que ce traite,qui faisait passer les achats 
de sucre du Canada it des pays de I'Empire, 9 fer
mait du meme coup presque completement Fim
portant debouche de Cuba au poisson de notre pays. 
Lecommerce du poisson frais entre les Etats-Unis 
et la region centrale du Canada eut it souffrir con
siderablement de la concurrence des prix inferieurs 
des denrees alimentaires de remplacement, viande, 
ceufs et produits laitiers. Au creux de la crise eco
nomique, les prix d' exportation du poisson cana
dien furent en moyenne reduits de moitie; ceux de 
la morue seche Ie furent de pres de 70 p. 100. 

1 F. A. B. aux uaines canadiennes. 
8 De 1929 it 1933 la valeur des exportations du sucre brut 

de Cuba a baisse de 178 millions It 39 millions de dollars et celie 
des exportations du cafe du Bresil de 327 millions It 127 mWions 
de dollars. 

9 Les preferences sur Ie sucre accordees par Ie Trait!! de com
merce avec les Antilles anglaises ont He accordees aussi aux: autres 
pays de .l'Empire. 
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Vers l'annee 1933, les prix de to utes les expor
tations canadiennes (sauf l'or) avaient en moyen
ne flechi de 40 p. 100 depuis 1929. Cette diminu
tion etait de pres d'un cinquieme plus importante 
que lachute des prix de revient des importations 
et de 10 p. 100 plus forte que Ie flechissement du 
niveau general des prix de gros. Les prix des prin
cipaux produits reguliers de l'agriculture et des pe
cheries de l' Atlantique subirent les plus fortes re
ductions. 

TABLEAU 42.-PRIX DES EXPORTATIONS CANADIENNES DE 1929 A 1933 

Toutes .les I I Bois de I 

- IU(~~fl~~~)S Ble Betsil cons- Papier- Cuivre Morue 
truction journal sCche 

1929 .... 100 100 ! 100 100 100 100 100 

1930 .... 84 70 87 87 100 75 82 

1931. ... 66 44 59 75 91 50 56 

1932 .... 60 41 46 67 79 38 44 

1933 .... 60 45 37 68 62 44 42 

Resultats de la baisse considerable dans les prix des 
denrees d' exportation. Forte augmentation du 
service de l'interet Ii l' etranger; augmentation 
du cout reel des importations et ralentissement 
formidable dans l'industrie du bfttiment 

Ce flechissementconsiderable des prix d'expor
tation eut naturellement pour resultat de reduire 
enormement Ie revenu du Canada provenant de 
l'etranger. Outre ses autres efiets eloignes, cette re-

duction augmenta considerablement !'import.ance 
des engagements it l'exterieur du pays. L'economie 
du Canada ressemblait a une grande corporation fi
nanciere grevee d'obligations at dont les fabricants 
de produits d'exportation detenaient la valeur resi
duelle. Les eapitaux enormes (pour les chemins 
de fer, les canaux, les usines) necessaires en vue de 
mettre en valeur Ie plus avantageusement possible 
Ie domaine national se trouverent tres facilement 
grace it la vente d'obligations it des portefeuillistes 
etrangers. La premiere charge sur les revenus (ex
portations) fut l'interet de la dette ga:rantie obliga
taire; les fabricants de produits d'exportation reQu
rent Ie reliquat. Le ·chiffre de ccUe valeur residuelle 
prit ou perdit de l'importance selon les variations 
correspondantes des prix d'exportation, mais it une 
cadence bien plus accentuee. C'est ainsi qu'il etait 
tres considerable lorsque les prix etaient eleves et 
qu'il devenait tout minime avec la baisse des prix. 
Ceux qui furent les plus oublies dans aett·e longue 
serie de fluctuations furent les cultivateurs, les pe
cheurs, les bucherons et les mineurs dont les frais 
fixes (transport des marchandises, impots, interet 
des hypotheques et cout de l'outillage) represen
taient les frais generaux du service de l'interet. 

En 1930, environ 40 p. 100 detous les capitaux 
immobilises dans les affaires au Canada (it l'exdu
sion des fermes) et dans les valeurs de l'Etat etaient 
detenus par des portefeuillistes etrangers. Plus de 
la moitie de ces capitaux canadiens constituait la 
dette obligat.aire dont it peu pres les deux cinquie
mes se trouvaient entre les mains de capitalistes de 

TABLEAU 43.-PAIEMENTS ET RECETTES DU CANADA A L'ETRANGER (0) 

(en millions de dollars) 

P AIEMENTS A L'ETRANGER RECETTES DE L'ETRANGER 

! I 
I Recettes 

Recettes provenant 
Chiffre net Disponibles I Or monetaire: Chifl're 

I 
provenant de r.lacements 

Interets des pour achat Total Total +Exporta- net des des expor- a 'etranger, 
et exporta- de marchan- des des tions importa- tations de du transport 

dividendes tions de dises et de paiements (0) reccttes (0) -Importa- tions de marchan- de mar-
capitaux services tions capitaux dises et du chandises 

tourisme (b) ou d'autres 
sources 

1928 ........ 274 82 1,530 1,886 1,930 +49 - 1,671 210 

1929 ........ 322 - 1,639 1,961 1,933 +37 168 1,516 212 

1930 ........ 348 1,276 1,624 1,653 -36 315 1,193 181 

1931. ....... 330 826 1,156 1,116 +33 36 902 145 

1932 ........ 301 11 610 922 891 +3 - 775 113 

1933 ........ 263 32 559 854 844 +6 - 731 107 

(0) Etablis d'apres la Balance canadienne des paiements internatir.maux, 1939, Bureau federal de la statistique, tableaux 40 a Sl 
(b) Y compris les exportations d'or non monetaire. 
(e) Les ecarts entre Ie total des recettes et celui des paiements viennent d'erreurs et d'omissions dans les evaluations. 



l'Angleterre et d'autres pays. Ayant ainsi fourni 
une bonne 'partie des capitaux immobilises chez nous, 
ils avaient des droits importants sur Ie chiffre total 
de nos revenus. Ces demandes ne pouvaient etre 
satisfaites que par les exportations de marchandises 
et des services dont Ie prix devaient determiner l'im
portance decette charge. Au creux de Ia crise eco
nomique,cette charge s'etait accrue de 40 p. 100. 
En 1928-1929, !'interet des obligations et Ies divi
dendes dus a l'etranger absorbaient moins d'un sixie
me de toutes les recettes provenant des exporta
tions de marchandises et de services. En 1932-
1933, Ia proportion etait d'un tiers. Au cours de Ia 
periode anterieure, il restait plus de 1,500 millions 
de dollars chaque annee apres Ie paiement de I'inte
ret et des dividendes; en 1932-1933,ce chiffre n'etait 
plus que de 580 millions. Les Canadiens avaient 
ainsi perdu pour un milliard de dollars de revenus 
provenant de l'etranger, revenus qu'ils employaient 
alors a l'achat des marchandises et des services d'au
tres pays. Ajoutons a cela que Ie prix reel des mar
chandises provenant de l'etranger avait subi une aug
mentation. En 1933, il fallait pres d'un cinquieme 
d'exportations canadiennes de plus qu'en 1929 pour 
acheter Ia meme quantite d'importations. 

La chute soudaine des prix d'exportation entraina 
sans tarder un brusque ralentissement dans l'indus
trie de Ia construction. Dans les annees vingt, une 
grande partie des immobilisations de capitaux 
avaient pour but l'accroissement de Ia productivite 
et Ie perfectionnement des industries d'exportation, 
telles que les chemins de fer, l'energie hydroelectri
que, Ies usines de pate et de papier, la mise en valeur 
des mines de metaux autres que Ie fer, etc. La 
diminution marquee des profits dans ces industries 
fit disparaitre l'encouragement a se lancer dans de 
nouvelles entreprises. Les entreprises de construc
tion adjugees en 1933 representaient en valeur Ie 
sixieme des chiffres de 1929. Des anciens ouvriers du 
biltiment, pres des deux tiers etaient sans emploi. 

Grande disparite dans les efJets de la crise qui frappe 
surtout lesch6meurs, les producteurs de pro
duits naturels et les detenteurs d'actions ordi
naires; efJets de l'inaction, du travail specialise, 
de la fixite des taux d'interet et des salaires, des 
monopoles et des tarifs 

La diminution des recettes d'exportation frappa 
donc, en premier lieu, les producteurs de denrees 
d'exportation et les metiers du blHiment et du genie. 
De la, Ie mal se fI:lpandit dans toute l'economie. 

Pourtant, les pertes furent loin d'etre reparties 
uniformement. Vinegale repartition des effets de 
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la crise entre les diverses classes sociales et les di
verses regions du pays fut l'une des principales 
caracteristiques de lacriseet a aggrave les proble
mes qu'elle asouleves. La mesure dans laquelle on 
peut faire passer les difficultes d'un domaine a l'au
tre de l'economie depend de l'elasticite des prix et 
des couts de revient ainsi que de la mobilite du 
travail et du capital A ces points de vue, l'eco
nomie canadienne est tout a fait rigide. La vie 
economique canadienne repose sur l'exploitation 
specialisee d'un petit nombre de ressources naturelles 
dont les produits sont echanges sur Ie march{; inter
national contre les nombreuses denrees, matieres 
premieres et services qui nous permettent un niveau 
de vie eleve. Advenant un flechissement sur Ie mar
che international, notre cIimat et Ie petit nombre 
de nos ressources naturelles empechent de trouver 
de nouveaux emplois. Impossible de mettre a autres 
usages les sommes immenses de capitaux places dans 
les industries d'exportation. De plus, une forte 
partie du capital represente des engagements fixes. 
Plus du cinquieme de tout Ie capital place dans les 
industries privees du Canada a la forme d'obliga
tions. Pres de 30 p. 100 des capitaux places dans 
les fermes des Prairies ont ete empruntes sous une 
forme ou sous une autre a un taux d'interet con
tractuel. Ajoutons acela les dettes des gouverne
ments canadiens qui atteignent Ie ·chiffre important 
de $707 par habitant (1937). En tout et partout, 
l'industrie et les gouvernements canadiens doivent. 
pourvoir a un compte fixe d'interet d'environ 500 
millions de dollars par annee. On ne pouvait 

TABLEAU 44.-LES FRAIS FIXES D'I:'lTER~T l!l'l' LE REVENU NATIONAL, 
DE 1929 A 1933 

In teret sur (.) 
Interet sur (c) obligations 
obligations et at sur 
hypotheques hypotheques 

Valeur reelle de fermes, de fermes, 
Revenu de l'inte~t percu par des per.;m par des 

- national moyen sur Canadiens, Canadiens et 
reel (.) la dette etabli acquitte 

de l'Etat (b) comme a I'etranger, 
pourcentage etabli comme 

I 

du revenu pourcentage 
national ! du revenu 

national 

1929=100 i 1929=100 

1929 .... , ....... 100 100 3·1 6·5 

1930.".,.,.., " 89 100 3,8 7,9 

1931.. .......... 83 108 4·5 9·6 

1932 ............ 74 119 5·6 11·6 

1933 ............ 72 123 6·2 12·6 

<A) ChifIres-indices du revenu national en especes divis6s par les chifIres
indices du cofit de la vie. etablis par Ie Bureau federal de la statistique. 

(b) ChifIres-indices de I'interet moyen sur les dettes du Dominion et 
des provinces divises par les chifIres-indices du cofit de la vie, etablis par 
Ie Bureau federal de la statistique. 

(.) Y compris les revenus des placements effectues par les compagnies 
d'assurance-vie qui s'accumulent au profit des detenteurs de polices. 
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(excepte au moyen de l'impot) sans manquer a ses 
obligations et faire faillite, rejeter sur les benMiciai
res de ce revenu une partie des fardeaux de la 
crise. 10 De plus, avec la baisse du cout de la vie, 
la valeur reelIe de ces recettes fixes d'inreret aug
menta considerablement. 

Si les frais fixes d'inMriH constituent un lourd 
fardeau durant les periodes ou les valeurs sont a la 
baisse, la rigidite dans les salaires cause peut-etre 
beaucoup plus de malaise et de desorganisation puis
qu'elle compte pour une bien plus large part dans 
Ie cout total de la production. L'echelle des salaires 
et traitements surtout chez les ouvriers specialises 
ou semi-specialises et chez les professionnels est de
venue un peu partout extremement rigide. Le 
maintien des salaires, quand diminue la puissance 
d'achat par suite d'une chute dans les recettes d'ex
portation ou de l'effondrement des placements, si
gnifie que les prix de revient ne peuvent descendre 
au niveau de ceux auxquels Ie produit fini de l'in
dustrie doit etre vendu. La mise au point se fait 
donc par une diminution du volume de production, 
ce qui prive un grand nombre d'ouvriers de leur 
emploi. Le fardeau retombe ainsi sur les chomeurs 
qui ont perdu tout leur revenu et sur Ie producteur 
de produits naturels dont Ie prix de vente a baisse 
subitement alors que se sont main tenus les prix des 
choses (services et produits ouvres) qu'ils doivent se 
procurer. 

En moyenne, les salaries au travail et les person
nes touchant des traitements n'ont pas subi de di
minution dans leurs revenus. La plupart des ou
vriers de metier, des professionnels et des commis 
et employes de bureau, qui ont conserve leurs em
plois, se sont effectivement trouves dans une situa
tion bien meilleure. Les pertes retomberent entiere
ment sur les 500 ou 600 mille chomeurs qui comp
taient sur leurs economies du passe ou sur la cha
rite du gouvernement ou des particuliers, par les 
cultivateurs et autres producteurs de denrees pri
maires et par les detenteurs d'actions or din aires et 
autres qui touchaient les benefices de l'industrie et 
du commerce. 

Biell que les frais fixes d'inreret et l'inflexibilire 
des salaires eussent contribue de fagon notable a la 
rigidite des prix et des couts, et ainsi a la repartition 
si inegale des pertes causees par la crise, on ne sau
rait dire qu'ils furent les seuls causes de cet etat 
de choses. L'organisation des affaires a partout 
acquis un caractere de plus en plus marque de 
monopole. Au Canada, l'industrie, Ie commerce et 
la finance sont hautement centralises, et dans bien 

10 II est possible de reduire lea frais d'interet en recourant 
"UX remboursements ou aux conversions volontaires, mais coo ope
rations dependent d'un concours special de circonstances et gene
ralement prennent assez de temps a. Be realiser. 

TABLEAU 45.-EFFETS DE II CRISE ECONOMIQUE, DE 1929 A 1933 

Salaires Valeur 
Revenu Salaires et traite- reelle 
national reels, ments ;'\fombre des divi-

reel prineipa- moyens de dendes 
par lement re.;us par salaries par rap- reo;us 

habi- chez les tous les sans em- port aux par les 
tant (.J !artisans (b) salaries ploi (d) produits action-

travail manufac- naires (.) 
tures 

1929=100 1929=100 1929=100 (000) 1929=100 1929=100 

1929 ..... 100 100 100 107 100 100 

1930 ..... 87 101 97 341 87 111 

1931.. ... 81 108 102 442 70 102 

1932 .... 71 III 105 639 64 77 

1933 ..... 68 111 102 646 67 72 

(.) Indices du revenu national en especcs, par habitant, divises par les 
indices du Bureau federal de la statistique sur Ie cout de la vie. 

(b) Indice~ du Bureau federal de la statistique sur les echelles de 
salaires, divises par lee indices du Bureau federal de la statistique sur Ie 
coilt de la vie. 

(.) On a obtenu la moyenne des traitements et des salaires en divisant 
Ie total verse en salaires ct en traitements etabli dans I'etude efiectuee par 
la Commission a i'egard du revenu national, par Ie nombre de personnes 
employee~ touchant un traitement ou un salaire d'apres les bvaluations du 
Bureau federal de la statistique. (Version anglaise de I' Annuaire du Ca
nada, 1939, p. 812.) Les moyennes ainsi obtenues ont ete converties en 
indices du Bureau federal de Ia statistique sur Ie coUt de la vie. 

(d) Estimation du Bureau federal de la statistiquc, Annuaire du Canada, 
1939, p. 812. (Version anglaise). 

(0) Indices des dividendes verses aUK actionnaires canadiens par des 
eompagnies canadiennes et etrangeres, divises par les indices du Bureau 
federal de la Statistique sur Ie collt de la vie. 

des spheres quelques entreprises ont tout accapare. 
V u ces circonstances, il est possible de maintenir les 
prix meme s'il y a flechissement dans la demande. 
Les producteurs monopolisateurs considerent qu'il 
est plus avantageux pour eux de vendre moins de 
denrees a des prix plus eleves que d'en vendre de 
plus fortes quantites a bas prix. En consequence, 
Ie fardeau tend a accabler les ouvriers, qui perdent 
leurs emplois par suite de la diminution du rende
ment, et les exportateurs dont les frais restent rigi
des tandis que les prix sont fortement reduits sur 
les marches mondiaux. 

L'absence de concurrence etrangere constitue une 
des conditions import antes de ces methodes mono
polisatrices et de la rigidite de certains prix. On 
limite cette concurrence surtout de deux manieres: 
(1) artificiellement, au moyen de tarifs de protec
tion et de reglements sur les importations; (2) natu
rellement, par les frais de transport et par la neces
site de rendre certains services et de produire cer
taines denrees sur les lieux, comme dans Ie commerce 
de detail, les affaires bancaires, les professions libe
rales, les services administratifs, la production du 
pain, du lait, etc. Les industries protegees, artifi
ciellement ou naturellement, qui vendent taus leurs 
produits ou presque tous sur Ie marche domesti
que peuvent proportionner leurs prix aux couts, 
tandisque les exportateurs doivent proportionner 



leurs couts aux prix qu'ils peuvent obtenir sur les 
marches internationaux. Comme les prix des in
dustries protegees determinent, en partie, les couts 
des exportateurs, il est evident que la situation de 
ces derniers n'est pas enviable. 

L'industrie manufacturiere du Canada, sauf la 
partie qui s'occupe de la preparation de certaines 
denrees principales d'exportation etcertaines divi
sions protegees tout naturellement, s'est developpee 
sous Ie couvert de tarifs protecteurs. La forte aug
mentation des droits douaniers en 1930 et en 1931 et 
l'intensification des restrictions administratives ont 
grandement etendu la sphere ou ron pouvait main
tenir les prix. L'exportateur et Ie producteur de ma
tii~res premieres ne peuvent esperer que la concur
rence de l'exterieur amene forcement la baisse des 
prix de revient au point de les avantager Ie moin
drement. 

TABLlIIAU 46.-INDICES DES PRIX PlIOTEOES lIlT CONCUlIlIlliNTIlIILS 

1929=100 

Prix 
d 'articles 

ouvres Ensemble: Prix Prix des 
- Coftt de jouissant des prix d 'exporta.- produita 

Ill. vie de protec- de&fos tion agricoles 
(0) tion (a) (ol 

douaniere 
(bJ 

1929 .......... 100 100 100 100 100 

1930 .......... \Jl} 93 91 84 82 

1931. ......... 90 88 75 66 56 

1932 .......... 81 86 70 60 48 

1933 .......... 78 86 70 60 51 

(0) Indices du Bureau federal de la statistique. 
(b) Comprend tous les produits du fer at de l'acier, les tissus confee

tionnes, les ehaussures, les prod uits chimiq ues et leurs sous-prod uits, Ie 
verre et Bea produits, Ie ciment.l'esBence et Ill. poterie. 

Le relevement des tarifs douaniers, au debut de 
la crise, contribua a detourner une partie impor
tante de la demande globale, du producteur etranger 
au producteur canadien. En consequence, Ie fabri
cant canadien jouissait d'une protection considera
ble vu cette contraction du marche. Dans les in
dustries manufacturieres ainsi protegees on a main
tenu Ie montant verse en traitements et en salaires 
a un niveau beau coup plus eleve que dans plusieurs 
autres divisions de la production et du revenu na
tional. 

Les industries et les emplois proteges naturelle
ment furent encore plus a l'abri des pertes attribiIa
bles a Ia crise. On ne pouvait pas diminuer dans 
une grande mesure les services professionnels et 
personnels, ni les frais de distribution et d'adminis-
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tration du pays. Dans bien des cas les devoirs des 
gouvernements, des services d'enseignement, des 
agences de transport, des compagnies de finance, des 
compagnies d'assurance, etc., augmenterent au lieu 
de diminuer. Les traitements et les salaires atta
ches aces emplois furent parti{lUlierement stables. 
Si on tient compte du fIechissement dans Ie cout 
de la vie, bon nombre d'entre eux etaient en meil
leure posture en 1933 qu'en 1929. Loin d'assumer 
une part considerable du fardeau de Ia crise, ils 
beneficierent d'un fort accroissement dans la part 
du revenu national qu'ils touchaient. 

TABLEAU 47.-EFFET lNEOAL DE LA CRISlil SUR LES GROUPlilS EXPOSES OU 
PROTEGES, DE 192911933 

Salaires 
Salaires et gages Salaires 
et gages dans les et gages Revanu industries 

net des dans les manufac- cans les Sous-
cultiva.- industries Sous- turierea, principaux total 
teurs, d'exporta total subordon- em»lois et - tion industries pourcen- choisies, Industries nees a Ill. proteges, Indus-

tage du protection tria 
revenu pourcen- eX!Xlsees tarifaire, pourcen- protegees 

national (0) 
tage du pourcen- tage du • revenu tage du revenu 

national (b) revenu national (d) 

national (,) 

p.100 p.100 p. 100 p.l00 p.100 p. 100 

1929 ..... 15 8 23 14 29 43 

1930 ..... 10 8 18 15 31 46 

1931. .... 6 7 13 15 33 48 

1932 ..... 5 7 12 15 35 50 

1933 ..... 7 7 14 15 35 50 

(a) On remarquera que Ill. secheresse dans les provinces des Prairies est 
une cause importante du flechissement dans Ie revenu agricole. Cepen
dant, en 1932,lorsque Ie revenu des fermes descendit a son plus bas niveau, 
Ie volume de la recolte des provinces des Prairies n'avait He depasse 
qu'une fois dans l'histoire de cette region. 

(0) Comprend les salaires verses dans l'agriculture, I'exploitation fores
tiere ou miniere, la meunerie, Ill. preparation et la mise en conserve du 
poisson, l'industrie de la pate de bois et du papier, les scieries, Ill. fusion et 
l'aflinage de metaux autres que Ie fer. 

(0) Salaires verses par toutes les industries mannfacturieres, a l'ex
ception des centrales electriques et des &ntreprises comprises dans (bJ. 

(.0 Comprend les salaires verses par les cntreprises de transport et de 
commnnication, Ie commerce de detail, les services administratiis et 
educatiis,la banque, les assurances et les services professionnels. 

Une autre influence importante quant a l'effet de 
Ia depression tenait a la differen(le existant entre 
Ia demande des marchandises durables et celIe des 
denrees de oonsommation. L'un des principaux ele
ments qui a amene Ia fin de la la prosperite fut la 
diminution tres marquee de la construction. On 
cessa, pour ainsi dire, de mettre a execution de 
grandes en treprises; et la construction de maisons, 
l'achat de machines et d'outillages. les depenses nor
males de reparation et d'entretien, tout fut reduit 
a Ia portion congrue. L'atmosphere psychologique 
de la depression fit retarder tout ce qui n'etait pas 
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immediatement necessaire. Les industries produc
trices de marchandises requises pour les immobili
sations de capitaux subirent done une serieuse dimi
nution de la demande. D'un autre cote, on ne pou
vait restreindre beaucoup la consommation de nour
riture, de vetements, de combustible, et Ie reste, 
malgre l'incertitude, Ie manque de confiance ou Ie 
flechissement des revenus. Les industries qui fabri
quaient les denrees de consommation purent ainsi 
maintenir un niveau de rendement relativement 
eleve. La demande est d'autant plus constante que 
l'industrie peut plus facilement fournir les objets 
essentiels a la vie. En sens inverse, l'achat pour la 
consommation d'articles de luxe ou de demi-Iuxe, 
ainsi que des marchandises durables telles que des 
meubles, des automobiles et des appareils electri
ques, est presque aussi inconstant que les placements. 
Les fluctuations economiques sont d'autant plus 
marquees que Ie revenu national affecte a 
l'achat deces dernieres categories de marchandises 
est plus considerable. Le Canada avec son mode 
eleve ,existence etait tout particulierement vulne
rable sous ce rapport. En somme, toutefois, les in
dustries productrices de marchandises de consom
mation ont supporte une part relativement peu im
portante des fardeaux de la depression. 

TABLEAU 48.-INDICES DE LA PRODUCTION DES DENRlilES DE CON
SOMMATION ET DES MARCHANDISES DE PRODUCTION, 

DE 1929 A 1933 

Denrees de 
consomma

tion (a) 

1929.................. . . . . . . ... 100 

1930........................... 93 

1931 .......................... . 

1932 .......................... . 

1933 .......................... , 

89 

82 

84 

(a) du Bureau federal de la statistique. 

Marchandises 
de production 

(surtout 
durables) (I\) 

100 

83 

62 

46 

48 

Ecarts dans l'efJet de la depression a l'egard des di
verses regions. Perte de revenus la plus serieu
se dans l'Ouest du Canada. Declin allant de 
72 p. 100 dans la Saskatchewan a 36 p. 100 dans 
la Nouvelle-Ecosse 

L'effet de la depression dans les diverses regions 
et provinces tenait a leurs rapports avec les ele
ments examines ci-dessus. La stabilite des salaires, 
les charges fixes d'interet, les monopoles, l'effet des 

tarifs de protection, l'importance d'occupations hau
tement specialisoos et l'immobilite du capital et du 
travail ont susciM de serieux obstacles a la reparti
tion uniforme des pertes. 

TABLEAU 49.-DIMINUTION DE REVENUS EN ESPECES DURANT LA 
DlilPRESSION 

Changement 
de pourcentage. 

Moyenne de 
1932-1933. 
Revenu de 
1928-1929. 

Revenu moyen 

p.l00 

Agrieulture-Prairies........ .. .. .. . . . . .. . . ... -94 
Pkheries.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -72 
Salaires et gages dans Ie Mtiment. . . . . . . . . . . . . -68 
Agriculture-Est du Canada et Colombie-Britan-

nique..... ................................ -64 
Salaires et gages dans les industries d'exportation (0)1 _____ -_5_0 

Total du revenu national ..................... : -41 
------

Dividendes touches par les actionnaires ........ i -40 
Salaires ct gages dans les industries de transpor_i 

tation protegees (b)...... •• • • • • • • • • • . . • • • • • • -37 
Revenus des petits etablissements commerciaux 

et des professions liberales. Entrepreneurs in-
dividuels ...... , . . . .................... . 

Salaires et gages dans occupations protegees .. 
Revenus divers (0) ••••••••••••••••••••••••••• 

InMr6t d'obligations, revenus des compagnies 
d'assurance-vie sur les immeubles et inMr4% 
sur les hypotheques agricoles r~u par des 
particuliers .............................. . 

-36 
-30 
-18 

+13 

(a) Comprend les salaires verses dans I'agriculture, l'exploita.
tion forestiere ou miniere, la meunerie, la preparation et la mise en 
conserve du poisson, l'industrie de la pate de bois et du papier, les 
scieries. la fusion et l'affinage des metaux autres que Ie fer. 

(b) Salaires verses dans toutes Ies industries manufacturieres a 
l'exception des centrales electriques et des entreprises comprises 
dans (a). 

(0) Comprend Ie revenu net provenant des Iogements urbains et 
des services municipaux d'assistance publique ainsi que de l'instruc
tion publique. 

Les fardeaux de la depression, dont on ne pouvait 
se debarrasser que tres difficilement, furent suppor
t,es presque entierement, en definitive, par les expor
tateurs, les chomeurs, les detenteurs d'hypotheques 
agricoles en souffrances, et ceux qui touchaient des 
revenus decoulant de droits residuels. C'est dans 
Ie Canada central et la Nouvelle-Ecosse, ou etaient 
relativement plus eleves les revenus derivant des sa
laires dans les occupations garanties par Ie tarif 
douanier ou naturellement protegees, ainsi que des 
placements it interet fixe, que les revenus totaux de
clinerent Ie moins. Dans l'Ouest du Canada, ou la 
proportion des recettes dues it la production en vue 
de l'exportation etait la plus forte, Ie total des 



revenus diminua Ie plus. Les provinces des Prairies, 
qui comptent presque entierement sur l'exportation 
du bIe, ont subi des reductions des plus serieuses. 

TABLEAU 5O.-DECLIN DES REVENUS PROVINCIAUX PAR TETE 

DE 1928-1'929 A 1933 

Moyenne de Pourcentage 
1928-1929 1933 de dimi-
par tete $ par tete nution 

Saskatchewan .......... 478 135 72 
Alberta ................ 548 212 61 
Manitoba .............. 466 240 49 

Canada ................ 471 247 48 

Colombie-Britannique ... 594 314 47 
lie du Prince-Edouard .. 278 154 45 
Ontario ................ 549 310 44 
Qu6bec ................ 391 220 44 
Nouveau-Brunswick ..... 292 180 39 
N ouvelle-Ecosse ........ 322 207 36 

Les differenceS sensibles indiquees dans Ie tableau 
ci-dessus sont un exemple frappant des ecarts extre
mes dans l'effet de la depression et des problemes 
importants des finances publiques et de l'economie 
politique qu'ils ontcreee. 

3. LA POLITIQUE ECONOMIQUE DE L'ETAT PENDANT 

LA CRISE 

Les initiatives du gouvernement federal ont gran
dement contribue it orienter l'evolution economique 
du Canada et a fixer l'armature de l'economie na
tionale. Dans Ie cas de chaque region ou de chaque 
industrie du pays, les moyens de transport et Ie 
tarif de protection ont profondement influe sur les 
frais de production et sur les debouches. Le carac
a~re et l'effet de ces initiatives ont manifestement 
constitue d'importants facteurs au point de vue de 
l'incidence et de la marche de la crise. 

La mise en valeur des terres de l'Ouest, l'orga
nisation de moyens de transport entierement com
pris dans Ie territoire canadien, et l'industrialisa
tion par l'etablissement de tarifs de protection 
s'inspiraient de programmes politiques destines a 
favoriser l'expansion economique et a s'adapter au 
rythme de celle-ci. Ils tracerent la voie et, jusqu'a 
un certain point, apporterent l'encouragement ne
cessaire it des initiatives particulieres susceptibles 
de faire na'i:tre une prosperite generale et de creer 
une nation unie et economiquement unifiee. La 
reussite du projet tout en tier dependait de l'exis
tence de vastes ressources inexploitees et de l'ex
pansion des debouches etrangers. En 1930, annee 
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ou les influences exterieures devinrent extremement 
defavorables, et ou parurent epuisees les terres 
nouvelles propres a la colonisation, les politiques 
d'autrefois devinrent en grande partie negatives. 
Elles representaient les modalites d'execution qui 
avaient marque l'edification de l'economie natio
nale, et grace auxquelles les particuliers avaient pu 
realiser leurs initiatives et se constituer des reve
nus, de sorte qu'on ne pouvait les changer brusque-
ment du tout au tout. . 

D'autre part, l'on ne pouvait plus remedier amr 
maux economiques dont souffrait la nation simple
ment par l'etablissement d'immigrants sur les terres 
et par les subventions it la construction de chemins 
de fer. 

La crise fit surgir une serie de problemes qui, jus
qu'alors, ne s'etaient pour ainsi dire jamais poses 
au Canada. La solution ou l'attenuation de ces 
difficultes exigeait un nouveau genre de mesures de 
la part des autorites federales. D'une fa~on gene
rale, deux solutions se presentaient. L'une consis
tait a essayer de neutraliser les facteurs qui avaient 
fait naltre la crise, en tentant de stabiliser la valeur 
des exportations, de maintenir l'activite dans Ie 
batiment, et d'empecher toute variation exageree 
dans les prix de vente et dans les frais de produc
tion. Vautre solution consistait a eviter soigneu
sement.les mesures innovatrices et hasardeuses, que. 
semblalent com porter la protection des exportateurs 
contre la baisse des prix it l'etranger, et a tenter de 
stabiliser les revenus dans les domaines abrites et 
proteges de l' economie en recourant a des mesures 
restrictives contre les importations, en suivant une 
saine politique financiere dont l'effet serait de main
tenir la confiance, de sauvegarder Ie credit public a 
l'interieur comme a l'exterieur du pays, et a faci
liter de la sor~e l'entree en jeu des forces naturelles 
de recuperation. Bien qu'on ne puisse dire avec 
certitude laquelle de ces deux solutions aurait main
tenu Ie revenu national au niveau Ie plus eleve il 
reste evident que la seconde solution ne pour;ait 
qu'accentuer la disparite des pertes affectant les 
divers groupes (par suite de l'augmentation rela
tive du COlIt d'exportation, la divergence plus mar
quee entre Ie niveau des prix et de l'effet nodf sur 
les marches etrangers) et accelerer du meme coup 
les transports de revenus qui deviendraient neces
saires par l'entremise du systeme de finances publi
ques dans Ie but de secourir ceux qui, autrement, 
resteraient sur Ie carreau par suite de l'incidence 
inegale de la crise. Or, la seconde alternative decrit 
brievement les mesures qui furent eventuellement 
adoptees par Ie Dominion. 

88751-11i1 

• 



164 

Politique monetaire-DifJicultes et incertitudes du 
contr6le du numeraire au Canada, maintien de 
l' equilibre dans la balance des paiements par le 
moyen du tarif et d'autres politiques mone
taires orthodoxes, impuissance Ii proteger les 
exportateurs contre la chute des prix Ii l' ex
terieur 

Le fait qu'aucune mesure positive ne fut prise en 
vue d'ameliorer Ie sort des exportateurs ou de pre
venir les fortes disparites qui survinrent s'explique 
en grande partie par les difficultes economiques et 
les elements d'incertitude qui existaient. II faut 
souligner que cette etude est faite apres coup. II 
est evident qu'apres l'evenement nombre de choses 
deviennent claires qui ne l'etaient pas avant. C'etait 
dans Ie domaine de la politique monetaire, ou la 
situation it cette epoque du moins, etait particu-, . " 
lierement confuse, que Ie probleme pouvalt :t:e 
aborde de la fac;on la plus directe et la plus gene
rale. Le pays devait-il, dans la securite confiante 
de l'orthodoxie monetaire, subir Ie plein effet d'une 
deflation venue du dehors, ou bien devait-il assu
mer Ie risque de la lutte contre cette deflation en 
recourant it l'expansion monetaire? On aurait pu 
attenuer les effets de la contraction rapide du pou
voir d'achat des exportateurs en creant, sur une 
echelle suffisante, un autre pouvoir d'achat en com
blant les deficits federaux d'ordre temporaire it 
l'aide du credit bancaire et d'une emission restreinte 
de billets du Dominion. Cela aurait eu 1'effet, no
tamment d'abaisser la valeur du dollar canadien par , . . 
rapport aux devises etrangeres et de relever amSl 
les prix en monnaie canadienne des denrees vendues 
it l'etranger. Une expansion monetaire de cette 
nature ou de quelque autre genre, habilement et 
prudemment realisee, aurait pu contribuer pour 
beaucoup it prevenir Ie desequiIibre prononce entre 
les prix des produits primaires et leurs frais de pro
duction, et it eviter les fortes inegalWis qui ont 
caracterise l'incidence de la crise. II est probable 
que l'equilibre qui se serait ainsi produit dans 
l'economie entre les revenus des divers groupes et 
des diverses regions et entre les prix et les frais de 
production, aurait ~aintenu Ie revenu national a un 
niveau plus eleve et attenue Ie chomage. Comme 
il importe que l'interet de l'argent demeure fixe et 
que les sal aires soient stables, (dans les deux cas en 
monnaie canadienne) il aurait eM plus facile d'evi
ter la baisse des prix d'exportation (en dollars cana
diens) que de provoquer une reduction des frais par 
Ie moyen de la deflation produite de l'exterieur. 

Au debut de la crise certains representants de la , . 
classe agricole dans l'Ouest, cherchant it se soustrarre 

aux effets de la baisse des prix et de la rigidite des 
frais de production, conseillerent fortement au gou
vernement federal d'adopter une politique d'expan
sion monetaire et de depreciation de la devise. 
Leurs propositions (paiement de travaux publics it 
l'aide de billets du Dominion) etaient formuIees en 
termes vagues et semblaient preconiser l'inflation 
directe. Le gouvernement les rejeta entierement et 
affirIna au contraire sa resolution de maintenir it un 
chiffre suffisant la couverture-or de la monnaie. 1 

On considerait comme pure heresie la doctrine 
qu'en certaines circonstances on pouvait recourir 
aux budgets non equilibres, specialement alimentes 
par l'expansion du credit bancaire ou par l'emis
sion de billets fiduciaires. L'adoption de telles me
sures revelait, pensait-on, une faiblesse extreme et 
n'etait admissible qu'en dernier ressort en vue de 
parer it un effondrement general. Accroitre ainsi 
deliberement Ie pouvoir d'achat ou amener la de
preciation du change it seule fin de faire contre
poids it la baisse des revenus, provoquee par la chute 
temporaire des prix it l'exportation ou de la vale~ 
des placements it l'etranger, n'offrait pas un motIf 
suffisant. Le palliatif, pire que Ie mal, aurait ebran
Ie la confiance, sape Ie credit public, entrave les 
adaptations indispensables et simplement retarde Ie 
redressement general. Ces vues du gouvernement 
refletaient l'opinion la plus repandue dans les mi
lieux commerciaux industriels et bancaires et parmi 
les economistes le~ plus avertis. La depreciation 
de la monnaie sur Ie marche du change, soit direc
tement soit par une expansion monetaire denuee 
d'orthodoxie apparaissait comme une atteinte a 
"l'etlIique i~ternationale" portant en soi, sauf en 
cas de necessite extreme, l'odieux qui s'attache au 
manquement it des engagements. Pour Ie Canada, 
si profondement engage dans Ie commerce inter
national et sur Ie marche du change etranger, un 
tel geste estimait-on, entralnerait les pires conse
quences.' Le Canada ne devait rien faire, sout~
nait-on, de nature a saper la confiance des capl
talistes au pays ou a l'etranger. II lui incombait, au 
contraire, de ne rien epargner pour assurer Ie bon 
fonctionnement des rouages economiques sans mo
difier aucunement Ie regime monetaire, afin de 
favoriser l'evolution naturelle vers un redressement 
et de hater Ie retour de la prosperite. 

Au debut de la crise, l'etat du dollar canadien 
sur Ie marche du change etranger semblait fort pre
caire; il paraissait voue it une depreciation c:~t~ine. 
Aux meilleurs jours de la vague de prospente, Ie 

1 En tiheorie Ie pays Ilvait toutefois abandonne l'eta.lon-or des 
III fin de 1928 IlI~rB que Ie gouvernement non-officiellement imposa 
des restriction's sur la libre exportation de l'or pa.r les banques. 



gouvernement avait juge necessaire d'imposer des 
restrictions it l'exportation de l'or qui fuyait de plus 
en plus vers l'etranger. Au meme moment, les ban
ques voyaient leurs capitaux it l'etranger fondre 
rapidement.2 La pression exercee sur les reserves 
disponibles du pays venait de la fuite massive des 
capitaux provoquee par l'activite des portefeuillis
tes canadiens sur la bourse de New-York et de 
l'expansion du credit par les banques qui purent 
maintenir Ie niveau de leurs disponibilites de re
serve, malgre la fuite de l'or, grace a des emprunts 
de bons du Dominion sous l'empire de la Loi finan
ciere. Toutefois, aux heures critiques de 1930, Ie 
dollar canadien n'avait pas flechi. A l'encontre des 
autres pays debiteurs, Ie Canada avait evite d'em
prunter exagerement au cours de la periode ante
rieure, ses exportations de capitaux ayant meme 
alors depasse ses importations, sauf pour la derniere 
annee de la vague de prosperite. L'economie ge
nerale ne dependait pas essentiellement d'une forte 
importation de capitaux. En d'autres pays debi
teurs, l'arret dans l'importation des capitaux avait 
eu des effets desastreux. Le Canada se trouvait 
bien de n'etre pas vulnerable sur ce point. Par 
ailleurs, l'existence d'une forte reserve de credit sur 
Ie marcM new-yorkais renforcissait enormement la 
position. L'achevement des entreprises commen
cees it l'epoque de prosperite reclamait des capitaux 
considerables. Le Dominion avait besoin de fonds 
pour les ameliorations commencees dans Ie domaine 
du transport, les provinces pour leurs services d'uti
lite publique et leur voirie, les chemins de fer pour 
leurs embranchements et l'industrie privee pour des 
centrales hydroelectriques, des fabriques de papier 
et des entreprises minieres. En 1930, Ie Canada 
vendit it l'etranger pour 400 millions de dollars de 
nouveaux titres, Ie plus haut montant de son his
toire, exception faite de 1913. Au cours de la meme 
annee, l'echeance annuelle qui s'etait maintenue a 
176 millions de dollars en moyenne depuis 1924, 
tombait a 110 millions. L'effondrement de Ia bourse 
de New-York mit un terme ala fuite des capitaux 
destines a l'achat de valeurs etrangeres. L'exce
dent des importations de capitaux atteignit, par
tant, 315 millions de dollars, pres du double de 1929 
et Ie point Ie plus eleve depuis 1914. L'importance 
de ce gros apport de fonds etrangers suppIeait am
plement it l'insuffisance des exportations de mar
chandises et de services pour solder les importa
tions et les interets. II n'y eut donc aucune penurie 
de fonds etrangers ni rien qui put faire tomber la 
valeur du dollar canadien. Effectivement, les dis-

2.Au cours de 1928 et 1929, I'exportation de l'or monetaire et 
la vente des valeurs etrangeres detenues par les ba'llllue8 atteignaient 
136 et 125 millions de dollars respectivement. 

J; 
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ponibilites en valeurs etrangeres permirent meme 
l'importation de 36 millions de dollars d'or mone
taire, accroissant les disponibilites bancaires et ren
dant possible un remboursement quasi-total des 
emprunts bancaires effectues sous l'empire de la 
Loi financiere. 

Le credit du Canada a l'etranger offrait en 1930 
un contraste frappant avec celui de l'Australie et 
de l' Argentine, ses plus importants concurrents 
parmi les pays exportateurs de bIe. Des Ie debut 
de 1929, ces deux derniers pays se virent brusque
ment dans l'impossibilite de realiser des emprunts 
a long terme sur les places etrangeres. Lorsqu'en 
1930 leurs exportations flechirent du tiers quant it 
la valeur, ces pays, it l'encontre au Canada, ne 
purent trouver les fonds etrangers suffisants pour 
equilibrer leurs comptes dans les reglements inter
nationaux. Le marche du change en dut subir Ie vio
lent contre-coup. L'Australie, tentant de parer a la 
depreciation de sa monnaie, restreignit d'abord ses 
importations, mobilisa ses reserves disponibles et y 
recourut largement en vue de maintenir au pair la 
valeur de sa devise. Au cours de 1930, l' Australie 
se departit de plus de cent millions de dollars en 
disponibilite or ou titres etrangers. 3 Malgre cet 
effort enorme, la monnaie australienne ne put tenir 
Ie coup et la livre australienne, des la fin de janvier 
1931, avait deja perdu 23 p. 100 de sa valeur-or au 
pair. 

L'Argentine abandonna l'etalon-or en decembre 
1929, alors que la reserve-or du pays restait encore 
tres considerable. 4 La rigidite du regime monetaire, 
Ie volume considerable d'obligations non consolidees 
de l'Etat detenues par des banques ainsi que les 
deficits successifs des gouvernements rendirent tou
tefois extremement difficile de provoquer une de
flation du credit suffisant au maintien de l'etaIon
or. En outre, Ie flechissement tres prononce dans 
Ie prix des produits exportes eut des repercussions 
des plus profondes, attendu que la solvabilite du 
systeme financier etait en fonction des valeurs fon
cieres et vu l'importance supreme des exportations 
agricoles. Les interets economiques trouvaient peu 
pratique et les interets politiques peu opportun 
d'imposer les mesures visant a la deflation des cre
dits qu'exigeait Ia defense du change. C'est pour
quoi Ie gouvernement laissa avilir Ie peso. De cette 
f~on, l'equilibre s'est retabli dans la balance des 
comptes en meme temps que se trouvaient au moins 

S "Toute l'annee 1930, on tenta saIlS relache de maintenir 
autant 9.11e possible Ie cours de la monnaie au niveau de la livre 
sterling.' (Oommission rOllale d'enqu~te Bur leI! slIBfemes monetaire& 
et bancaires, Commonwealth d'.Australie, 1937, p. 49). 

;I. En decembre 1929, la reserve·or de l'.Argcntine representait 
77 p. 100 du total de la monnaie en circulation. Le montant glooo.l 
de la monnaie en circulation s'averait relativement eleve vu que 
I'usage du cheque bancaire n'etait pas encore tree repandu. 

• 
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partiellement proteges contre la chute rapide des 
cours etrangers et les revenus en especes des ex
portateurs et Ie niveau des prix domestiques. 
L'adaptation a la situation creee par la crise mon
diale s'est effectuee plut6t grace a des modifications 
apportees dans les rapports entre la devise argen
tine et les devises etrangeres que par des change
ments dans Ie niveau des cours et des prix de revient 
ou par la contraction du credit. 5 

Les elements favorables au maintien relative
ment facile de l'equilibre dans la balance cana
dienne des paiements disparurent en 1931, alors que 

\ 

La chute rapide du revenu national, l'abaissement 
de l'activite dans Ie batiment et les tarifs de douane 
eleves de 1930 et 1931 reduisirent considerablement 
les achats de produits etrangers. La diminution 
des importations ne reussit pas cependant a main
tenir l'equilibre entre la demande de devises etran
geres et les disponibilites. II fallut vendre pour 
61 millions de dollars d'or monetaire et d'effets de 
banques etrangeres. 

En 1931, Ie flechissement continu dans Ie prix des 
produits exportes et la pression croissante des de
vises devalorisees des principaux concurrents du 

TABLEAU 51.-BALANCE CANADIENNE DES PAIEMENTS, oj 1928-1934 

(en milliom de dollars) 

-- 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 

Recettes et paiements du chef des denrees-Services, inter€t et dividende8 
1,0·47 Recettes ........................................................ 1,880 1,728 1,374 888 838 1,040 

Paiements ...................................................... 1,804 1,961 1,624 1,156 912 823 961 

Surplus (+) ou deficit ( - ) .............................. + 76 -233 -250 -109 - 24 + 15 + 79 

M ouvemenls des capitaux 
Nouvelles emissions canadiennes vendues a l'etranger ................. 207 297 400 200 104 134 111 
A deduire: remboursements de valeurs canadiennes detenues a l'etranger 200 150 110 202 105 166 169 

Ventes nettes (+) ou remboursements nets (-) ........... + 7 +147 +290 - 2 - 1 - 32 - 58 

Achats nets (-) ou ventes nettes (+) par des Canadiens de valeurs 
detenues a l'etranger ......................................... -188 -105 - 13 - 24 - 16 + 51 + 9 

Rentrees nettes (+) ou sorties nettes (-) de capitaux par placements 
directs. 

Affaires d'assurance, affaires de l'Etat, etc .......................... + 12 + 38 + 38 + 34 - 32 - 75 - 48 

Ventes nettes (+) ou achats nets (-) d'actiIs etrangers des banques 
canadiennes ................................................. + 87 + 88 - + 28 + 38 + 24 - 19 

Total net des rentrees (+) ou sorties (-) de capitaux ..... - 82 +168 +315 + 36 - 11 - 32 -116 

Rentrees (-) ou sorties (+) d'or monetaire ......................... + 49 + 37 - 36 + 33 + 3 + 6 - 4 

Erreurs et omissions dans les evaluations ............................. - 43 + 28 - 29 + 40 + 32 + 11 + 41 

Montant total de devises etrangeres (+) ou de dollars 
canadiens (-) requis pour acquitter les excedents ou 
les deficits des importations de denrees, services, etc., 

- 79 sur les exportations ................................ - 76 +233 +250 +109 + 24 - 15 

<OJ Chiffres publies par Ie Bureau federal de la statistique dans son bulletin: La balance canadienne des paiements internationaux, 1939, tableaux 40-51. 

la crise devenait plus intense dans Ie monde. Les 
importations de capitaux cesserent, et les disponi
bilites en devises etrangeres baisserent de 300 mil
lions de dollars par rapport a l'annee precedente. 
Les exportations de denrees et services flechirent de 
pres de 330 millions de dollars. Pourtant Ie dollar 
~anadien garda sa valeur tant que la Grande-Bre
tagne conserva l'etalon-or, soit jusqu'en septembre. 

5 Le niveau des prix de gros en Argentine a tres peu baisse 
ilurant Ia crise. De 1929 a 1933, Ie fieehissement n'a eM que de 10 
p. 100, comparativement a environ 30 p. 100 au Canada. 

Canada sur Ie marche du ble inciterent les deputes 
independants de l'Ouest a demander instamment, 
au parlement, la depreciation du dollar canadien. 
Cette politique aurait eu pour effet, pretendaient
ils, de proteger les cultivateurs contre les effets des 
deflations etrangeres et de les aider a maintenir 
leurs cours a un niveau plus conforme a celui, ri
gide, des prix de revient. Le gouvernement s'est 
toutefois fermement oppose a toute politique de 
nature a devaloriser la devise canadienne, crai-

.. 
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TABLEAU 52.-MOYENNE DU COURB MENBUEL DU DOLLAR DEB ETATB-UNIS ET DE LA LIVRE STERLING EN 
FONCTION DU DOLLAR CANADIEN, 1930-1934 

1930 1931 1932 1933 1934 
-

$E.-U. £ $E.-U. 

Janvier .................................. 1.01 4.92 
Fevrier .................................. 1.01 4.89 
Mars ................................... 1.00 4.87 

AvriL ................................... 1.00 4.86 
Mai .................................... 1.00 4.87 
Juin .................................... 1.00 4.86 

Juillet ................................... 1.00 4.85 
Aollt .................................... 1.00 4.86 
Septembre ............................... 1.00 4.85 

Octobre ................................. 1.00 4.85 
Novembre ............................... 1.00 4.85 
Decembre ............................... 1.00 4.86 

gnant: (1) qu'on y vlt une espece de manquement 
a des obligations d'ordre international dont aurait 
souffert Ie credit du Canada et (2) que l'inflation 
ne suivlt. 

Bien que Ie cours des produits exportes du Ca
nada eussent accuse un dur recul et qu'il flit extre
m~ment difficile de s'adapter a la deflation mon
diale, on etait alors loin d'etre sur que les avantages 
et desavantages de la devalorisation de la monnaie 
s'equilibraient. Quant au chiffre global des affaires 
auxquelles donne lieu Ie regime economique, quant 
au nombre des facteurs variables et aux rapports 
etroits que notre pays entretient avec chacun des 
deux centres financiers les plus importants du mon
de, la balance des paiements canadiens differe de 
celle de tous les aut res pays. Aux fluctuations tres 
marquees auxquelles etaient soumis notre com
merce d'exportation et nos importations de capi
taux s'ajoutait un autre element d'instabilite de
coulant du caractere particulier des dettes etran
geres du Canada. Plus de la moitiedes sommes 
dues par les divers gouvernements canadiens et 
plus des quatre cinquiemes des dettes obligataires 
des entreprises commerciales du Canada etaient 
soit entierement, soit au choix6 du creancier, rem
boursables en devises etrangeres. En raison de ces 
modalites de remboursements, ces obligations for
ment un enorme volume de titres internationaux 
qui passent et repassent les frontieres, selon l'etat 
du marche financier au Canada, a N ew-York et a 
Londres. 7 Les obligations exterieures de certaines 
autres nations debitrices sont d'ordinaire detenues 
jusqu'a l'echeance par les portefeuillistes etrangers, 

6 Une bonne partie des titre~ .remboursables au choix du 
creancier est cependant detenue au Canada. 

7 II arrive que Ie montant brut des echang·es de titres atteigne 
annuellement Ie chiffre d'un milliard de .. dollars. 

1.00 
1.00 
1.00 

1.00 
1.00 
1.00 

1.00 
1.00 
1.04 

1.12 
1.12 
1.21 

£ $E.-U. £ $E.-U. £ $E.-U. £ 

4.86 1.17 4.03 1.14 3.85 1.00 5.07 
4.86 1.15 3.96 1.20 4.10 1.01 5.08 
4.85 1.12 4.06 1.20 4.13 1.00 5.11 

4.86 1.11 4.17 1.18 4.23 1.00 5.15 
4.86 1.13 4.16 1.14 4.50 1.00 5.10 
4.88 1.15 4.21 1.11 4.61 0.99 5.01 

4.87 1.15 4.08 1.06 4.93 0.99 4.99 
4.87 1.14 3.97 1.06 4.79 0.98 4.95 
4.69 1.11 3.85 1.04 4.84 0.97 4.86 

4.38 1.10 3.72 1.02 4.79 0.98 4.84 
4.19 1.15 3.76 0.99 5.08 0.98 4.87 
4.09 1.15 3.79 1.00 5.10 0.99 4.89 

sans, dans l'intervalle, etre revendues au pays em
prunteur. Lorsque Ie credit du Canada inspire des 
craintes serieuses, notre marche risque d'etre inonde 
de titres. Par ailleurs, les vastes sommes placees 
par les industriels des Etats-U nis dans leurs etablis
sements canadiens donnent naissance a des disponi
bilites considerables dont on a besoin a titre de 
fonds de roulement, ou qui representent des bene
fices accumules et exposes, etant donne certaines 
conditions, a un brusque rappeL En temps nor
mal, Ie mouvement des titres remboursables en de
vises facultatives et celui des soldes des filiales 
equivalent aux operations d'un enorme fonds de 
regularisation qui attenuent des oscillations legeres 
ou provisoires du change. Parfois, cependant, ces 
mouvements constituent un danger grave, car tout 
ce qui porte les epargnants etrangers it s'alarmer 
outre-mesure de l'etat de choses existant au Canada 
peut precipiter un ample retrait de fonds; la struc- . 
ture financiere du Canada serait alors ebranIee et 
son credit reduit a neant, tant chez nous qu'it 
l'etranger. C'est pourquoi la politique canadienne 
en matiere de monnaie et de change visait particu
lierement, pendant la depression, a maintenir la 
confiance de l'etranger. L'echeance prochaine d'obli
gations d'Etat, dont Ie montant atteint quelques 
centaines de millions de dollars et remboursables 
au choix du preteur quant aux devises, non moins 
que la necessite de combler des deficits croissants 
inclinaient Ie gouvernement federal a la prudence. 

De plus, toute mesure contribuant a l'avilisse
ment de notre monnaie aurait encore accru Ie ser
vice de l'interet et les embarras financiers de gou
vernements deja accables par l'abaissement des re
cettes. Plusieurs entreprises privees, dont les pro
duits s'ecoulaient surtout dans Ie marche domes-
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tique et qui n'avaient aucun moyen d'assurer un 
service d'interet plus lourd, auraient eiB acculees a 
la faillite. 8 

Faute d'un organisme sur, Ie gouvernement s'exa
gerait les risques d'une politi que de devalorisation 
ou d'inflation monetaire. On ne croyait pas pos
sible, sans banque centrale ou quelque autre insti
tution etablie, d'appliquer pareille politique de ma
mere a inspirer la confiance aux marches financiers 
du Canada ou d'ailleurs. L'emission de monnaie 
fiduciaire, ou Ie simple acha t de devises etrangeres 
sous plan determine, sentait trop l'inflation. Comme 
ces methodes auraient entraine l'avilissement de la 
monnaie, Ie gouvernement n'etait pas sUr de pou
voir diriger l'inflation ou la devalorisation. De 
toute faQon, les gouvernants avaient Ie sentiment 
que l'inflation ne constituait ni un remede ni un 
palliatif aux maux de la nation.9 

Entrevoyant les dangers et les aIeas que compor
tait toute mesure d'ordre monetaire trop vigoureuse 
et destinee a combattre la deflation, Ie gouverne
ment s'en tint aux methodes H saines " et orthodoxes. 
Lorsque la Grande-Bretagne abandonna l'etalon-or 
en septembre 1931, cette mesure permit simplement 
au dollar canadien de trouver son propre niveau. 10 

Apres quoi, jusqu'a la depreciation du dollar ame
ricain en 1933, Ie dollar canadien se main tint a peu 
pres a mi-chemin entre Ie dollar americain et la 
livre sterling, deprecie de 13 p. 100 en moyenne 
par rapport au premier, et apprecie d'environ 22 
p. 100 par rapport a la livre. 

Le cours imprevisible de la livre sterling, ainsi 
que les considerations deja exposees, a empeche Ie 

S En Argentine, l'accroissement du service dee inter~te 
occasionne par III. de-valor isation de III. monnaie ne CQllBtituait pas un 
probleme grave. La proportion de III. dette argentine rembour
sable en devises etrangeres, ne s'elevait pas m~me .a. un' cinquieme 
de III. dette exterieure de ce pays. 
, 9 '~Ce.s mois ~ernier o~ a entendu force propos au sujet de 

1 eXiparunon"monet8.lre; certalllB des avantages que I'on attribue A 
ce~te der~llere peuve.nt parai~re.allechants i\. dee industries qui 
VOlent balBser les PrIX et perlcl1ter Ie volume des a/faires. Mais 
ceux qui preconieent l'inBation ne doivent jamais perdre de vue 
9u'en sl!s des autres d.i~cultes et dangers que comporte leur projet, 
II auralt pour efiet meluctable de provoquer Ie retrait Bur une 
grande echelle, des capitaux places chez nOUB en vaIe~rs et en 
depot de banque, par des etrangers. II ne fa~t pas oubHer non 
plus les reactiollB interieures qui pourraient resulter de route 
demarche de nature a ebranler 10. confiance en notre devise Ce 
ministere s'oppose resolument a tout projet com12ortant pareil 
danger." (L'honor,o.ble E. N. Rhodes, ministre des Finances, dans 
IiKIn expose budgetaire du 21 mars 1933, p. 3181 du Hamard 
edition revisee.) , 

10 "Certains veulent que notre dollar soit lie ~ la livre 
sterling sur Ia base de l'ancienne parite; d'autres deuoncent ee 
que, ,par erreur, Us interpretent oomme une decision officielle de 
~a.ire conformer no~re dollar a la cote de New-York. Cen'est pas 
lCI Ie moment de dlScuter cette question. Qu'il me suffise d'enoncer 
que not,re dollar a. trouv~, sans ir:tervention, son prf!pre niveau, 
lequcl, ,a. une certame variatIon pres, est i\. peu pres a mi-chemin 
entre Ie dollar des EtatB-Unis et la livre anglaise. Sans doute 
o.rriverons-nous ainsi a une solution satisfaisante, d'une part pour 
eeux de nos interesses eanadiens qui henel1cieraient de reiatiollB 
etroites et stables entre notre devise et III. livre sterling, et d'autre 
P3lr~, A ceux,. qui s,e~a!ent gravement atteints par III. forte depre
CIatIon et 1 mstabllIte prononcee de notre devise a New-York." 
(l'honor.able E. N. Rhodes, ministre dee Finances, dane son expose 
budget8.1re du 21 mars 1933, p. 3181 du Hansard, edition revisee.) 

gouvernement de lier Ie sort du dollar a celui de la 
livre, malgre les desavantages subis par les exporta
teurs au Royaume-Uni. Entretenant des relations 
importantes avec les deux principaux centres mone
taires, Ie Canada n'a suivi Ia direction ni de l'un 
ni de l'autre. Le rattachement du dollar a la livre 
sterling eut ameliore la situation des exportateurs 
mais accru Ie service des dettes que nous avions con
tractees aux Etats-Unis. 

Aprea 1932, des mesures positives furent prises 
pour rendre l'argent plus accessible et les bases 
furent posees pour l'etablissement d'une banque 
centrale qui servirait, entre autres choses, a appli
quer cette politique de faQon methodique. 11 Le 
Dominion s'efforQa de rembourser ses obligations 
autant que possible a des taux d'interet moins ele
ves, ce qui eut pour effet non seulement de diminuer 
les charges de la dette, mais aussi de reduire l'echelle 
des taux d'interet. En novembre 1932, et de nou
veau en juin 1934, Ie gouvernement tenta d'augmen
ter les reserves en especes dans les banques par 
l'emission de bons du Dominion au montant de $35 
millions, puis de $52.5 millions. La premiere emis
sion avait necessite un emprunt d'egal montant en 
vertu de la Loi de finance et ne fut guere effectif. 
La seconde emission qui servit a couvrir les debour
ses pour travaux publics augmenta aensiblement les 
reserves en especes des banques. A ce moment, 
toutefois, Ie plus fort de la crise etait passe. Les 
prix se relevaient a l'exportation; Ie dollar ameri
cain etait deprecie et Ie dollar canadien se trouvait 
de nouveau sur un pied d'egalite avec la livre ster
ling. Pour assurer la circulation facile de l'argent, il 
fallait surtout alors emboiter Ie pas derriere l'activite 
grandissante des affaires et la politique des Etats
Unis et de Grande-Bretagne tendant a rendre plus 
facile la circulation de l'argent. 

Etant donne les dangers qui peuvent resuIter 
d'une depreciation volontaire de la monnaie, facteur 
qui a influe si grandement sur l'attitude du gouver
nement, il importe d'evaluer, de faQon generale sinon 
en chiffres, les avantages probables que les exporta
teurs auraient retires de pareille politique. Nos 
deux principales exportations, Ie bIe et Ie papier 
journal, etaient les moins en etat d'en beneficier. 
Des excedents considerables et les contingentements 
institues dans les pays europeens constituaient des 
facteurs dMavorables pour Ie bIe. En outre, l'in
tervention de l'Etat sur Ie marche du bIe introduisit 
un element arbitraire et imprevisible. On peut 
supposer que la depreciation aurait simplement 

11 Pour etude plus detaillee des efforts du gouvernenIent 
tendant arendre 10. circulation de l'o.rgent plus facile, apres 1932, 
et aussi des autres phases de III. poHtique monetaire du Oano.da. 
durant III. depression, voir F. A. Knox, La politique monetaire du 
OanaGa, (1929-34) (texte polycopie). 



reduit d'autant Ie prix a Liverpool, eliminant ainsi 
toute amelioration des recettes en dollars. Cepen
dant, les gouvernants auraient pu adopter des pro
grammes d'organisation du marche qui eussent 
assure aux producteurs canadiens un pourcentage 
considerable des avantages de la depreciation. Si Ie 
gouvernement avait entrepris de deprecier la devise 
nationale pour aider les exportateurs, il est raison
nable de prevoir qu'il eut adopte un programme 
d'organisation du marche con forme a cette fin. En 
tout cas, les desavantages que subissaient les pro
ducteurs canadiens dans la concurrence avec l' Aus
tralie l18 et l'Argentine, pays a monnaie depreciee, 
auraient diminue. 

Le commerce du papier journal se trouvait dans 
une situation particum~rement precaire. Du fait 
de la productivite excessive et des frais fixes si eleves 
de cette industrie comme de l'etat de choses cree par 
la concurrence, il est fort invraisemblable que les 
producteurs de cet article eussent beneficie de l'avi
lissement du dollar canadien. 

II existe cependant une longue liste de produits 
dont Ia depreciation monetaire au niveau de Ia livre 
sterling eut hausse les prix interieurs. Vor, Ies 
bas metaux, Ie poisson, la viande et les produits 
laitiers, Ie betail, Ie bois d'ceuvre, les exportations 
de produits ouvres etaient tous en mesure de con
server en totalite ou en partie les hautes valeurs que 
presentait Ie dollar par rapport aux changes etran
gers. Ce groupe de produits constituait environ la 
moiW; de nos exportations globales. Le relevement 
des prix de ces produits eut contribue de faQon im
portante a diminuer les disparites Quant aux effets 
de la crise. Le commerce d'extreme importance du 
tourisme s'en serait aussi ressenti grandement car 
les touristes americains auraient ete attires par la 
prime sur leur dollar. II est improbable que les prix 
majores des importations et Ie service accru de la 
dette eussent tout a fait contre-balance les effets 
avantageux d'une amelioration de l'equilibre entre 
les prix et Ie cout de production. Si Ie relevement 
des prix d'importation constituait un facteur im
portant dans ce sens, l'abaissement des tarifs y 
aurait compense sans diminuer Ie niveau de pro
tection d'autrefois. La principale industrie de la 
region la plus gravement atteinte, c'est-a.-dire les 
provinces des Prairies, en aurait peut-etre tres peu 
beneficie, il est vrai. Cependant, plusieurs de ses 
produits secondaires, tels que Ie betail et les pro
duits laitiers, en auraient tire avantage et, en tout 

11< "Lei! Australiens qui comparurent devant moi Ii. Londres 
oonsideraient que J'abandQn de J'etalon-Qr, au debut de Is. depres
sion avait profite plus que tout aux p.roducteurs faisant l'exporta
tion." Rapport de la Oommission rOllale d'enqutite Bur Ie grain, 
1932, p. 132. Voir aussi Ie second rap'port - Royal OommiBsitm on 
Wheat, Flour and Bread Industries (Australie) 1934-35. 
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cas, ils n'auraient guere pu souffrir de l'ameliora
tion de la situation dans Ie reste du pays. 

La politique suivie en matiere de monnaie et de 
change aggrava plus que de raison les disparites 
relatives aux effets de la crise et au flechissement du 
revenu nationaL Les risques et les dangers que 
comportent l'expansion monetaire et la depreciation 
de la monnaie sont grands. rne mani(~re d'agir 
stupide ou etourdie aurait certes produit les con
sequences redoutees par Ie gouvernement. Mais une 
politique habile, ce qui n'etait pas trop demander 
eu egard aux graves problemes du temps, aurait eu 
pour effet de les ecarter. II eut ete possible, par 
l'une ou l'autre de diverses methodes ou par toutes 
ensemble, par exemple, en empechant la sortie de 
I'or, ou en degageant Ie credit, ou en evitant Ie rele
vement des tarifs protecteurs, ou en achetant des 
devises etrangeres, de tendre ainsi a. diminuer la 
valeur d'fichange du dollar, sans causer une fuite 
affoIee des capitaux et sans saper gravement la 
confiance de l'etranger dans Ie credit du Canada. 

L'inexistence d'une banque centrale ou d'un autre 
organisme constitue n'etait pas un obstacle insur
montable. On aurait pu etablir rapidement un 
organisme convenable, comme on l'a fait dans d'au
tres pays en des circonstances bien moins favorables. 

Anterieurement au mois de septembre 1931, une 
politique de devaluation monetaire etait irrealisa
ble a. cause de l'etat de l'opinion publique et de 
l'attitude du monde financier. Quand la Grande
Bretagne abandonna l'etalon-or, cependant, on 
aurait pu deprecier Ie dollar, en liaison directe avec 
la livre sterling ou independamment, sans ebranler 
serieusement la confiance publique. Pareille mesure 
eut au moins protege en partie Ie Canada contre les 
effets de la deflation provenant de la prime sur la 
devise de l'une de ses principales clientes. Cela lui 
eut aussi evite les desavantages croissants qu'il 
subissait, au point de vue du change, en soutenant la 
concurrence des pays dont la monnaie avait flfichi 
avec la livre. 

Politique douaniere-Relevements brusques du tari/ 
et autres restrictions des importations dans le 
but de maintenir l' embauchage dans Les manu
factures, de rafJermir les prix des denrees essen
tielles et d' alleger le fardeau de la depression 
afJectant les exportateurs 

Le gouvernement federal s'attaqua directement a. 
la crise quand il s'effor<;a de maintenir I'activite du 
travail dans l'industrie manufacturiere au Canada 
en accentuant les restrictions contre les importa
tions. II proclama qu'en principe on aurait tort 



170 

d'importer des marchandises produites ou suscepti
bles d'etre produites au Canada tant que nous avons 
des ouvriers canadiens qui choment et un outillage 
inemploye. La reduction des achats it l'etranger 
devait produire une balance favorable de paiements, 
empecher la depreciation de notre monnaie et con
tribuer ainsi it maintenir Ie credit du Canada. En 
consequence, de 1930 a 1932, Ie tarif subit des reh~
vements marques. Des droits plus eleves favoriserent 

quaient it plus des quatre cinquiemes des importa
tions totales). Toutes les denrees importantes de 
consommation generale furent l'objet de droits 
sensiblement plus eleves. La moyenne des droits 
sur les textiles fut relevee d'un quart sous Ie regime 
du tarif de preference et des deux tiers sous celui 
du tarif intermediaire ou du tarif general. On dou
bla, it peu pres, les droits sur les lainages et sur les 
soies artificielles. On releva d'environ la moitie lea 

TABLEAU 53.-MoDIFICATIONS DOUANrERES, 1928-1936 

Droits ad valorem ~quivalents (a) Proportion des importations en regard de la 
valeur brute de la production b) (Moyennes non pond~r~es) 

Ann~e Prete-_ 
renee TraiM G~neral 

Pr~U;- Traite (0) 
rence 

Gen~ral (0) Total 

Tous produits ouvres ...................... 1928 12 17 21 4 2 20 25 
1933 14 25 30 4 1 8 13 
1936 10 24 30 4 6 4 14 

Tous textiles .............................. 1928 17 23 28 18 7 13 39 
1933 21 39 45 10 2 4 17 
1936 20 41 49 11 4 2 16 

Tous produits de la siderurgie ............... 1928 11 17 19 3 1 51 54 
1933 10 23 25 8 1 24 33 
1936 6 21 25 5 21 8 34 

Appareils et accessoires electriques ........... 1928 15 23 77 2 - 29 32 
1933 16 30 34 2 - 15 17 
1936 12 29 33 2 14 2 18 

Verre et ses produits ................... ... 1928 13 19 22 9 16 47 72 
1933 12 23 26 11 7 38 56 
1936 7 20 25 13 38 16 67 

Produits du petrole ........................ 1928 9 12 14 - - 33 33 
1933 10 15 21 - - 13 13 
1936 7 16 18 - 8 4 12 

Chaussures en ouir ........................ 1928 16 27 29 2 - 4 6 
1933 24 37 43 1 - 1 2 
1936 20 37 43 1 2 - 3 

Meubles .................................. 1928 18 28 30 
1933 22 32 49 
1936 18 31 49 

(a) Les moyennes arithmetiques non ponderees des droits ad valorem et lea equivalents ad valorem des droits speoifiques A ohaque poste du tarif Quant 
aux marohandises manufacturees et importees ont ete onlcules d'apr~s les droits pereua et les evaluations effeotuees pour les fins de la douane. Vu I'absence 
des renseignements necessaires, on n'a pas inclus les droits d'antidumping et I'on n'a fait aucune mise au point pour les surevaluationsarbitraires. Par conse
quent, les moyennes tendent A diminuer l'importance des rel~vements douaniers survenus de 1928 A 1933. Voir W. A. Mackintosh, Le joruiement eCQ'IIQmique 
dell relations entre Ze Dominion et /.es provinces, pp. 96-102. 

(b) La valeur de la production canadienne est ici la valeur "brute", c'est-a.dire qu'elle comprend Ie cout des materiaux acheMa, et la valeur des impor
tations comprend les denr()es A leurs divers stades de fabrication. C'est pourquoi Ie chiffre exact de la proportion des importations en regard de la valeur 
brute de la production n'indique pas n()cessairement I'importance relative des importations en regard de la production domestiq.ue. Toutefois, les cha'll{le
menta aubis par cette l?roportion d 'une a.nnee A I'a.utre, indiquent reellement les cha'll{lement8 dans la proportion du volume des Importat~on8 en regard de 
1a production domestlque. Ce ne sont que les cha'll{lements Burvenus entre les annees 1928,1933 et 1936 qu'on veut indiquer ici. 

to) Remarquez qu'apr~s la conclusion de l'accord commercial de 1935 avec les Etats-Unis, c'est Ie tarif du traite, et non pas comme autrsfoisle tarn 
general, qui s'est applique A la plus grande partie du commerce ne Mneficiant pas de la preferenee. 

toutes les grandes industries de transformation12 

et Ie Canada, pays a tarif modere, devint hautement 
protectionniste. On rei eva de pres de moitie les 
moyennes du tarif general et du tarif intermediaire 
sur tous les produits ouvres (droits qui s'appIi-

12 Les droits sur les denrees agricoles furent ,aussi releves, 
maia ne pouvai'ent avoir d'effet dans la plupart des cas, attendu que 
Ie Canada exportait presque tous ees produits. 

droits sur les chaussures, les meubles et les produits 
du petrole. On protegea davantage lasiderurgie 
dans presque toutes ses divisions, en relevant les 
droits d'environ un tiers sous Ie regime du tarif 
intermediaire ou du tarif general. 

Le relevement des tarifs ne fut toutefois qu'une 
phase des efforts tentes par Ie gouvernement en 



vue de reduire les importations. De 1930 it 1933, 
les restrictions administratives s'intensifierent gran
dement. On multiplia et rendit plus efficaces les 
moyens propres it exclure les marchandises que Ie 
tarif regulier ne reussissait pas 'a arreter. Le minis
tre charge de l'administration des douanes regut 
de vastes pouvoirs lui permettant de prescrire des 
droits speciaux contre Ie dumping en recourant it 
des evaluations arbitraires. Entre autres choses. il 
etait autorise a fixer, pour les fins de la douane,' la 
valeur de tout article dont l'importation, it son 
avis, nuisait aux producteurs canadiens. Anterieu
rement it l'accord commercial conclu avec les Etats
Unis en 1935, des evaluations arbitraires s'applique
rent regulierement it des articles importants tels 
que les tissus, les chaussures en caoutchouc, les vete
ments, les fruits et legumes, les automobiles et les 
appareils electriques, ce qui, dans un grand nombre 
de cas, eleva les taux reels de protection a des hau
teurs fantastiques. 18 Outre les evaluations arbi
traires, Ie gouvernement se servit aussi de son pou
voir de fixer arbitrairement, pour les fins de la doua
ne, Ie cours de toute monnaie etrangere depreciee. 
C'est ainsi que, Ie jour ou la livre sterling fut sous
traite a l'etalon-or, la valeur de la livre pour Ie 
calcul des droits sur les marchandises importees de 
Grande-Bretagne fut fixee a un chiffre fort au-dessus 
du taux ordinaire.14 

Le relevement des droits de douane, les restric
tions d'ordre administratif et Ie fardeau croissant des 
droits specifiques grevant un marche a la baisse, 
orienterent vers nos producteurs canadiens une par
tie considerable des commandes anterieurement 
placees a I'etranger. Tandis qu'en 1928, Ie chiffre 
de nos importations de produits ouvres egalait, au 
total, 25 p. 100 de la valeur brute des marchandises 
de fabrication canadienne, cette proportion n'etait 
plus, en 1933, que de 13 p. 100. Ce decroissement 
de nos importations au profit de notre fabrication 
domestique se fit particulierement sentir dans Ie 
cas des textiles, de l'automobile, des appareils elec
triques, de l'essence, des meubles, des instruments 
et des machines, qui tous exercent une grande 
influence soit sur Ie cout de la vie, so it sur les frais 
de production des denrees primaires. Le travail a 
e18 plus abondant dans l'industrie manufacturiere 
que dans #mporte quel autre domaine de la pro
duction (sauf l'industrie miniere). La reduction 

U Voir rapport de Ill. Commi8sion rOl/ale Bur l'induBtrie tealtile. 
1938, pages 13 a 16. 

14" Les droit!! de notre tarif douanier se fondaient sur Ie 
change ,au pair. Consequemment, lorsque Ill. livre sterling s'est 
depreciee, i1 a falIu, pour lea droits speciaux ou Ie dumping, 
l'evaluer ,8. $4.40, afin de contre·balaneer partiellement l'avantage 
que !'exportateur de Grande·Breta~e obtenait dans nos marooes 
par suite de Ill. depl'eciation de Ill. lIvre:' (J!]alpo86 bwlgetaire pro
nonce par I'honorabl<e E. N. Rhodes, ministre des Finances, Ie 21 
mars 1933, ii. Ill. p. 23.) 
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des traitements et des salaires que l'on y versait fut 
sensiblement moins accentuee que Ie flechissement 
du revenu national. 

Les efforts tentes pour mettre fin it la baisse de 
l'emploi en restreignant Ie chiffre de nos importa
tions s'avererent surtout avantageux a 1a partie 
centrale du pays ainsi qu'a la siderurgie en i\.Iouvel1e
Ecosse. Cependant, ces efforts nuisirent au reste du 
Canada dans la mesure ou l'amelioration relative 
des re;enus dans les endroits precites decoulait 
du maintien des prix grace it la majoration des 
droits de douane. 

Le degre general de protection douaniere n'a subi 
aucun changement appreciable depuis plu,s de qua
rante ans. La colonisation et la mise en!!!\.raleur des 
provinces des Prairies ou de la Colombie-Britanni
que furent entreprises et poussees assez loin sous 
un regime douanier sensiblement pareil. On proceda 
a l'etablissement d'industries, de gouvernements et 
de foyers, considerant Ie tarif comme un des facteurs 
conn us, au meme titre que Ie climat et les ressour
ces naturelles. Ce tarif, il est vrai, restreignit Ie 
degre d'exploitation et l'accroissement de valeur des 
ressources naturelles, mais il ne priva ni les particu
liers ni les gouvernemen ts des occasions et des bene
fices dont ils avaient joui precedemment, pas plus 
qu'il ne reduisit, a une epoque d'expansion et de 
grande instabilite, Ie revenu du capital et de la main
d'reuvre a un niveau inferieur a celui qu'ils auraient 
touche ailleurs au CanadaY; 

Toutefois, Ie resultat ne fut pas Ie meme dans les 
provinces Maritimes. L' economie de cette region 
avait deja atteint un degre d'expansion conside
rable avant l'adoption du tarif dit de politique 
nationale. Sa mise en vigueur entrainait donc une 
modification fort marquee du regime sous lequel la 
population et ses entreprises economiques avaien';li 
grandi. La majoration des droits douaniers aug
menta subitement les frais de production d'impor
tantes industries exportatrices, ce qui eut pour effet 
d'abaisser les revenus nets et la valeur de l'installa
Hon dans ces industries a un chiffre inferieur it celuf 
qu'on avait deja etabli, ou qui aurait eu cours autre
ment. C'est sans doute pour des raisons encore 
plus prof on des que les provinces Maritimes ne par
vinrent pas a atteindre Ie meme degre d'expansion 
et de prosperite que Ie reste du Canada, mais il n'en 
reste pas moins vrai que Ie tarif fut une des causes 
importantes de leur insucces. II hata Ie declin des 
vieilles industries tout en retardant la croissance 
des nouvelles. De plus, etant donne qu'une bonne 

15 Pour un expose pluB complet de La nature des "f.ardeaux" 
douaniers, ainsi que du rapport entre Ie tadf douanier et l'expan
sion ,economique du Canada, voir W. A. Mackintosh, Le fonde
ment 6conomigue des relations entre le Dominion et les pro
t!inaes,au c. VII, 
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partie des ressources de cette region etaient essen
tiellement pauvres, les restrictions apportees a leur 
mise en valeur pour des fins d'exportation compor
taient de graves inconvenients. La prosperite des 
industries du charbon et du fer en Nouvelle-Ecosse 
reposait presque entierement sur Ie tarif, mais leur 
expansion ne fut pas assez considerable pour com
penser les pertes subies dans d'autres domaines. 

Avant 1930, Ie tarif de protection ne pouvait etre 
considere comme un " fardeau " pour l'Ouest cana
dien, dans Ie sens qu'il abaissait Ie revenu du capi
tal et de la main-d'reuvre a un niveau inferieur a 
celui qui existait dans Ie reste du pays, ou diminuait 
la valeur des placements precMemment effectues. 
Cependant, Ie tableau est tout a fait different si l'on 
considere l'augmentation sensible des droits et les 
restrictions d'ordre administratif imposees entre 
1930 et 1932. L'accroissement des droits et Ie ni
veau auquel il permit de maintenir les prix des arti
cles ouvres susciterent une augmentation corres
pondante du COllt de fabrication et aggraverent de 
beaucoup la situation dans laquelle se trouvaient 
alors les industries exportatrices a une epoque OU 
l'on constatait une baisse considerable des prix. 
Les exportateurs contribuerent au revenu national 
pour une part beaucoup plus faible qu'elle ne l'au
rait eM en d'autres circonstances; la valeur de leur 
avoir mar qua une plus forte diminution; et ils 
constaterent un accroissement du fardeau de leurs 
dettes. 11s ne voyaient qU'une fa~on de contreba-

~ lancer Ie recul des prix sur les marches exterieurs: 
reduire Ie coUt de fabrication. Mais etant donne 
que partout Ie COllt de la vie et lesprix des articles 
ouvres etaient plus eleves que les prix des matieres 
premieres, Ie collt de fabrication aurait baisse plus 
lentement que les recettes des exportateurs, meme 
sans modifications douanieres. Le relevement des 
droits douaniers aggrava de beaucoup une situation 
deja tres peu favorable. Le niveau de vie s'en 
trouva encore une fois abaisse et l'on constata, en 
plus grand nombre, les manquements aux obliga;. 
tions. 

Cet accroissement de la protection douaniere fa
cilita l'ecoulement des produits canadiens sur Ie 
marche domestique, contribuant ainsi au maintien 
du niveau de l'emploi et des revenus dans nos in
dustries manufacturieres. Cependant, si l'on n'avait 
pas augmente les droits douaniers, Ie pouvoir d'achat 
des exportateurs aurait eM plus considerable, les 
manquemen ts aux obligations moins nombreux, et 
l'expansion d'industries, telles l'exploitation de gise
ments auriferes et de sources d' energie electrique, 
beaucoup plus rapide. Peut-etre cette politique 

TABLEAU M.-COtT AUX ACHETEL'RS DE MARCHANDISES OllVREESW 
PROTWEl:S PAR LE TARIF EN TERMES DE DENREES POUR EXPORTA'l'ION 

1929 =100 

I Tous prix 
Ble I I 

Betail I Poisson 
Metaux 

- A I'ex- Bois non-
portation ferreux 

1929 ...... ,' . 100 100 100 100 100 100 

1930 ......... 111 132 107 104 103 11 

1931. ....... 134 201 118 144 123 135 

1932 ......... 145 209 130 176 142 145 

1933 ..... ,. , 143 189 125 192 143 13 

Ca) Comprend toue produits textiles ouvrell, chaussures et ~uliere. 
poterie, verre et see produits, produits chimiques, et. eucclldanes. Clment. 
petrole. et toue produits manufactures de fer et d aCIer. 

aurait-elle assure Ie marche domestique aux fabri
cants canadiens tout autant que celle des hauts 
tarifs et peut-etre aussi Ie revenu national aurait-il 
ete ~aintenu a un niveau plus eleve. Bien qu'il 
soit impossible de se prononcer a cet egard d'une 
fa~on caMgorique, il est evident qu'en restreignant 
Ie!'! importations, l'on ajouta considerablement a 1& 
difference prononcee qui existait deja entre les di
verses industries ou regions, Quant aux effets de 1& 
crise sur chacune d'entre elles. 

Lea accords imperiaux de 1932 redresaerent jus
qu'a un certain point certains torts causes aux in
dustries exportatrices par l'application de la pro
tection. La preference britannique, Quant au bois, 
aux pommes et au bacon fut certes utile. De 
fait, la preference a l'egard du bois et des pommes 
fut d'un grand avant age pour la Colombie-Britan
nique et les provinces Maritimes; mais, l'aide 
accordee aux industries agricoles des Prairies fut 
tres minime. De plus, l'abaissement des droita 
canadiens n'entraina pas, de fa~on generale, une. 
diminution bien considerable du COllt de produc
tion dans les industries exportatrices. 

II n'y eut pas de nouvelle reduction avant la 
signature de l'accord commercial conclu avec les 
Etats-Unis, en 1935, lequel stipulait des concessions 
avantageuses a l'egard du bois, du betail, du pois
son frais ou gele, du whisky et des pommes de 
terre. La reduction generale des droits imposes sur 
les denrees importees des Etats-Unis, Ie degreve
ment, en particulier, des instruments aratoires, de 
certaines categories d'automobiles, des appareils 
electriques, de l'essence et de machines diverses, la 
suppression des evaluations arbitraires a l'egard 
d'une foule de denrees, representaient des adoucis
sements importants. Mais Ie tarif canadien n'en 
fut pas moins maintenu bien au-dessus de la 
moyenne des annees anterieures a 1930. 



4. LES FINANCES PUBLIQUES, DE 1930 A 1937 

Grande tension resultant de la repercussion inegale 
de la crise sur le 'systeme decentralise des fi~ 
nances publiques au Canada-Vastes trans
ports de revenus entre les diverses regions par 
le gouvernement federal 

Le trait Ie plus marquant, peut-etre, de la grande 
crise au Canada a reside dans l'enormite du fardeau 
impose au regime des finances publiques. L'im
portance de ces exigences avait des rapports etroits 
avec la nature de l'economie, la repartition des pou
voirs et des responsabilites selon la constitution 
ainsi qu'avec Ie programme du Dominion en ma
ti(~re economique. II faut souligner, des Ie debut, 
que Ia nature meme de l'economie devait inevita
blement poser de graves problemes a regard des 
finances publiques, en depit du programme d'action 
adopte en matiere economique. A cause du flechis
sement des prix a I'exportation, de l'organisation 
qui en decoula dans nos relations commerciales avec 
l'etranger, de l'alourdissement du fardeau deja diffi
cile a porter de nos dettes exterieures et de l'effon
drement que subirent les valeurs de placement, on 
ne put eviter l'abaissement prononce du veritable 
revenu national. La fagon dont cette reduction 
se repartit entre Ies regions, les industries, les cate
gories sociales et les groupes d'ouvriers n'en fut pas 
moins d'une haute signification, vu surtout la forme 
federative de l'Etat chez nous. Quand Ie pays est 
divise en un certain nombre de parties offrant cha
cune des caracteristiques economiques distinctes et 
relevant chacune d'un gouvernement autonome 
charge de diriger les services dispendieux de l'admi
nistration en son territoire, l'incidence de la diminu
tion du tevenu total prend une importance conside
rable. Si la diminution se repartit avec assez d'uni
formite, chaque organisme de gouvernement peut 
probablement supporter les ch:trges ainsi accrues 
sans en eprouver de trop grandes difficultes. Quand 
les pertes frappent d'une fagon tres disproportionnee 
certaines regions, quelques-unes peuvent mainte
nir, avec une facilite relative, les finances publi
ques, tandis que d'autres n'y arriveront pas, d'ou 
graves repercussions sur la structure financiere, eco
nomique et constitutionnelle du pays tout entier. 

L'etude pubIiee a Ia partie 2 du present chapitre, 
indique nettement les differences dans l'effet du 
marasme economique sur les diverses regions ou 
provinces. Grace a Ia haute-main qu'il exerQait sur 
les tarifs et sur Ie regime monetaire, Ie gouverne
ment federal avait a sa disposition de puissants 
moyens de modifier l'inegalite de cette incidence. 
Cependant les mesures d'economie nationale adop-
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tees, qu'elles aient ete sages ou non, eu egard aux 
circonstances, ont ete de bien peu d'utilitEi et, dans 
certains cas, n'ont fait qu'empirer l'etat de choses 
existant. Comme ces dispositions n'eurent pas pour 
objet d'assurer une plus grande egalite des pertes, 
la pression a laquelle etait assujetti Ie regime decen
tralise des finances publiques au Canada devint 
plus marquee. Plus s'accentuait la diminution du 
revenu, plus augmentaient en consequence les de
penses publiques dans les provinces les moins favo
rablement situees, plus rapidement aussi les reve
nus et Ie credit s'averaient ridiculement insuffisants 
et plus considerable devenait la somme qu'il fallait 
obtenir du Dominion. 

La nature et l'evolution de la crise au Canada 
entralnerent inevitablement de la part du gouver
nement federal Ie transport de fortes sommes d'une 
region it une autre ou d'un gouvernement a un 
autre. Ces transports revetirent differentes formes: 
aide it certaines industries particulierement affec
tees, assistance aux autorites provinciales pour les 
fins des secours, aide speciale it quelques provinces 
plus gravement aux prises avec les difficultes finan
cieres afin de prevenir les defauts de rembourse
ment et de permettre Ie maintien des services indis
pensables. 

Assistance jederale a l'industrie~Le lourd fardeau 
des charges fixes du reseau national; assistance 
au ble et a la houille 

Le gouvernement federal aida l'industrie, surtout 
par les sommes qu'il consacra aux deficits des che
mins de fer Nationaux ou it son intervention sur Ie 
marche du bIe, et par Ie paiement du transport et 
d'autres subventions it I'exploitation houillere. Peu 
de domaines de l'activite eurent plus it souffrir de 
la crise et des modifications techniques de Ia pe
riode de 1930 que celui du transport ferroviaire. En 
plus d'atteindre a des proportions que seules moti
vaient des previsions tres optimistes quant au pro
gres futur du pays, les chemins de fer canadiens 
devaient compter, dans une tres large mesure, sur 
les placements et les depen,ses d'amenagement con
siderables que devait entralner ce progreso Les cau
ses de Ia brusque diminution des placements pro
voquerent, a la fois, un abaissement subit des recet
tes et l'augmentation des frais d'entretien d'un ou
tillage excessif. La secheresse dans I'Ouest cana
dien et Ia chute des prix du ble porterent un coup 
direct a toute l'armature ferroviaire du Canada. 
Le trace de lignes transcontinentales situees unique
ment en terre canadienne etait fonction de la situa
tion au centre du continent et de la prosperite des 
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principales regions exportatrices du pays. Lorsque 
l'insucces des recoltes et l'accumulation d'enormes 
excedents invendus abaisserent Ie volume des ma
tieres premieres transportees hors de ces regions, 
entrainant une diminution subite dans Ie transport 
plus remunerateur pour Ie retour d'articles ouvres, 
c'est alors qu'on sentit tout Ie po ids de ces frais 
generaux formidables que comportent les longues 
lignes de chemins de fer reliant des regions impro
ductives. D'un cote, la diminution dans les valeurs 
de placement, la chute des prix du ble et la seche
resse causaient une diminution fantastique dans Ie 
transport en vrac a longue distance, tant a l'aIler 
qu'au retDur; de l'autre, la concurrence des camions 
s'organisait rapidement dans les provinces d'Onta
rio et de Quebec et enlevait rapidement aux che
mins de fer Ie lucratif transport a courte distance. 
Par suite de ce concours de circonstances defavo
rabIes, les recettes des chemins de fer fiechirent de 
plus de moitie de 1928 a 1933. Dans Ie meme 
temps, Ie deficit des chemins de fer Nationaux, que 
devait combler Ie gouvernement federal, s'eleva a 
plus de $60 millions (y compris l'interet sur les 
placements et les avances de l'Etat), chiffre qui 
representait deux fois la part assumee par Ie Do
minion dans les frais de secours durant la derniere 
annee de cette periode. 

Les chemins de fer ne purent obvier a l'affaisse
ment de leurs recettes par un relEwement de leurs 
tarifs. II n'auraivpas eM bon, quant au revenu 
national, d'en agir ainsi. De fait, d'aucuns soutien
nent fermement que Ie programme economique du 
Dominion aurait du comporter certaines diminu
tions dans les taux de transport afin d'amoindrir 
les effets de la crise sur les groupes exposes. Tou
tefois, bien que ne fussent pas modifies sensible
ment les tarifs de transport, Ie fardeau impose aux 
contribuables augmenta rapidement. Au cours de 
la periode 1932-34, Ie Dominion paya presque 40 
p. 100 des frais de transport pour l' ensemble des 
marchandises voiturees par les chemins de fer N a
tionaux du Canada. Les sommes ainsi depensees 
par les contribuables constituerent un transport 
plutOt aux detenteurs de titres qu'aux usagers. Dans 
Ie cas du chemin de fer Pacifique-Canadien et des 
chemins de fer possedes par des particuliers dans 
les autres pays, les pertes resultant de la crise attei
gnirent surtout les detenteurs de titres. Sous Ie 
regime de l'etatisation, un tel deplacement des 
pertes n'est pas possible. Le Canada a abandonne 
la souplesse du regime de la propriete privee lui 
preferant celui des garanties du gouvernement et de 
l'etatisation afin d'edifier une nation unie et econo
miquement complete, puis de stimuler les prOgTeS 

dans toutes les parties du pays. Cette fagon d'agir, 
s'ajoutant aux erreurs du passe, transforma d'enor
mes frais generaux de transport en d'inevitables 
frais fixes a la charge de l'Etat. Ce fut la un des 
plus importants parmi les nombreux elements im
muables qui ont considerablement augmenM les 
difficulMs de la mise au point necessitee par Is. 
crise mondiaIe'l 

TABLEAU 55.-D:IDPENSES DU DOMINION AU CHAPITRE DES TRANSPORTS 
COMPTE COURANT. 1928-1937 

(en milliers de dollars) 

Pour-
Deficit Canaux et centage 

des Ports. Total dutotaJ 
chemins paque- autres des - : moyens pour les de fer bots et de transports re \Tenus 
Natio- marine transport : courants 
naux(a) I du 

: Dominion 

p. 100 

1928 ................ 47.788 9.627 15.295 72.710 16·2 
1929 ...•............ 64.487 11.574 17.554 93.615 21·7 
1930 ................ 86.542 11,044 20.191 117,777 34·1 
1931.. .............. 112.186 10.237 14,747 137,170 42·3 
1932 ................ 112.807 8,531 10,377 131,715 44·1 
1933 ................ 109.234 8.419 9.327 126,980 40·6 
1934.. .............. 91.160 9,222 to,780 111.162 31·8 
1935 ................ 92,414 10,262 11,960 114.636 31·7 
1936 ................ 71,868 9,115 11,528 92,511 20·9 
1937 ................ 67,635 9,584 11,468 88,687 17·7 

wy compris l'interlit sur les placements et les avances du gouvernement. 

On se rendit bien tOt compte de l'etat ou se 
trouvait l'agriculture dans rOuest. Le gouverne
ment federal, dont Ie programme economique a peu 
contribue a amoindrir l'effet de la depression sur Ie 
producteur de ble, entreprit de soulager Ie sort 
de celui-ci, grace aux ressources des finances publi
ques. Lorsque les prix se mirent a flechir rapide
ment, a l'automne de 1930, Ie Dominion garantit Ie 
paiement initial fixe par les syndicats, et un direc
teur general de l'agence centrale des ventes fut 
choisi qui avait la confiance du gouvernement et 
dont la tache devait consister a ecouler l'excedent 
invendu ainsi que la recolte de 1930. L'annee sui
vante, les syndicats procedant par contrats furent 
dissous, et on abandonna la methode du paiement 
initial ou prix minimum. Cette annee-Ht (1931), Ie 
gouvernemen t federal versa une prime de 5 cents Ie 
boisseau de ble vendu. II ne renouvela pas cette 
prime en 1932, la remplagant par un programme de 
" stabilisation". Durant toute la periode de 1932 
jusqu'a septembre 1935, Ie gouvernement, par l'in
termediaire du directeur general de l'agence cen
trale de ventes, se livra a de considerables achats it 
terme it la Bourse de Winnipeg afin de maintenir ou 
de hausser Ie prix du marche libre ou les cultivateurs 
vendaient leur ble. Bien que ces mesures eussent 
parfois pour effet de maintenir Ie bIe canadien au-



dessus des prix internationaux de memes catego
ries, eIles ne l'empecherent pas, cependant, de des
cendre a des niveaux desastreusement bas. II etait 
bien temeraire de vouloir " stabiliser" la valeur de 
la principale exportation du Canada sur un marche 
mondial de plus en plus ferme. L'accumulation des 
stocks invendus, a la charge de l'Etat, prit des pro
portions si considerables qu'elle constituait un risque 
de plus en plus hasardeux pour Ie contribuable. 
Quand on crea la Commission du ble a l'automne de 
1935 et qu'on abandonna les operations de cc stabili
sation ", l'Etat etait en possession d'environ 205 
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ble. On inaugura, en 1928, un regime de subventions 
destinees a faciliter Ie transport de notre charbon 
vers Ie centre du pays, mais les effets de cette poli
tique ne se sont fait sentir qu'a partir de 1930. Ces 
subventions, en meme temps que les primes que l'on 
commen~a a verser, entre 1930 et 1932, ala houille 
canadienne servant a la fabrication du coke, facili
terent de beaucoup l'ecoulement de ce produit. En 
1936, Ie montant des subventions accordees aux 
houilleres de la Nouvelle-Ecosse s'elevait a environ 
15 p. 100 du total des salaires verses par ces entre
prises. 

TABLEAU 56.-ToTAL DES SECOURS ET DES AUTRES DEPENSES RELATIVES AU BIEN-E;TR.E PUBLIC 

(en miUions de doUaT8) 

Total 
Autres depenses relatives au bien-etre public des Pour-

Pensions secours centage 
Secours(&) de et autres par 

vieillesse I r defaenses rapport 
Dom. Prov.(b) Mun. Total re atives au rev. 

au bien- nat. 
etre public 

p. 100 

1928 ............................. - 1.9 6.2 21.3 24.5 52.0 53.9 1.2 
1929 ............................. 3.5 6.7 22.8 26.4 55.9 59.4 1.3 
1930 ............................. 18.4 11.8 7.6 24.4 28.3 60.3 90.5 2.2 
1931 ............................. 96.5 16.2 6.4 24.7 28.5 59.6 172.3 4.9 
1932 ............................. 95.0 16.4 5.6 24.7 28.6 58.9 170.3 6.0 
1033 ........................•.... 97.9 16.7 5.4 23.8 28.9 58.1 172.7 6.6 
1934 ............................. 158.5 20.0 5.3 26.5 30.8 62.6 241.1 8.4 
1935 .........••........••........ 172.9 22.8 6.2 26.5 32.7 65.4 261.1 8.4 
1936 .........••............••.... 160.3 29.6 6.6 28.5 35.4 70.5 260.4 7.6 
1937 .................••.......... 165.1 38.9 6.8 34.8 35.6 77.2 281.2 7.3 

Co) Y oompris l'aide a l'agriculture, I'assistance directe Oll sellS forme de travaux publics, et les secours divers. 
(b) Moins les remboursements des IDunicipalites. 

millions de boisseaux de bIe. Toutefois, la continua
tion de la secheresse dans l' Amerique septentrionale, 
la recolte deficitaire de l' Argentine, et la restauration 
economique de l'univers amenerent une hausse nota
ble des prix l'annee suivante, et la Commission du 
ble se vit en etat de vendre tout l'excedent invendu, 
en assez peu de temps, realisant un infime profit 
net pour l'Etat. Le minimum des prix fixe par la 
Commission pour les recolres de 1935 et 1936 causa 
une perte de 1'ordre de 12 millions de dollars. 

Bien que la politique du gouvernement touchant 
la vente du bIe au cours de la depression comportat 
de graves dangers, elle couta relativement peu au 
contribuable, soit en definitive un total d'environ 
20 millions de dollars (y compris la prime de 5 
cents) de 1930 a 1937, c'est-a-dire, en moyenne, 
moins de 1 cent par boisseau. L'assistance de l'Etat 
n'amortit pas sensiblement l'effet desastreux de la 
depression sur les agriculteurs des Prairies. 

L'aide financiere accordee a l'industrie de la 
houille par Ie gouvernement federal fut considera-

Assistance f13derale aux provinces-Revenus des 
provinces et des municipalites desesperement 
insuffisants pour couvrir le cout des secours 

• 
Ces subventions federales a 1'industrie n'appor-

tf~rent qu'une solution partielle aux problemes aux
quels la grande inegalite des effets de la crise donna 
lieu. L'indigence des producteurs de ble, la mise a 
pied d'un grand nombre de salaries par suite de 
l'effondrement des valeurs de placement, la ferme
ture de marches exterieurs et Ie deperissement de 
notre industrie de fabrication, exigeaient d'autres 
mesures remediatrices. Jamais Ie probleme du cho
mage ne s'etait pose, au Canada, d'une fa~on aussi 
grave. Au cours des precedentes periodes de crise 
economique, l'independance et la solidarite des 
familles, l'etablissement de nouveaux foyers sur les 
terres encore vierges, Ie fiechissement de l'immigra
tion et Ie reHwement de l'emigration aux Etats
Unis, avaient ordinairement eu raison du chomage 
et de la misere. En 1930, cepcndant, ces facreurs 
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d'independance et ces moyens de rehabilitation 
etaient presque tous disparus. L'on comptait par 
milliers les personnes qui paraissaient dependre 
entierement, pour leur subsistance, de l'assistance 
publique. Pour en solder Ie colit on dut efi'ectuer, 
par Ie moyen d'impots et d'emprunts de l'Etat, d'im
portants transports de revenu des personnes em
ployees aux chomeurs, et d'une region it l'autre du 
pays. 

En vertu de la constitution, il incombait aux 
provinces de secourir les chomeurs, bien que l'on 
reconnlit, de faC,)on generale, la responsabilite pri
mordiale des municipalites it cet egard. On s'etait 
rarement vu oblige, avant la derniere crise, d'etablir 
une distinction entre Ie chomage periodique en 
masse et les "secours aux indigents ". Les con-

venir en aide aux chomeurs concentres chez eux sans 
amener la ruine complete des proprietaires fon
ciers. Mais, meme si l' on avait reparti les respon
sabilites it l'egard des chomeurs entre les difi'erentes 
municipalites, il aurait fallu augmenter les impots 
fonciers de 50 p. 100, ce qui etait absolument im
possible. 

Seuls les recettes et les moyens de credit plus 
considerables dont disposaient Ie Dominion et les 
provinces permettaient de faire face aux frais des 
secours. Cependant, les ressources des gouverne
ments provinciaux etaient insuffisantes par elles
memes. Pendant toute Ia periode 1931-1937, les 
depenses d'assistance s'etablissaient it plus de 25 p. 
100 des recettes glob ales des municipalites et des 
provinces. Dans presque chaque province, au de-

TABLEAU 57.-MoNTANT DES SECOURS GREVANT LES PROVINCES ET LES MUNlCIPALITES 1930-1937 

(en millions dedoUars) 

i 

-- 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 

Total des recettes courantes des municipalites et des provinces .. 492 479 480 479 484 508 530 558 

Total des depenses courantes des municipalites etdesprovinces(a) 
sauf les secours ........................................ 491 492 490 479 482 485 483 514 

Excedent applicable aux secours ou deflclt .. ................. 1 13 10 2 23 47 44 

Total de~ ~ecours verses B!J.l' les organismes municipaux et 
17 92 92 90 141 134 134 152 provlnmaux ........................................... 

InsuHlsance des recettes municipales et provinciales ......... 16 105 102 90 139 W 87 108 

Moins la partie des secours acquittee par Ie Dominion ......... 3 34 34 28 43 41 52 55 

Diflcit des municipaiites et des provinces .................... 13 71 68 62 96 70 35 sa 

(.) Y compris versements aux fonds d'amortissement et les remboursements de dettes des municipalites. 

ditions qui sevirent it partir de 1930 ne tarderent 
pas it demontrer qu'il etait impossible, dans la pra
tique, de s'en tenir rigoureusement it de tels princi
pes. De faC,)on generaIe, Ie chomage frappait deux 
categories tout it fait differentes de Ia population: 
d'un cote, les producteurs de bIe des Prairies, affii
ges par la secheresse et des prix desastreux; de l'au
tre, les salaries sans travail, qui tendaient it se 
concentrer dans les grandes agglomerations urbaines 
ou les villes it industrie unique. On conC,)oit facile
ment qu'il etait inutile de chercher it regler l'un 
ou l'autre aspect du probleme en rejetant Ia res
ponsabilite sur l'autorite locale. Les municipalites 
situees dans la zone de secheresse et dont toutes Ies 
sources de revenus etaient taries, ne pouvaient plus 
dMrayer Ie colit des services essentiels, encore moins 
verser des sommes considerables it l' exploitation 
agricole. Un grand nombre de centres urbains 
n'auraient pu prelever de nouveaux impots afin de 

but des annees de la periode de 1930, ces recettes 
n'avaient pas suffi it repondre aux besoins ordinai
res. II existait des deficits inquietants avant meme 
qu'on elit afi'ecte quoi que ce soit aux secours. Dans 
aucune province, en quelque annee posterieure a 
1930, les recettes des municipalites et de la pro
vince, deduction faite des depenses attribuables aux 
services ordinaires, ne suffirent it defrayer Ie colit 
total des BeCours. Les montants qu'il aurait fallu 
emprunter pour faire face it toutes les autres exi
gences eussent mis en faillite la plupart des pro
vinces et des municipalites du pays. 

Les depenses de sec ours depassent d'une fa(;on 
desesperante les ressources financieres des provin
ces et des municipalites. Pendant la periode de 
huit annees, les recettes municipales et provin
ciales etaient inferieures de plus de 705 millions au 
montant global des frais de secours et des depenses 
courantes. En face de tels faits, les provinces ne 



pouvaient s'en tenir strictement a leurs obligations 
traditionnelles et constitutionnelles en matiere de 
bien-etre public et d'aide aux ch6meurs. II deve
nait essen tiel que Ie Dominion pre tat son appui, 
fort du pouvoir qu'il a d'emprunter moyennant la 
garantie d'impots pergus de toute la nation. Comme 
la situation devenait pressante en 1930, Ie Domi
nion commenga de conclure les accords temporaires 
d'aide financiere aux provinces qu'il renouvela pen
dant toute la crise. Les provinces (et leurs muni
cipalites) s'en tinrent pour la forme a leur obliga
tion constitutionnelle. Le Dominion entreprit de 
venir en aide aux provinces simplement a cause de 
la U situation extraordinaire" qui regnait et parce 
que Ie probleme etait "devenu si general. .. qu'il 
constituait une question d'interet national". Les 
obligations relatives a l'administration des fonds et 
aux programmes de secours incombaient toujours 
aux provinces et aux municipalites. Sauf ses 
propres entreprises de travaux publics et les secours 
qu'il accordait aux ch6meurs celibataires nomades, 
Ie Dominion ne faisait que consentir des subven
tions d'appoint pour aider a defrayer les depenses 
d'autres gouvernements. De cette fagon, l'auto
rite federale prenait a son compte environ 40 p. 
100 du total des secours pendant la periode 1930-
1937. 11 pretait en outre 106 millions de dollars 
aux quatre provinces de l'Ouest pour les mettre en 
mesure d'acquitter leur part des depenses. 

La constitution des fonds necessaires aux secours, 
qui montaient d'une fagon marquee, aurait deja 
presente de grandes difficultes si les frais avaient 

TABLEAU 58.-DIFFlla~ENCBS DANS LES SECOUR8 VERSES PAR LEI! 
DIVERSES PROVINCES, 1930-1937 

Saskatchewan ............................ . 
Manitoba ....................... ,.,.,' " ". 
Colombie-Britannique., ... , .... , , .. , , .. , ' . 
Alberta ..................... , ., ,.,',",.,. 

Toutes les pro'\inoell-Moyenne nationale ... 

Quebec ....... " ... " .... ,"" .... ,,""" 
Ile du Prince-Edouard ..... , . , .. , .. , ...... . 
Ontario. , , , , ... , .... , .. ' . ' , , . , ... , ..... , , . , 
Nouvelle-Ecosse ....... , . , ..... , ... , .... , .. 
Nouveau-Brunswiok .... , ... , . , .......... , .. 

367 
115 
100 
100 

100 

90 
76 
76 
70 
67 

secours aux re
des provinces 

Pour
centages(.,) 

p. 100 

13,3 
4·2 
3·6 
3·6 

3·6 

3·2 
2·8 
2·7 
2·5 
2·4 

~ Pouroentage des depenses glob ales de seooura dana Ill. provinoe par 
rapport aox reoettes globales de Ill. province. 

177 

etC repartis uniformement entre les diverses parties 
du pays. Cependant, les variations extremes qui se 
presenterent aggraverent considerablement cet etat 
de choses. Les fortes divergences et l'ampleur que 
prenait la crise dans les diverses regions entrai
naient par consequent des variations marquees dans 
l'importance des depenses de secours et d'autres ser
vices sociaux qui pesaient sur les diverses provinces. 

Le cout des secours dans chacune des provinces 
variait naturellement en raison inverse de sa capa
cite a Ie defrayer. Dans l'Ouest canadien, ou les 
recettes tomberent Ie plus rapidement, Ie coO.t des 
secours etait relativement Ie plus eleve. Le far
deau des depenses dans Ia province la plus atteinte, 
c'est-it-dire la Saskatchewan, etait it peu pres cinq 
fois plus fort que dans les provinces les moins tou
chees, soit les provinces Maritimes et Ontario. Les 
depenses globales de secours pendant la periode de 
huit annees ont atteint, pour la premiere province 
mentionnee, pres des deux tiers des recettes glo
bales des municipalites et de la province, compara
tivement a un cinquieme environ pour Ie dernier 
groupe. Les ressources locales ne pouvaient parer 
entierement it des depenses presentant des varia
tions de volume si fortes. Le Dominion n'avait 
qu'a venir en aide aux provinces en general, mais 
il devait aider certaines provinces plus que d'autres. 
11 fallait pour cela faire jouer les pouvoirs d'em
prunter sur la garantie d'impots frappant l'ensem
ble de la nation pour effectuer Ie transport de re
cettes d'une region it une autre. Plus accusees 
etaient les differences dans les effets de la crise et 
plus net l'insucces a faire servir la politique econo
mique d'ordre national a reduire ces differences, 
plus importants aussi devaient etre les transports 
it effectuer. 

N ous allons maintenant considerer la situation 
financiere qui fut creee dans chaque province. 

Ile du Prince-Edouard 
Les depenses de secours dans rIle du Prince

Edouard, la plus rurale des provinces canadiennes, 
etaient relativement minimes. II ne s'y trouvait 
pas de vastes industries ou de grands centres urbains 
ou Ie chomage en masse pouvait se produire. L'in
dependance de la famille rurale etait encore une des 
caracteristiques importantes de l'economie, de sorte 
que Ie coO.t par habitant de l'assistance-chomage 
etait Ie plus bas au Canada. Plus des quatre cin
quiemes des depenses encourues a cette fin etaient 
consacrees it des travaux publics plutOt qu'aux se
cours directs. Ces depenses representent un effort 
en vue d'utiliser la main-d'reuvre oisive pour fournir 

88'151-12 
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TABLEAU 59.-ILlil DU PRINCE-:ffiDOUARD-MoNTANT DES SECOURS ET ETAT DES FINANCES 
MUNICIPALES ET PROVINCIAl.ES, 1930-1937 

(en millions de dollars) 

I 
I 

I I 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 

Total des recettes courantes des municipalites et de la province. 1.58 1.56 1.63 1.64 1.67 1.79 1.95 2.06 

Total des depenses coura.ntes des municipalites ,1 •• p1V rlh"''', (a) 

Bauf leB secours ............. ...... , ................... 1.55 1.79 1.58 1.61 1.76 1.97 1.76 1.92 

Excedent applicable aux secours ou defieit ................... .03 .23 .05 .03 .09 .18 .19 .14 

Total des secours verses pa.r les organismes munieipaux et 
provinciaux ......................... ., ............... .03 .32 .24 .06 .41 .94 .62 .58 

Insufflsanee des reeettes municipales et provinciales .......... .55 .19 .03 .50 1.12 .43 .44 

MQins la. partie des secours acquittee par Ie Dominion ......... .02 .18 .05 i .02 .22 .29 .32 .18 

l)6fteit ou excedent des munieipalites de la. province ......... .02 .37 .14 .01 .28 .83 .11 .26 

(al Y compris versements aux fonds d'amortissement et les remboursements de dettes des municipalites. 

des services a la collectivite plut6t qu'une entre
prise inevitable destinee au soulagement de la mi
sere. Bien que Ie total en ait ete faible compara
tivement au reste du pays, il a quand meme greve 
lourdement les finances de la province qui n'avait 
ni fortes recettes ni grandes richesses accumuIees. 
Presque toute Ia part des frais d'assistance de la 
province et des munic~'palites provenait d'emprunts, 
ce qui augmentait de pres de la moitie les dettes pu
bliques contractees pendant la periode 1930-1937. 
Cet accroissement du fardeau permanent comprima 
fortement les maigres sources de revenus. 

N ouvelle-Ecosse 

Bien que Ie prix des marchandises exportables de 
la Nouvelle-Ecosse eut subi une chute marquee, 
Ie fardeau de l'assistance etait relativement faible. 
La nature de l'economie empecha Ia misere de 
prendre l'ampleur qu'elle avait dans d'autres par
ties du Canada. Les industries d'exportation se 
composaient largement de petites entreprises parti
culieres appartenant a des pecheurs, des cultiva
teurs et des exploitants forestiers qui conservaient 
un assez haut degre d'independance. Quand les 
prix fiechirent, Us durent rerluire fortement leur 
niveau d'existence, mais Hs ne manquerent pas com
pletement de nourriture ni de logement. A part les 
industries charbonniere et metallurgique, il n'exis
tait pas d'importantes concentrations industrielles. 
Les relevements du tarif douanier et les subven
tions accordees par Ie Dominion pour Ie transport 
de la houille contribuerent considerablement a 
maintenir l'embauchage dans les aciE~ries et les 

houilleres. Aussi bien Ie ch6mage ne s'y generalisa 
pas au point de poser un probleme grave ou pro
longe. Quoi qu'il en soit, un grand nombre d'ha
bitants des villes et de la campagne, qui reussis
saient d'une maniere ou d'une autre a assurer leur 
subsistance, ne purent tout de meme obtenir des 
emplois satisfaisants. Un grand nombre d'entre eux 
reussirent tout juste a subsister. L'immigration, 
qui avait constitue dans Ie passe un important de
bouche pour les marchandises, avait considerable
ment diminue. II n'y avait pas suffisamment d'em
plois pour Ia population croissante. C'est ainsi que 
dans Ia Nouvelle-Ecosse Ie principal probleme fut 
de trouver des emplois permanents plut6t que de 
remedier a un etat de choses temporaire. Les auto
rites provinciales entreprirent des travaux intensifs 
de voirie dftlls Ie double espoir de procurer des em
plois immediats et de drainer de nouvelles ressour
ces vers Ie regime en encourageant Ie tourisme et en 
reduisant les frais de transport. Au cours de la 
periode de huit annees, 1930 a 1937, Ie chiffre de", 
capitaux immobilises dans la voirie fut pres de 
quatre fois aussi fort que l'ensemble des depenses 
de tous les gouvernements pour fins de secours. Les 
depenses de secours n'augmenterent que de 2 mil
lions la dette provinciale, tandis que l' etablisse
ment de routes y ajouta plus de 30 millions de 
dollars. La province profita de l'etat favorable de 
son credit, des taux peu eleves de l'interet et de 
l'inoccupation de la main-d'reuvre pour entrepren
dre des amenagements qui, croyait-elle, stimule
raient Ie progres economique. Que les routes con
tribuent fortement ou non a aplanir un certain 
nombre des difficultes lJlus 011 moins permanentes 
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TABLEAU 60.-NoUVELLE-l!:COSs}<J-MONTANT DES SECOURS ET ETAT DES FINANCES 
MUKICIPALES ET PROVINCIALES, 1930-1937 

(en million8 de dollars) 

1930 1931 1932 I 1933 • 1934 1935 1936 1937 

Total des recettes courantes des municipalit6s et de la province. . 15.2 16.0 15.7 14.9 15.9 18.3 18.7 19.3 

Total des depenses courantes des municipalites 'P'V 'mcov, (a) 

sauf les secours...................... ..... ......... 15.0 15.7 15.5 16.0 16.6 18.6 17.3 18.2 

Excedent applicable aux sccours ou deficit.. .. . . . . . . . . . . . . . . . .2 .3 .2 .1 .7 .3 1.4 1.1 

Total des secours verses par lea organismes munieipaux et 
provinciaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .1 2.6 3.8 3.2 2.4 3.0 2.7 2.6 

1---1-----1----1----1----1----1-·-------1---
Insufflsance ou excedent des recettes municipales et pro-

vinciales.......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ... .1 2.3 1.3 

Moms la partie des sec ours acquittee par Ie Dominion. . . . . . . . . .1 .9 

3.6 

1.4 

4.3 

1.1 

3.1 

.8 

3.3 

1.3 1.3 
1----1----1 

Deficit ou excedent des municipalites et de la province. . . . . . . . .2 1.4 2.2 3.2 2.3 2.0 
I---I-----i----I--------I----/----I---

Depenses de la yolrie Imputables sur Ie capital et non 
comprises dans les secours. ... ..... . ....... , ..... . 1.9 1.3 .5 1.8 1.1 4.4 5.5 

W Y compris versements aux fonds d'amortissement et les remboursements de dettes des municipalitcs. 

de cette region, elles n'en ont pas moins complique 
davant age 1e probleme des finances provinciales. 
Les sources limitees du revenu de la province ne 
peuvent pas suffire it l'acquittement des enormes 
frais obligatoires d'une forte dette absolue. 

Nouveau-Brunswick 
Le Nouveau-Brunswick se trouvait it peu pres 

dans les memes conditions que la N ouvelle-Ecosse. 
Les industries forestieres et agricoles qui dominaient 

l'economie du Nouveau-Brunswick facilitaient sin
gulierement l'embauchage et l'independance. Nom
bre de fermiers et d'ouvriers tiraient une source 
de revenus de la vente du bois de pulpe aux moulins 
de pulpe et de papier qui ne cesserent de fonction
ner it plein rendement durant la crise. La prefe
rence britannique resultant des accords commerciaux 
avec l'Empire eut pour effet d'activer gran dement 
la production du bois apres 1933. Les prix des pro
duits de la ferme et les gages de ceux qui travail-

TABLEAU 61.-NoUVE.A.U-BRUNSWICK-MoKTANT DES SECOURS ET ETAT DES FINANCES MUNICIPALES 
ET PROVIKCIALES, 1930-1937 

(en million8 de dollars) 

1930 ! 1931 )1_1_93_2_/_1_93_3_1_1_93_4_1_1_93_5_,_._ .. _1_93_6_,_1_93_7_ 

Total des recettes courantes des municipalites et de la province. . 12.0 

Total des depenses courantesdesmunicipaliteset de la province, (0) 

sauf Jes secours. . . . . . . . . .. ....... ..... . .... _ . . . . . . . . 12 .0 

Excedent applicable aux secours ou deficit .................. . 

11.7 11.3 

11.4 11.3 

.3 

11.0 11.4 12.1 12.8 14.1 

11.2 11.4 12.1 12.3 12.9 
/-----/------/-----1-----

.2 - .5 1.2 

Total des 8ecours verses par les organismes municipaux et 
provinciaux .................... _..... ................ .3 2.6 .5 1.9 1.3 2.4 2.5 1.5 

I----j-----I----I--------I----I-----I·-----
InsuHisance des recettes municipales et provinciales. .. . . . .. . .3 2.3 .5 2.1 1.3 2.4 2.0 .3 

/----1------1------1----------1-----·····---1--······--
Moins Ia partie des secours acquittec par Ie Dominion. . . . . . . . . .3 _ 7 .4 .6 .4 1.1 .9 .6 

------1----·1----1----,-----1--············ ,-----1----
Deficit ou excedent des municipalites et de h province........ - 1.6 .1 1.5 .9 1.3 1.1 .3 

Depenses de la yoirle imputables sur Ie capital et non 
comprises dans I.es secours..... . . . . . . . . . . .. . .... . .. . 6.6 2.3 1.6 .3 .7 3.9 3.1 9.1 

----------------------------~------~----~----------~----~----------~-----
(aly compris versemC!Dts aux fonds d'amortissement et les remboursements de deLtes des municipruites. 

88751-12~ 
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laient dans Ie bois etaient tragiquement bas, 
mais n'empeche que presque chacun pouvait 
trouver un moyen de subsistance, ce qui eut 
pour effet de reduire grandement l'assistance duo 
gouvernement. Le fait nouveau Ie plus im
portant a l'egard des finances de la province 
au cours de la crise resida, au Nouveau-Brunswick 
comme en Nouvelle-Ecosse, dans les immobilisations 
considerables au chapitre de la voirie. Toutefois, 
l'echelle des depenses relatives a l'economie y fut 
bien plus elevee. Les finances de cette province se 
trouverent donc dans une situation encore plus 
precaire. En 1937, Ie chiffre de la dette par habi
tant due it l'etablissement de routes depassait d'un 
tiers, au Nouveau-Brunswick, celui de toute autre 
province. Cette annee-Ia, les charges nettes de la 
dette, dont environ les neuf dixiemes etaient attri
buables a Ia voirie, absorberent 37 p. 100 des recet-
tes courantes de la province. . 

Quebec 

Dans la province de Quebec, Ie probleme de l'as
sistance residait surtout dans Ie chomage si genera
lise de la region metropolitaine de Montreal. Cette 
region, qui forme Ie plus grand centre urbain de 
tout Ie pays et contient pres de 40 p. 100 de la popu'~ 
lation de toute la province, depend dans une larie 
mesure de l'Ouest canadien. Avec ses t(~tes de lignes 
ferroviaires, seS amenagements en vue de la navi
gation, ses usines, ses ressources financieres et ses 
moyens de distribution, Montreal constitue l'entre
pot des industries d'exportation de l'Ouest sur les
quelles repose l'economie transcontinentale. Le 
brusque fiechissement du pouvoir d'achat de cette 

region d'exportation a frappe directement et grave
ment la ville de Montreal. Seule l'aide de l'Etat 
permettait de soulager la misere due au chomage 
qui en a ete Ie resultat. Dans des centres industriels 
de cette importance, les chomeurs avaient fort peu 
de chances de se suffire ou de trouver d'autres em
plois. Les charges ainsi imposees aux finances de la 
municipalite et de l'industrie atteignirent donc 
d'enormes proportions. Le Dominion acquitta 
moins de 30 p. 100 de ces frais. Les montants que 
durent payer les organismes administratifs locaux 
depasserent de beau coup ceux qu'ils pouvaient rai
sonnablement encaisser sous forme d'impots, de 
source provinciale ou municipale, de sorte qu'ils 
durent emprunter pour ainsi dire presque tout ce 
dont ils eurent besoin. Le chiffre total des immobi
lisations du gouvernement provincial pour fins de 
secours, durant la periode 1930-1938, atteignit pres
que celui auquel s'elevait la dette de la province 
au commencement de cette periode. Les sec ours 
furent la principale cause de l'augmentation de la 
dette municipale de la region metropolitaine de 
Montreal, de 252 millions a 345 millions de dollars, 
entre 1930 et 1937. Les municipalites de la province 
de Quebec durent assumer une partie bien plus con
siderable des depenses de sec ours que les aut res mu
nicipalites du Canada (25 p. 100 dans Quebec au 
regard de 15 p. 100 dans les autres regions). En 
consequence, les finances des municipalites de Que
bec, particulierement celles de Montreal, se trouve
rent a la fin de la crise dans un etat bien inferieur it 
celui des autres parties du pays. 

Plus de 70 p. 100 de toutes les depenses, destinees 
au soulagement du chomage, prirent la forme de 
secours directs. Au commencement et it la fin de 

TABLEAU 62.-QUEBEC-2VloNTANT DES SECOURS ET ETAT DES FINANCES MUNICIPALES ET 
PROVINCIALES, 1930-1937 

(en millions de dollar8) 

Total des reeettes couranteB des municipalit6s et de la province .. 

Total des depenses courantes des municipalites ,p<v ,.u .. "", (a) 

saul 100 secours ........•.............................. 

Excedent applicable aux secours, ou deficit . ................ . 

Total de~ s~cours verses par les organismes municipaux et 
provmcalx ........................................... . 

Insufflsance ou excedent des recettes municipales et pro-

1930 1931 

115.0 111.2 

110.5 110.8 

4.5 .4 

2.0 17.3 

1932 

110.4 

115.8 

5.4 

18.8 

1933 1934 1935 1937 

110.2 116.5 123.4 141.8 

115.8 117.2 125.5 136.7 

5.6 .7 2.1 5.1 

22.2 31.8 26.5 30.8 

vinciales ........................................... . 2.5 16.9 24.2 27.8 32.5 28.6 25.7 

Moinsla partie des secours acquitt6e parle Dominion........ .3 5.1 5.8 4.7 11.3 7.9 10.4 8.0 
1------1-------1------1------1------1------1-------1·------

DeDcit ou excedent des municipalites et de Ill. province........ 2.8 11.8 18.4 23.1 21.2 20.7 25.5 17.7 

(a) Y compris veraements aux fonds d 'amortissement et les remboursements de dettes des municipalites. 



cette periode, on affecta des sommes considerables 
a l'execution de travaux publics. Ceux-ci, cepen
dant, couterent extremement cher en comparaison 
des autres moyens de soulager la misere. Dans cer
taines circonstances, il peut etre plus economique en 
definitive de choisir un moment ou les ressources 
sont moins en demande pour etablir les amenage
ments durables dont on a besoin, mais on ne peut 
obtenir les resultats desires sans une preparation 
soignee, des ressources financieres suffisantes et 
la haute main sur Ie regime monetaire. Les resul
tats obtenus dans la province de Quebec, et aussi en 
d'autres provinces, demontrerent que les recettes 
municipales et provinciales ne peuvent pas acquit
ter les enormes depenses que comporte Ie soulage
ment du chomage par l'execution de travaux pu
blics. 

Bien que les sommes consacrees a l'assistance, 
comme on disait alors, eussent atteint des chiffres 
considerables, elles ne representaient pas toutes les 
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crise, qu'ils fussent ou non necessaires ou motives, 
ainsi que les depenses pour fins de secours, provo
querent une triple augmentation de la dette provin
ciale, laquelle s'accrut plus rapidement que dans 
les autres provinces. De 1930 a 1937 la dette abso
lue par habitant des municipalites et de la province, 
jadis la plus faible, devint la plus elevee de tout 
Ie pays. 

Ontario 

En Ontario, Ie chomage fut en grande partie la 
consequence de la diminution dans la production 
manufacturiere et de l'effondrement du marche des 
valeurs a la fin de la periode des annees de 1920. 
Le malaise se fit sentir surtout dans les industries 
directement tributaires du marche de l'Ouest cana
dien et dans Ie batiment. La situation prit un aspect 
grave dans certaines regions industrielles, Windsor 
et Toronto par exemple, et dans plusieurs petites 
villes a industrie unique, mais pour la province 

TABLEAU 63.-0NTARIO-::YIOKTANT DES SECOURS ET ETAT DES FINANCF,S MUNICIPALES ET PROVIKCIALES, 1930-1937 
(en millions de dollars) 

Total des recettes courantes des municipaliMs et de la province .. 

Total des depenses courantes des municipalites et de la province, Ca) 

sauf les secours ....................................... . 

Excedent applicable aux secours ou deficit . ................. . 

Total des secours verses par les organismes municipaux et 
provinciaux .......................................... . 

1930 1931 

189.2 188.3 

188.8 189.2 

.4 .9 

1932 

187.8 

189.3 

1.5 

2.4 21.3 33.4 

1933 1934 

188.6 185.9 

182.4 185.9 

6.2 

32.4 60.7 

1935 1936 

198.3 212.5 

179.0 179.6 

19.3 32.9 

54.5 38.5 

1937 

216.1 

195.4 

20.7 

28.2 

Insuffisance ou excedent des recettes municipales et provinciales 2.0 22.2 34.9 26.2 

11.9 

14.3 

GO.7 

15.5 

35.2 5.G 7.5 

7.4 Moins la partie des sec ours acquittee par Ie Dominion. . . . . . . . . 1 .2 9.4 9.5 15.5 15.1 
1------1------1-------1 

Deficit ou excedent des municipalites et de la province. . . . . . . . .8 12.8 25.4 45.2 19.7 9.5 .1 

(.) Y compris versements aux fonds d'amortissement et les remboursements des dettes des municipalites. 

depenses engagees a cette fin. L'aide fournie par 
l'Eglise, qui avait des longtemps joue un role 
important en assurant les services sociaux dans 
la province de Quebec, reduisit considerablement 
les frais que durent acquitter les gouvernements. 
Ajoutons que Ie gouvernement provincial entreprit 
l'execution d'un certain nombre de travaux qui ne 
furent pas tenus pour des travaux de secours, mais 
dont Ie but n'en etait pas moins de soulager la 
misere et de procurer de l'emploi. De 1930 a 1937, 
la province depensa 26 millions de dollars pour l'eta
blissement de colons, 54 millions pour la construc
tion de routes et 14 millions en prets aux cult iva
teurs. Ces travaux, tous plus ou moins dus a la 

dans son ensemble, Ie probleme de l'assistance pre
senta des difficultes beaucoup moindres que dans 
certaines autres parties du pays. Les frais de cho
mage representerent, en tout, 19 p. 100 des recettes 
municipales ou provinciales, comparativement a 27 
p. 100 dans Ie reste du Canada. II etait relative
ment facile pour Ie gouvernement ontarien d'aug
menter ses recettes puisque la majeure partie des 
gros revenus et des grandes rich esses, tant des indi
vidus que des societes, se trouvait concentree sur son 
territoire. La province etait Ie centre de l'industrie 
la plus progressive du pays, celIe de l'extraction de 
1'0r, qui offrait directement et indirectement de 
nombreux debouches a la main-d'amvre et de nou-
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velles sources de revenus a la province. Le total 
des revenus des municipalites et de la province ne 
flechit que legerement de 1930 a 1934 et augmenta 
sensiblement par la suite. A partir de 1934, la pro
vince et les municipalites se virent en mesure de 
dMrayer une partie importante du cout des secours 
a meme leurs recettes courantes. Nulle part au 
Canada, a l'exception des provinces Maritimes, Ie 
chiffre, par habitant, des frais capitalises des secours 
ne resta it un aussi bas niveau qu'en Ontario. La 
dette de la province et des municipalites augmenta 
de 18 p. 100 alors que l'augmentation atteignit 40 
p. 100 dans Ie reste du Canada. Oberees par Ie cout 
de l'assistance aux chomeurs, certaines municipali
tes ne purent, il est vrai, honorer leurs obligations, 
mais, dans l'ensemble, les dettes municipales de cette 
province diminuerent de 13 p. 100 au cours de la 
periode. 

Le pourcentage des frais de sec ours represente par 
des travaux publics depasse en Ontario (36 p. 100) 
celui de n'importe queUe autre province, a l'excep
tion des provinces Maritimes. La mise en valeur 
rapide des regions septentrionales offrait des occa
sions plus propices a l'execution de travaux utiles 
que partout ailleurs. II faut attribuer aussi cet 
etat de choses aux ressources relativement plus 
considerables de la province en fait de revenus et 
de credit. 

Manitoba 
Au point de vue de la gravite du probleme de 

l'assistance-chomage, Ie Manitoba vient immedia-

tement apres la Saskatchewan; de 80 a 90 p. 100 des 
sommes depensees en cette province Ie furent dans 
la region metropolitaine de Winnipeg. La crise en 
cette region ne resultait que dans une faible mesure 
de l'etat de choses existant dans la province. La 
secheresse comptait pour peu, et, toute proportion 
gardee, l'agriculture joue la un rOle bien moins im
portant que dans les deux autres provinces des 
Prairies. La prosperiM de Winnipeg depend direc
tement de l'imposant volume d'echanges qui se fait 
entre l'Est et les immenses champs de bIe de l'Ouest, 
situes pour la plupart en dehors des limites de la 
province. Quand Ie volume de ce commerce flechit 
subitement, par suite de l'affaissement ruineux dans 
Ie cours des produits agricoles et de plusieurs perio
des consecutives de secheresse sans precedent, pres 
de 40 p. 100 de la population manitobaine se vit 
privee d'a peu pres tout moyen de subsistance. Le 
probleme du chomage s'augmenta encore du ras
semblement des chomeurs de toute la region des 
Prairies. En temps ordinaire, la ville de Winnipeg 
renferme un grand nombre d'ouvriers, et bon nom
bre de producteurs de bIe y vont embaucher la main
d'amvre dont ils ont besoin pour les travaux sai
sonniers. Quand les emplois vinrent a manquer, ces 
ouvriers s'inscrivirent a l'administration des secou
rus. Cette armee de reserve de l'industrie fromen
tiere chargea ainsi d'une bonne partie de ses diffi
cultes la ville de Winnipeg qui, pourtant, n'etait 
aucunement responsable de son malheur. 

Les revenUS'provinciaux et municipaux n'offraient 
aucun excedent on puiser pour faire face aux depen-

TABLEAU 64.-1VIANITOBA-lVIONTANT DES SEC OURS ET ETAT DES FINANCES MCXICIPALES ET PROVINCIALES, 1930-1937 
(en millions de dollars) 

1930 1931 I 1932 1933 ! 
• 

Total des recettes courantes des municipaliMs et de la province .. 32.8 
I 

33.7 35.1 i 34.5 

Total des depenses courantes des munieipalites et ~ provin.!e, (s) 

sauf les 8ecours. . . . . . . . .. . ............................ i 34.3 34.7 35.9 34.6 

Excedent applicable aux secours ou deficit ................... ! .2 1.9 2.2 .5 

Total des secours verses par les organismes municipaux et 
7.4 i provinciaux .......................................... 1.6 8.6 7.1 

Insufflsance des recettes municipales et provinciales ......... 1.4 10.5 9.6 6.6 

Moins la partie des aecours acquittee par Ie Dominion ........ .3 3.3 2.8 2.5 

Deficit des municipalites et de la province ................... 1.1 7.2 6.8 4.1 

Prets federaux a la province pour fins de secours et fins 
generales(*) .......................................... - 2.9 1.6 1.2 

(a) Y compris versements aux fonds d'amortissement et Ies remboursements des dettes des municipalites. 
(0) En 1937, Ie Dominion biffa de ces prllts Ia somma de $805.000. 

! 

1934 1935 1936 1937 

34.7 34.1 34.3 35.4 

32.8 32.1 31.1 I 31.4 

1.9 2.0 3.2 4.0 

7.5 9.8 12.2 9.8 

5.6 7.8 9 0 5.8 

2.2 3.3 5.1 3.5 

3.4 4.5 3.9 2.3 

4.4 4.2 4.9 2.1 



ses rapidement croissantes du chomage. De 1931 it 
1933, la province reI eva considerablement les char
ges fiscales, prelevant meme une taxe sur les salai
res, de sorte que Ie niveau des impots y depassa 
celui de toute autre province du Canada. Toute
fois, les recettes provenant de ces nouveaux 
impots ne reussissaient qu'it compenser la di
minution des autres recettes provinciales et mu
nicipales. II fallut recourir it l'emprunt pour 
la plus forte partie des depenses. En 1932, Ie 
credit de la province et des municipalites etait epui
se et la plupart des petites municipalites de la 
region de Winnipeg avaient dft manquer it leurs 
obligations. A partir de cette date, les fonds ne-
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Saskatchewan 
Les plus gran des difficultes economiques qu'eut it 

supporter Ie Canada durant la periode des annees 
de 1930, lui vinrent de la crise universelle et de la 
secheresse qui atteignit l'industrie fromentif~re de la 
Saskatchewan. Cette industrie, sur laquelle etaient 
surtout fondees l'interdependance et la coordination 
economique des diverses parties du pays, eut it faire 
face au pire concours de circonstances de son histoi
reo Si les repercussions de cet etat de choses s'ave
rerent graves et profondes dans les autres parties 
du pays, la situation en Saskatchewan fut rien moins 
que desastreuse. Au point de vue economique, cette 
region etait la plus vulnerable au Canada; aucune 

TABLEAU 65.--SASKATClIEWAN-YlONTANT DES SECOlJRS ET ETAT DES FINANCES MUNICIPALES ET 
PROVIl\CIALI~S, 1930-1937 

(en millions de dollars) 

I I 

-- 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 

• 

Total des recettes countntes des municipalitcs et de 111 province .. 41.5 37.9 39.4 38.7 I 36.5 36.81 35.4 38.3 

Total des depenses courantes des municipalit6s et dela province, (0) 

sauf les secours ....................................... 43.0 41.0 39.4 • 38.5 38.1 37.6 I 35.7 36.7 

Excedent applicable aux secours, ou deficit ................... 1.5 3.1 - I .2 1.6 .8 • .3 1.6 

Total des sccours verses par les organismes municipaux et: 
provinril1ux ........................................... 5.9 24.0 13.2 10.3 21.1 18.6 22.7 62.3 

Insuffisance des recettes municipales et provinciales ......... 7.4 27.1 13.2 10.1 22.7 19.4 23.0 60.7 

Moins 111 part des secours acquittee par Ie Dominion .......... .5 7.9 7.1 2.4 8.0 7.2 11.3 27.5 

Deficit des municipalitcs et de Ia province ................... 6.9 19.2 6.1 7.7 14.7 12.2 D.7 33.2 

Frets f6deraux s- Ia province pour fins de secours et fins 
generales (>iI) •••••••••••• .. " .......................... - 11.5 5.3 3.1 13.5 11.1 6.1 11.5 

Emprunt~ ~ancaires pour graines de semence, garantis par Ie 
2.6 15.0 DOmInIOn ........................................... - - -

(0) Y compris versements aux fonds d'amortissement et les remboursements des dettes des municipalites. 
(0) En 1937, Ie Dominion biffa de cea prets 17·7 millions de dollars. 

cessaires aux secours imputables sur Ie capital 
ainsi qu'aux deficits courants ne pouvaient prove
nir que d'emprunts consentis par Ie Dominion it la 
province. Celle-ci, it son tour, pretait aux munici
palites. De meme, pendant plusieurs annees, les 
obligations de la province arrivant it maturite durent 
etre honorees au moyen d'avances du Dominion. 
A la fin de 1937, la somme due au gouvernement 
federal s'elevait it 22 millions de dollars, soit pres 
d'un cinquieme de toute la dette provinciale. De 
plus, Ie Dominion avait garanti aux banques des 
prets de l'ordre de 12 millions de dollars. Les mu
nicipalites devaient it la province 4 millions de 
dollars. 

autre province n'etait au meme point it la merci des 
fluctuations du marche d'exportation. Nulle part 
ailleurs, la production n'etait aussi sujette aux capri
ces du climat. 

Le cours ruineux des prix et la secheresse se 
part-agent it peu pres egalement les responsabilites 
de ce desastre. Les forces qui ont rendu la crise si 
grave s'acharnerent tout specialement sur Ie bIe. Les 
programmes d'action adoptes par Ie Dominion it 
l'egard de l'economie nationale ne firent pratique
ment rien pour en attenuer Ie coup. Le cultivateur 
se trouvant sans defense, les forces mondiales adver
ses entrainerent les prix des produits agricoles it un 
niveau qui correspond, dans la periode de 1930 a 
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1935, a moins de la moitie du prix moyen de la 
decade de 1920 a 1930. Vu Ie cout de revient eleve 
de l'agriculture dans l'Ouest canadien, un tel fle
chissemen t des cours eu t suffi a causer de grands 
embarras, mais, lorsqu'a ces difficultes vint s'ajouter 
la secheresse, ce fut un veritable denuement general 
et il devint materiellement impossible d'exploiter 
les terres sans l'assistance de l'Etat. 

Les regions touchees par cette suite de recoltes 
deticitaires representaient a peu pres Ie quart de 
toutes les terres arables en exploitation au Canada. 
Elles renfermaient pres de la moitie de la popula
tion rurale de la Saskatchewan. En 1931, la moi~ 
tie; en 1933, 1934 et 1936, Ie tiers et, en 1937, les 
deux tiers de la population agricole de la province 
etaient dans Ie besoin. Non seulement cette forte 
proportion de la population vivait de la charite pu
blique, mais l'Etat dut acquitter les frais d'exploi
tation d'un ou de deux tiers de sa principale indus
trie d'exportation. C'est ce dernier trait, en par
ticulier, qui differencie l'etat de la Saskatchewan de 
celui des autres provinces. En ces dernieres, il 
s'agissait presque uniquement de fournir de la nour
riture, du combustible, des vetements et un abri aux 
chomeurs, tan dis qu'en Saskatchewan, la perte de 
la recolte entrainait pour Ie producteur de ble la 
perte non seulement de son moyen de subsistance 
mais encore celIe du capital roulant place dans cette 
recolte. II fallait trouver ce capital roulant, pour 
que Ie cultivateur eut un moyen de recommencer a 
subvenir a ses besoins. La livraison gratuite, pen
dant plusieurs annees et a. des dizaines de mille 
gran des entreprises agricoles, de graines de semence, 
de provende et de fourrage, ainsi que d'autres appro
visionnements, entraina des charges financieres ecra
santes que ne comportait pas Ie secours aux cho
meurs industriels. L'aide a l'agriculture en Saskat
chewan (graines de semence, fourrage, etc.) entrai
na, a eUe seule, de plus fortes depenses par tete 
d'habitant que toutes les mesures de secours en leur 
ensemble dans les autres provinces. 

Le cout des secours directs et de l'aide a l'agri
culture epuisa completement les finances de la pro
vince et de ses municipalites. De 1930 a 1937, ces 
frais ne furent jamais moins de 27 p. 100 (1933) de 
tous les revenus provinciaux et municipaux; ils 
atteignirent meme 163 p. 100 de ces revenus en 
1937. Pour toute la periode, les frais de secours se 
chiffrerent par 60 p. 100 (comparativement a 21 p. 
100 dans Ie reste du pays) de toutes les recettes 
ordinaires de la province et de ses municipalites. 
Malgre l'imposition de nouvelles taxes et l'augmen
tation des impots en vigueur, il etait impossible de 
maintenir les recettes a un niveau suffisant pour 

assurer Ie bon fonctionnement des services ordi
naires et encore moins de contribuer quoi que ce 
soit aux frais de secours. II etait evidemment im
possible de defrayer une partie tant soit peu con
siderable de ces frais a meme les impots locaux 
alors que, pour cette periode de huit annees, Ie cout 
total de cette assistance depassait Ie revenu net en 
especes de toutes les ferrnes de la province. 

TABI,EAU 66.-DEPENSES DE SEcorRS DANS LA SASKATCHEWAN ET 
LE RESTE DU CANADA 

Pourcentage du revenu total. ... _ ... , .' ,. 
Pourcentage des recettes courantesdes muni-

cipalites et des provinces ...... , ' ...... , 

Par t~te (dollars) ...... . 

Depenses totales de 
secours, 1930-1937 

Saskat
chewan 

13·6 

60·5 

196 

Autres 
provinces 

3·1 

20-1 

76 

En 1929 et 1930, Ie centre et Ie midi central de la 
province ont serieusement souffert de la seche
resse. La plus grande partie des depenses relatives 
a l'aide aux agriculteurs a ete defrayee par-les muni
cipalites, qui ont realise l'argent necessaire au 
moyen d'emprunts bancaires garantis par la pro
vince. En 1931, lorsque Ie manque de recoltes se 
generalisa encore davantage, les municipalites se 
virent a bout de ressources. Le gouvernement pro
vincial n'etait guere en meilleure posture. Durant 
trente ans, l'expansion de l'industrie du ble en Sas
katchewan avait constitue un element important de 
la prosperite, de l'accroissement de gros revenus et 
de l'accumulation de la richesse dans certaines des 
vieilles regions du Canada. La province ne pou
vait, au moyen de taxes ou d'emprunts, jouir du 
surplus que son industrie avait cree durant la pros
perite, afin de se mettre a l'abri dans les annees 
d'adversite. Ce transport de revenus, absolument 
essentiel pour empecher la misere generale et la 
ruine de l'industrie du bIe, ne pouvait se realiser 
que grace ala faculte de percevoir des impots d'or
dre national et au pouvoir d'emprunt que posse de 
Ie Dominion. Apres 1930, ce dernier assuma une 
partie notable des frais de secours. Plusieurs an
nees durant, Ie gouvernement federal se chargea 
completement de l'aide a l'agriculture dans les re
gions de secheresse. Cependant, la part du far
deau laissee a la province depassa de beau coup les 
res sources de son credit. Apres 1932, l'emprunt lui 
devint impossible. Comme resultat, Ie Dominion 
fournit presque tous les fonds requis pour Ie se
cours, en acquittant directement les frais, pretant 
a la province et garantissant des prets bancaires. 



La quote-part des frais de secours assumee par Ie 
Dominion au compte de la Saskatchewan a depasse 
celie de toute autre provinee: soit la moitie, com
parativement a un tiers dans Ie reste du pays. Les 
prets directs ou garantis par Ie Dominion represen
ti~rent 35 p. 100 de tous les secours. La province 
et les municipalites ne preleverent qu'environ 15 p. 
100 des fonds requis pour l'assistance. Toutefois, 
la part du fardeau (50 p. 100) laissee aces derniers 
gouvernementsentralnait une augmentation consi
derable de la dette provinciale. Les municipalites, 
en general, assumerent moins de 5 p. 100 du cout 
total (compte tenu des deductions et mises au point 
subsequentes). Le gouvernement provincial assu
rna, soit directement ou indirectement, presque 
toutes les obligations en plus de la part du Domi
nion. De 1930 a 1937, la dette globale du gouver
nement provincial fut plus que doublee. Les trois 
quarts de cette augmentation etaient attribuables 
aux secours. En 1929, par tete, la dette absolue de 
la province de la Saskatchewan etait, exception faite 
de Quebec, la plus faible du Canada; ene devint, 
en 1937, la plus elevee. 

Alberta 
Le fardeau des sec ours dans l' Alberta a ete, en 

moyenne, a peu pres Ie meme que dans les autres 
provinces. La depense, par tete, a ete la plus basse 
au Canada, a l'exception des provinces Maritimes 
et de Quebec. Le total des frais attribuables au 
chomage et a l'aide agricole dans l'Alberta s'est 
eleve a un peu plus du quart de ceux de la Saskat
chewan et a trois quarts de ceux du Manitoba. Bien 
que les recoltes aient ete deficitaires parfois en cer-
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tains coins de la province, la superficie ainsi atteinte 
a eVS relativement restreinte. Le rendement moyen 
du ble a l'acre, de 1930 a 1937, a ete presque normal 
et a excede de pres de 60 p. 100 celui de la Saskat
chewan. De plus, grace aux travaux d'irrigation 
dans Ie sud-ouest et a une culture mixte plus intense 
dans les autres regions, les agriculteurs de l' Alberta 
ont pu se suffire a eux-memes mieux que les pro
ducteurs de ble de la Saskatchewan. L'aide aux 
agriculteurs de l'Alberta, durant cette periode de 
huit ans, s'eleva a $6,400,000, soit moins du cinquie
me de ce qu'il en couta a la Saskatchewan durant 
la seule annee 1937. 

Cependant, les bas prix ont eu des resultats plus 
desastreux qu'ailleurs. Vu la mise en valeur plus 
recente de l'Alberta, les frais de sa dette fixe etaient 
relativement plus eleves que dans toute autre pro
vince. En outre, les cultivateurs n'avaient pas eu 
Ie temps de s'etablir aussi bien. Dans ces circons
tances, Ie declin serieux dans Ie prix des produits 
agricoles a eu une repercussion assez considerable 
sur l'agriculture et les gouvernements. Le proble
me que posait la depression en Alberta tenait plus 
a la dette et aux frais generaux eleves qu'a la misere 
generalisee. 

Les depenses de secours en Alberta ont eu pour 
cause, en majeure partie, Ie ch6mage dans les villes, 
surtout a Calgary et Edmonton. Ces villes depen
daient principalement de la distribution des mar
chandises et des approvisionnements dans les fermes, 
et du placement resultant de la colonisation rapide 
des regions encore vierges. Lorsque la modicite des 
cours et l'ampleur des frais generaux restreignirent 
de beaucoup Ie pouvoir d'achat des cultivateurs et 

TABLEAU 67.-ALBERTA~~'lONTANT DES SJ;iCOURS ET ETAT DES FINANCES MUNICIPALES ET PROVIKCIALES, 1930-1937 

(en millions de dollars) 

-- 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 

Total des reeettes courantes des municipalites et de la province .. 36.6 34.4 35.5 35.2 36.1 36.3 38.7 39.2 

Total des depenses courantes des munieipalites et de ~(.) 

sauf les seeours .................................... .... 38.0 39.4 36.7 35.6 35.2 35.1 33.2 33.2 

Excedent applicable aux secours ou deficit ...... ............ 1.4 5.0 1.2 .4 .9 1.2 5.5 6.0 

Total des secours verses par les organismes munieipaux ef 
provinciaux ........................................... 2.4 6.7 5.9 4.9 6.0 7.0 9.2 7.6 

Insuffisance ou exccdent des reeettes munieipales et 1'1 vv 1111.;18.1,,0 3.8 U.7 7.1 5.3 5.1 3.7 1.6 

Moins Ia partie des secours acquittee par Ie Dominion ......... .2 2.6 2.6 1.5 1.6 3.6 3.7 

Deficit ou exeedent des munieipalites et de la province .. ~ .... 3.6 9.1 4.5 3.8 3.5 .1 2.1 

Pr~ts du Dominion a la province pour fins de seeours et autres .. - 1.0 1.9 2 1 I 3.9 .8 .2 

(a) Y compris versements aux fonds d'amortissement et les remboursements des dettes des municipalites. 
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reduisirent l'expansion agricole, les occasions d'em
bauchage declinerent. De plus, ces centres devinrent 
des refuges pour les ouvriers et les cultivateurs qui 
avaient abandonne la terre. Les municipalites de 
l'Alberta durent assumer une part un peu plus 
grande des depenses totales de sec ours que les 
autres regions du Canada. Comme elles ne pou
vaient plus emprunter aussi facilement, il fallut 
prelever tous les fonds au moyen d'impots et d'em
prunts du gouvernement provincial. Toutefois, en 
depit des depenses enormes, Ie fardeau des sec ours 
n'a pas aggrave Ie probleme des dettes municipales. 
Durant cette periode, les municipalites de I' Alberta, 
en general, purent diminuer de plus de 20 p. 100 
Ie total de leurs dettes, pourcentage de reduction 
plus eleve que dans toutc autre province. Mais il 
en est resulte un lourd fardeau d'impots fonciers. 

Durant la premiere partie de cette periode, Ie 
gouvernement provincial fit entierement au moyen 

la dette provinciale s'accrut de 32 millions, dont plus 
de 50 p. 100 du fait des secours. Cela representait 
une augmentation de moins de la moitie aussi rapi
de, en moyenne, que dans les autres provinces. La 
dette absolue de l' Alberta, par tete, etait toutefois, 
l'une des plus fortes du Canada. 

C olornbie-Britannique 
Le regime economique de la Colombie-Britanni

que etait tout it fait expose aux influences dMavora
bles de la crise mondiale. L'embauchage dependait 
beaucoup de la production destim§e aux marches 
etrangers. Le chomage devenait chronique avec Ie 
flechissement des prix et la disparition des marches 
ou 1'0n exportait les matieres premieres. Les indus
tries exportatrices de la Colombie-Britannique diffe
rent de celles des provinces Maritimes et des pro
vinces des Prairies: l'exploitation s'en fait sur une 
grande echelle selon les methodes des grandes mai-

TABLEAU 68.-COLOMBIE-BRITANNIQUE-:1\tloNTANT DZS SECOURS ET ETAT DES FINANCES ~ 
:lWNICIPALES ET PROVINCIALES, 1930-1937 

(en millions de dollars) 

- 1930 1931 1932 1933 I 1934 1935 1936 1937 

Total des recettes courantes des municipalites et de Ill. province. 46.8 45.4 44.1 44.0 45.8 47.4 48.6 52.1 

Total des depenses courantes des municipalit6s et dela province, (0) 

sauf les secours ........................................ 47.5 47.7 44.8 43.2 43.0 43.3 44.4 47.6 

Excedent applicable aux secours ou deficit ................. 2.3 
.7 ! 

.8 2.8 4.1 4.2 4.5 

Total des sec ours verses par les organismes municipaux et 

I 
provinciaux ......................................... 8.4 8.9 8.1 9.9 11.3 10.0 9.0 

Insufflsance ou excedent des reeettes municipales et prnvin";>I.l"" • 10.7 9.6 7.3 7.1 7.2 5.8 4.5 

Moins Ill. partie des secours acquittee par Ie Dominion .. .... 3.4 4.1 3.4 3.2 2.3 3.5 3.1 

Deficit ou excedent des municipalites et de Ill. province ...... 7.3 5.5 3.9 3.9 4.9 2.3 1.4 

Pr~ts du Dominion a Ill. province pour fins de secours et 1.6 2.2 1.9 4.0 6.6 4.0 2.9 

(.) Y compris verscments aux fonds d'amoTtissement et les remboursements des dettes des municipalites. 

d'emprunts les fonds de sa quote-part des secours. 
Apres 1932, l' Alberta, de meme que les autres pro
vinces de l'Ouest, ne pouvait plus emprunter sur Ia 
foi de son propre credit. Dans la suite, Ie Domi
nion fournit les prets necessaires. Apres 1934, de 
nouveaux impots, Ie relevement des anciens, de 
meme qu'une certaine reprise des affaires, contri
buerent a I'accroissement des recettes, mais la pro
vince n'en demeura pas moins incapable de faire 
face, entierement, a sa part des secours. Cepen
dant, it la suite de Ia reduction arbitraire de la 
moitie de ses dettes en 1936, la province put en faire 
les frais sans nouvel emprunt. De 1930 a 1937, 

sons d'affaires, de sorte que les ouvriers ne peuvent 
compter que sur leur salaire. Dans les autres pro
vinces mentionnees, les entreprises particulieres, 
etablies dans les campagnes, predominent et il est 
possible d'y atteindre un certain degre d'indepen
dance. En Colombie-Britannique, si les marches 
d'exportation font defaut et si Ies prix flechissent 
sensiblement, un grand nombre d'ouvriers se trou
vent sans moyen de subsistance et comptent sur Ie!l 
secours des autorites publiques. 

Anterieurement a la crise, c'est en Colombie
Britannique que les progres etaient les plus marques 
au Canada, et un nombre d'ouvriers relativement 



plus considerable qu'ailleurs y etaient embauches 
dans Ie batiment. Lorsque Ie marche des valeurs 
s'effondra, Ie probleme du chomage y fut relative
ment plus aigu pour cette raison. Les difficultes 
s'accentuerent du fait que la plus grande partie des 
travaux se faisaient dans Ia region metropolitaine 
de Vancouver qui renferme environ Ia moitie de la 
population de la Colombie-Britannique. Cette con
centration de la population en un seul centre urbain 
y etait plus forte que dans toute autre province. 
Le probleme du chomage s'aggrava de la migration 
d'ouvriers sans travail des provinces des Prairies 
vers cette ville de la cote, ou Ie climat est plus doux. 

Pour ces diverses raisons, les depenses de secours, 
par tete, s'eleverent en Colombie-Britannique it un 
chiffre plus considerable que partout ailleurs au 
Canada, sauf en Saskatchewan. Cependant, si on 
les compare aux revenus de la province, eUes furent 
moins onereuses que dans les provinces des Prai
ries. Au cours de la premiere moitiEi de Ia periode, 
on n'affecta aucune partie des revenus courants au 
paiement des secours. Les dettes augmenterent 
rapidement et, en 1933, Ie credit de Ia province et 
des municipalites etait epuise. Par la suite, il fallut 
recourir au Dominion pour obtenir les prets neces
saires. Les municipalites purent sortir de cette 
difficulte en obtenant des prets de la province et en 
abandonnant it celle-ci une plus forte partie aes 
frais de secours. Pendant les deux dernieres an
nees, les municipalites de la Colombie-Britannique 
durent acquitter moins de 9 p. 100 du total de ces 
frais. La province, en alIegeant ainsi leur fardeau, 
permit aux municipalites d'eviter une augmenta
tion dangereuse dans leurs dettes, ce qui aurait ete 
inevitable autrement. 

Apres 1933, Ies recettes provinciales accuserent 
une hausse considerable par suite du relevement des 
impots et de l'amelioration dans les prix d'expor
tation. En 1937, ces recettes depassaient de pres 
de 30 p. 100 celles de 1930. Au cours de toutes les 
annees de Ia periode 1934-1937, on acquitta une 
bonne partie des frais de secours au moyen des 
revenus courants. Ainsi, malgre la persistance des 
fortes depenses pour fins de secours, on a pu main
tenir l'augmentation de Ia dette provinciale it un 
niveau relativement bas. De 1930 it 1937, Ie total 
des engagements monta de 35 p. 100, alors que Ie 
relevement pour tous les gouvernements provin
ciaux etait de 57 p. 100. Cependant, la dette abso
lue, par tete, en Colombie-Britannique, avait eM la 
plus elevee au Canada pendant plusieurs annees. 
En 1937, eUe n'etait que legerement inferieure it 
celIe de la Saskatchewan. 
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Resultats de l'insistance du Dominion it laMser 
d'abord aux provinces et aux municipalites la 
responsabilite du secours-Fortes depenses par 
Ie Dominion sans controle sufjisant, gaspiUage 
provenant de d6boUTS6S sans couverture, crea
tion de dettes provinciales et municipales im
possibles it controler, effondrement virtuel des 
finances de plusieurs provinces 

La breve etude qui precede etablit clairement 
qu'il n'existait pas de programme coordonne ou 
arrete soigneusement, au Canada, en vue de l'assis
tance aux vic times de la crise. On a eu recours it 
une politique d'expedients qui n'a pas reussi it 
assurer tout Ie bien-etre possible dans les circons
tances ou a sauvegarder la situation financiere des 
divers gouvernements. Le Dominion, d'ou seul 
devait venir une direction, s'est contente d'agir au 
jour Ie jour en insistant sur les obligations constitu
tionnelles des provinces et la necessite de ne pas 
laisser les gens souffrir de Ia faim par tout Ie pays. 
Bien que Ie Dominion eut verse pres de Ia moitie 
des fonds affectes aux secours et plus de 70 p. 100 
de ces frais, pour les provinces de l'Ouest, il n'exer
t;ait pas un contrOle suffisant sur les deniers de
penses et administres par neuf provinces et des 
centaines de municipalites qui cherchaient toutes a 
se tirer Ie mieux possible de la situation sans beau
coup se preoccuper des autres. A cause de la modi
cite des ressources financieres et de l'etat de de
pendance a l'egard du Dominion, aucune province 
ne put executer un programme economique efficace 
qui lui flit propre. La methode des subventions 
de secours adoptee par Ie gouvernement federal, 
laquelle comportait une depense de deniers fede
raux se chiffrant it $162 par tete en Saskatchewan 
et seulement it une somme variant de $23 it $12 par 
tete dans les provinces de l'Est, a occasionne de 
forts mouvements de revenus d'une partie du pays 
vers une autre partie dans des conditions qui n'as
suraient aucunement que ces sommes etaient de
pensees au plus grand avant age de la nation. Les 
grandes inegalites dans l'effet de la depression et 
dans les resultats de la politi que economique du 
pays rendirent inevitables ces mouvements de re
venus, mais leur fin primordiale aurait du viser it 
augmenter Ie bien-etre national. Si on en juge par 
les resultats, il y eut des differences manifestes et 
injustifiables dans les normes de secours; 1 on preta 
des sommes considerables de deniers fMeraux direc
tement ou indirectement aux cultivateurs et aux 

1 Voir A~pendice 6. - A. E. Grauer, Assistance llublique et 
assurance 8oeiale. pp. 22-29. Voir aussi Vol. II de ce rapport, 
Partie A, c. I, ou ce probleme est discute et fait l'objet de recom. 
mandations. 
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municipaliMs sans obtenir des garanties raisonna
bles de remboursement; les reglements municipaux 
relatifs aux secours empecherent la main-d'reuvre 
de se deplacer librement pour se procurer du tra
vail; nombre de chomeurs sans foyer se virent ren
voyes de partout et de fortes sommes furent gaspil-

TAllLEAU 69.-SECOURS VERSES PAll LE DOMINION DAXS CHACUNE DES 
PROVINCES PAll L'ENTREMISE D'ORGANISMES MUNICIPAUX ET PROVIN

CIAUX. PAR TETE, ET POllTION DU TOTAL DEB FONDS FOURNIS, 
1930-1937 

Par tete (en dollars) Pour-
centage 

Part I Prets du total 
du du des fonds 

Domi- Domi- Total fournis 
nion nion par Ie 

Dominion 

p.100 

Ile du Prince-Edouard .... ", "." 14 14 40 
Nouvelle-Ecosse". """ ,.",' " 14 14 37 
Nouveau-Brunswick", , ' " ' .... 12 - 12 39 

Qulibec" ..... ,"", .. '" ... '" 17 - 17 29 
Ontario ............ , .. . . . . . . , . . 23 23 32 

Manitoba ..... " ..... " .... " . . , 33 29 62 69 
Saskatchewan .. , .. ., .. , .... - 96 66 162 85 
Alberta ............ , . " ' .' 23 23 46 71 

Colombie-Britannique, , ........ 31 31 62 68 

TOTAL ..... " . .. .... . 26 37 46 

lees par l'application de programmes qui se con
tredisaient et se contrebalangaient dans differentes 
parties du pays. 

Bien que Ie Tn~sor federal eut contribue de fortes 
sommes, les conditions dans lesquelles elles furent 
accordees n'empecMrent pas l'effondrement des fi
nances municipales et provinciales. La methode 

des subventions de secours reposait sur Ie principe 
que la province (et ses municipaliMs) etait respon
sable d'apres la constitution et qu'elle devait done 
assumer une part aussi grande que possible du far
deau dans les limites de son territoire. La province, 
a son tour, tenta de rejeter la responsabilite sur 
les municipalites et s' efforga de leur faire porter 
autant que possible Ie fardeau financier. En con
sequence, presque toutes les provinces et plusieurs 
municipalites purent difficilement maintenir leur 
solvabilite, et certaines d'entre elles furent accuIees a 
la faillite. Les municipalites et les gouvernements 
de toutes les provinces, a l'exception peut-etre de 
POntario, contracterent de lourdes dettes absolues 
du fait des secours, dettes que la modicite de leurs 
ressources fiscales ne leur permettra pas de porter 
indefiniment. Les provinces de l'Ouest perdirent 
leur independance financiere temporairement ou de 
fagon permanente et ne purent continuer a s'admi
nistrer qu'avec l'aide de prets federaux et, dans cer
tains cas, en s'abstenant d'acquitter une partie des 
frais de leurs dettes. En 1937, l'interet sur les 
dettes non rentables absorba un cinquieme des re
cettes municipales et provinciales. 

On (h~pensait largement en depit de l'etat defici
taire du budget, mais, a cause de l'absence de coor
dination entre les programmes des divers gouverne
ments, ces depenses ne donnerent pas les meilleurs 
resultats possibles, suppose qu'elles aient eM neces
saires ou utiles. Certaines provinces affectaient de 
fortes sommes a l'execution de travaux publics tan
dis que d'autres limitaient ces depenses de fagon 
ngoureuse. Quelques-unes chercherent energique-

TABLEAU 70.-EFFETS DES SECOURS sun LES DETTES MU-"1rCIPALE'S ET PROVIXCIALES, 1930-1937 

(en millions de dollars) 

I I Xouveau-
I I 

lie du Sas- I • Colombie-
-- Prince- ,Nouvelle- Bruns- Quebec Ontario Mani- katche- I Alberta Britan- TOTAL 

Edouard Ecosse wick toba wan i nique 

Dettes en 1930 ......... , , .. 4.4 79.0 69.4 458.7 1,064.3 202.9 163.7 204.5 237.5 2,484.4 

Total des secours capitalises 
et deficits courants ... , , . 2.0 11.9 6.2 138,4 108.0 31.4 87.1 22,9 29.2 437.1 

Autres d6penses capitalisees 
et avances nettes ......... 3.0 29.4 28,9 211 .8 189,4 14.6 30.0 2.5 28.5 508.9 

Moins les sommes versees it 
la caisse d'amorLissement 
des dettes municipales et 
de remboursement ..... ' .. .9 3.5 2.1 49.1 106.7 10.2 7.2 8.8 10.5 199.0 

Dettes en 1937 .. ' .. ' ....... 8,5 116,8 102,4 759.8 1,255.0 209.5 273.6 221,1 284.7 3,231.4 

Proportion des frais de la 
dette par rapport aux 
revenus courants, 1937 ... 16 20 27 21 17 21 23 15(') 21 19 

(.) A taux roouits. 



ment a amoindrir Ie plus possible l'accroissement 
de leur dette songeant a maintenir leur credit, tan
dis que d'autres empruntaient sans compter et fai
saient tort ainsi au credit de leurs voisines plus 
prudentes aussi bien qu'au leur. Enfin, certaines 
provinces executaient leur part des entreprises na
tionaies et d'autres n'en faisaient rien ou ne Ie pou
vaient pas, etc. Si les deficits dus aux secours 
avaient dependu d'une autorite centrale ayant la 
direction de la politique momHaire et possedant Ie 
pouvoir de percevoir des impots d'ordre national, 
on aurait pu se procurer les fonds necessaires a un 
taux d'interet beau coup moins eleve, puis les de
penser plus efficacement en vue de l'execution d'un 
programme general et coordonne visant a assurer 
l'embauchage et la reprise des affaires. Dans ce 
dernier cas Ie pays serait sorti de la crise avec des 
finances en meilleur etat; on aurait evite la quasi
ruine des tresors provinciaux et, en retour des dettes 
contractees, on aurait obtenu de bien meilleurs re
sultats tant a l'egard du bien-etre social que de 
l'outillage materiel et productif. La decentralisa
tion de ces deficits empecha d'obtenir les meilleurs 
resultats de cette depense enorme de deniers pu
blics. 

TABLEAU 71.-DEPENSES DES PJl:RIODES DEI'ICITAIRES ET ACCROISBE
MENT DE LA DETTE DES GOUVl!:RNEMENTS, 1930-1937 

(en millions de dollar.~) 

Dllpenses de 
ficits courants 

Molns: V crsements des 
nicipalites am: fonds 
mortissement et de 
boursement des dettes ... 

Deficit global. .............. 

Accroissement en especes 
autres disponibilites ...... 

Augmentation globale de 
dette, 1930-1937 ........... 

DG
minion 

770 

147 

159 

1.076 

Provinoes 
et muni
cipalites 

434 

480 

1911 

715 

32 

747 

Moins 
double 
emploi 

.s 

.s 

129 

1M 

Total 

1.204 

622 

1911 

1.627 

62 

1,689 

Depenses courantes-Service de la dette plus one
reux; le secours et les depenses de prevoyance 
forcent une contraction dans les autres de
penses; dans certaines provinces d'importants 
services sont reduits a quia 

Durant la crise, les efforts des gouvemements se 
porterent, en majeure partie, sur les fBuvres de se
cours et de bien-etre social, et l'on reduisit les de
penses dans to us les autres domaines de l'adminis-
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tration, exception faite du service net de la dette 
ainsi que de la defense. Les frais de secours mis a 
part, Ie total des depenses courantes des gouver
nements, par tete, en 1937, fut pratiquement Ie 
meme qu'en 1930. Toutefois, cette stabilite pro
venait entii~rement du decroissement des depenses 
municipales. Les gouvernements federal et provin
ciaux se chargerent d'une part de plus en plus con
siderable des frais d'administration, et Ie total des 
depenses federales et provinciales par tete, (a l'ex
elusion des secours) s'accrut Iegerement. Bien que 
Ie montant global des frais d'administration ne fUt 
pas sensiblement modifie, ceux-ci n'en represen
taient pas moins une proportion croissante du re
venU national, soit 20 p. 100 en 1930, et 26 p. 100 
en 1937. Cette augmentation s'accusa dans les 
services (sauf celui de la defense) ayant princi
paIement pour objet de soulager la detresse occa
sionnee par la crise. Les depenses, par tete, au 
chapitre du bien-etre public (non compris les se
cours) s'accrurent de 60 p. 100. Le chomage se 
prolongeant, on dut donner plus d'ampleur aux 
services d'hygiene publique. Quatre autres pro
vinces adopterent Ie regime des pensions de vieil
lesse, et Ie nombre de septuagenaires assistes gran
dit rapidement. Apres 1930, Ie Dominion aug
menta sa quote-part de 50 a 75 p. 100. Au cours 
de cette peri ode de huit ans, Ie montant verse en 
pensions de vieillesse s'accrut de 27 millions de 
dollars. La seconde cause importante du releve
ment dans les frais d'administration, savoir Ie ser
vice de la dette, etait etroitement liee a la capita
lisation des depenses de secours et autres, relatives 
a la crise. 

En 1930, on con sacra aux secours et autres ser
vices de bien-etre, 11 p. 100 des revenus courants, 
tandis qu'en 1937 cette proportion avait atteint 
25 p. 100. Cette annee-Ia, ces deux postes, ajoutes 
au mont ant du service net de la dette, represente
rent 53 p. 100 des revenus. La contraction de plus 
en plus forte du reste des revenus se fit lourdement 
sentir dans d'autres domaines de l'activite, princi
paIement a cause des mesures prises par les pro
vinces et les municipaliMs. Les depenses d'ensei
gnement par tete tomberent de 16 p. 100 (en Sas
katchewan, cette diminution fut de 41 p. 100). Le 
montant verse, par tete, pour Ie maintien des chaus
sees et des rues, accusa une diminution de 27 p. 100 
en moyenne, et de 41 p. 100 dans les provinces des 
Prairies. Malgre les accroissemen ts de personnel 
exiges par l'augmentation des services de bien-etre, 
les frais d'administration diminuerent; la encore, ce 
furent les provinces des Prairies qui opererent les 
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plus fortes reductions. C'est ainsi que Ie fardeau 
des secours, impose aux provinces et aux munici
palites, et Ie service de plus en plus lourd de la dette 
occasionnerent, dans plusieurs cas, une forte com
pression des depenses it l'endroit de services essen
tiels. La negligence dans l'entretien des routes et 
des edifices publics avaient pour objet la realisa
tion immediate d'economies qui entraineraient dans 
la suite des depenses bien plus considerables. Les 
debourses au chapitre des terres publiques tombe
rent, particulierement en Colombie-Britannique, au 
point ou l'exploitation et la conservation des res
sources naturelles en souffrit. Certaines categories 
d'indigents, tels les infirmes, furent insuffisamment 
assistes dans quelques provinces. Les sommes con
sacrees it l'enseignement dans l'Ouest canadien fu
rent comprimees au-dessous de la moyenne conve
nable. 

capitaux et dans Ie volume des placements. Plus de 
10 p. 100 des recettes gouvernementales provenaient 
d'impots sur les cigarettes et les boissons alcooliques 
et subissaient ainsi l'effet des fortes variations aux
queUes est assujettie la consommation des articles 
de luxe et de demi-luxe. En outre, 5 p. 100 des recet
tes provenaient des taxes sur les spectacles, du 
domaine public et de la vente de denrees ou de ser
vices, ainsi que de diverses autres sources qui subis
saient directement l'effet des modifications de la 
situation economique. Ainsi, environ 35 p. 100 des 
recettes gouvernementales globales provenaient de 
sources qui variaient plus fortement que Ie revenu 
national. De 1929 it 1933, ce groupe de recettes 
accusa un fh~chissement de 53 p. 100. 

Au debut de la crise, Ie tiers des recettes ptybli
ques consistait en taxes municipales sur les biens 
immobiliers, lesquels diminuerent fortement en va-

TABLEAU 72.-DEPENSES DES GOUVERNEMENTS IMPUTiJES AU COMPTE COURANT, 1930-1937 
Tous LES GOUVERNEMENTS 

(en milliers de dollars) 

1-:1 unicipalites Provinces Total(b) 

1930 1937 1930 1937 1930 1930 1937 
----------------------------------------1-------1------1------1-----·1-----------1-------1------

Service net de 1a dctte ................................... . 
Defense ................................................ . 
Pensions et soms u1terieurs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . ........ . 
Bien-~tre public. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .............. . 
Enseignement ........................................... . 
Agriculture et terres publiques ............................ . 
Transports. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .....................•• 
Subventions aux provinces........ .. .. ..... . . . .......... . 
Depenses generales: 

55,740 54,813 29,476 50,911 149,098 167,043 232,522 271,339 
23,256 33,614 23,256 33,614 
55,341 54,437 55,341 54,437 

31,510 53,223 34,678 87,806 17,698 109,998 83,882 251,010 
84,705 76,506 33,775 32,121 702 272 119 108,899 

42,1591 30,559, 
21,241 20,636 23,298 17,909 38,545 
28,328 25,191 29,083 18,000 73,750 

19,0361 21,2 

Justice, legislation administration generale et divers...... 71,614 66,936 35,902 41,835 (&)70,332 55, 164,456 

TOTAL.. .. .. . . . . .. . . .. .. .................. 285,728 282,037 183,400 258,500 387,844 996,050 

(.) Comprend Ie deficit du ministere des Postes: 6,08!. 
(b) Double mention evitee. 

Recettes courantes--Instabilite des recettes et leur 
relevement surtout au moyen d'impot'B a la 
consommation et sur les prix de revient; insuf
fisance du recours aux taxes progressives SUr les 
revenU8 nets et le8 succe88ions 

Au moment ou les finances publiques du Ca
nada commencerent it ressentir les effets de la 
crise, les recettes etaient extremement instables. 
Une partie considerable de ces dernieres subis
sait l'influence directe des variations extremes 
qui se produisaient dans la valeur des expor
tations et dans les depenses de luxe. Un cin
quiemA environ des recettes globales (40 p. 100 
pour Ie Dominion) provenait de droits douaniers sur 
les importations, droits dont les fluctuations cOln
cidaient de pres avec celles qui se produisaient dans 
la valeur des exportations, dans Ie mouvement des 

leur lorsque cessa l'expansion economique. Un peu 
plus du quart consistait en taxes sur les corporations 
commerciales, en impots sur l'essence, en taxes de 
ventes et en divers autres impots, licences ou rede
vances. Les taxes progressives sur Ie revenu person
nel et les successions ne formaient pas 7 p. 100 des 
recettes. 

La crise eclatant, les gouvernements se trouve
rent immediatement en butte it deux categories de 
difficultes: la diminution rapide des recettes pro
venant de sources instables et Ie brusque accroisse
ment des depenses attribuables aux secours cho
mage, it d'autres formes d'assistance et aux charges 
de la dette. Le probleme urgent qui consistait it 
trouver de nouvelles recettes se trouva encore aggra
ve par la forte irregularite qui marqua la baisse des 
revenus dans les diverses regions, de meme que par 



Ie partage constitutionnel des pouvoirs fiscaux. Les 
municipalites n'avaient it bien dire qu'une source 
de recettes, c'est-a-dire l'impot foncier. II fallait 
compter la-dessus pour faire les fonds de pres d'un 
cinquieme des secours-chomage et 14 p. 100 de la 
hausse survenue dans les frais des autres services 
sociaux. Un tres petit nombre d'elements de depen
ses se pretait seul a l'economie. Les sommes desti
nees aux interets et aux fonds d'amortissement de la 
dette llmnicipale constituaient chaque annee une 
forte depense irreductible. Par suite de cette aug
mentation des sommes decaissees et des frais obli
gatoires, on ne put eviter la hausse des impots ni 
empecher la diminution des valeurs imposables. 
Grace a la hausse, Ie rendement de l'impot foncier 
ne diminua que legerement malgre la chute rapide 
du produit de la propriete immobiliere. Dans la 
zone metropolitaine de Montreal, une taxe muni
cipale sur les ventes vint s'ajouter a l'impot foncier. 
Le brusque fiechissement des revenus tires de la 
propriete immobiliere apres acquittement de l'impot 
entrava en une import ante mesure Ie regain d'acti
vite du batiment sans lequel toute reelle reprise 
economique etait impossible. 

Les efforts tentes par les provinces en vue de 
trouver des recettes se trouverent genes a la fois 
par la constitution et par des difficultes d'ordre 
pratique. L'impot indirect n'entrait pas dans leurs 
attributions. Le gouvernement federal exploitait 
deja Ie domaine de l'impot sur Ie revenu. En tout 
cas, exception faite de l'Ontario, de Quebec et de la 
Colombie-Britannique, les provinces ne pouvaient 
esperer obtenir qu'une somme relativement faible 
de l'impot sur Ie revenu a cause de la rarete des gros 
revenus et de la predominance des petites entre
prises particulieres dans leur economie. Bien que 
les droits sur les successions ne fussent imposes que 
par les gouvernements provinciaux, les recettes pro
venant de cette source ne pouvaient guere augmen
ter ailleurs que dans les provinces centrales par 
suite de l'absence relative de grandes concentrations 
de richesses dans les autres provinces. En conse
quence, les augmentations atteignirent principale
ment les impots sur les corporations, les impots sur 
l'essence et les permis d'automobiles. Ce groupe 
rapporta plus de la moitie des 70 millions de dollars 
qui s'ajouterent aux recettes provinciales de 1930 
a 1937. Toutes les provinces, sauf les provinces 
Maritimes et Quebec, eurent recours a l'impot sur Ie 
revenu et les taux en furent reI eves, de meme que 
ceux des droits sur les successions, mais la seule 
province d'Ontario pen;:ut la moitie de l'augmenta
tion de 25 millions de dollars survenue dans les 
recettes proven ant de cette source. Les provinces 
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les plus embarrassees s'aventurerent dans de nou
veaux domaines, Ie Manitoba imposant une taxe sur 
les salaires, la Saskatchewan et l'Alberta en impo
sant une sur les ventes au detail. 

La situation lamentable de certaines provinces 
attira l'attention du Dominion qui leur accorda une 
augmentation des subventions inconditionnees. Les 
subventions speciales accordees a l'Ile du Prince
Edouard, a la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau
Brunswick firent l'objet, respectivement, de releve
ment de $150,000, $425,000 et $300,000, conforme
ment au rapport de la Commission White. La meme 
annee, la subvention accordee a la Colombie-Bri
tannique montait de $750,000. En 1937, Ie Domi
nion accorda des subventions speciales provisoires 
de $750,000 et de 3 millions et demi respectivement, 
au Manitoba et a la Saskatchewan pour les aider a 
aEmenter des services administratifs essentiels, 
services que, sans cela, ces provinces n'eussent pu 
maintenir que bien au-dessous du niveau desirable. 
Cette augmentation du chiffre des subventions 
exemptes de conditions, augmentation se totalisant a 
7 millions de dollars, n'eut cependant pour effet que 
d'alleger partiellement Ie fardeau croissant des pro
vinces. En 1937, la 'Saskatchewan et l'Alberta accu
saient encore des deficits considerables au compte 
courant et les autres provinces purent a peine equi
librer leurs budgets. Cependant, peu de ces dernie
res pouvaient s'attendre a supporter longtemps un 
recul meme leger de l'activite economique sans voir 
reparaitre les deficits. 

Le Dominion, dont lesrecettes provenant de la 
douane et de l'accise sont instables, se trouva bien
tot en face de l'obligation de trouver de nouveaux 
revenus. En 1931, Ie deficit federal s'eleva a 151 
millions de dollars (chiffre presque egal a la moitie 
des recettes totales de la meme annee) et il ne fut 
jamais au-dessous de 74 millions de dollars jusqu'en 
1937. En vue de percevoir de nouvelles recettes, Ie 
Dominion eut recours principalement a la taxe de 
consommation et a l'impot sur les corporations com
merciales. II laissa aux provinces Ie domaine de 
l'impot progressif, comme dans Ie cas des droits 
sur les successions, ou, du moins, il ne l'utilisa guere. 
La taxe de vente passa peu a peu de 1 a 8 p. 100. 
L'impot sur les revenus des corporations, les droits 
d'accise sur les boissons alcooliques ou Ie tabac et 
les droits de douane sur un certain nombre d'ar
ticles de consommation generale subirent des haus
ses considerables. On releva aussi les taux de l'im
pot sur Ie revenu personnel et on abaissa les exone
rations, mais non pas assez pour repondre a plus 
d'une faible partie de tous les besoins. De 1930 a 
1937, les recettes globales du Dominion passerent 
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de 314 it 464 millions de dollars; pres des trois quarts 
de cette augmentation provenaient de la taxe de 
vente. 

Les besoins des finances publiques eurent un tel 
effet sur l'organisme constitutionnel au cours de la 
crise que s'en trouverent fort accentuees la confu
sion et l'inefficacite du regime fiscal au Canada. Le 
Dominion et les provinces occupant simultanement 
Ie domaine de l'impot progressif (sauf les droits sur 

les successions) et de l'impot sur les compagnies, il 
en resulta une utilisation insuffisante dans un cas et 
un double emploi ruineux dans l'autre. En con
sequence, une bien trop grande proportion du far
deau des depenses administratives retomba sur les 
impots regressifs de consommation, l'impot foncier 
et l'impot sur les entreprises commerciales ou Ie 
commerce, taxes nuisibles au point de vue econo
mique. 

TABLEAU 73.-REVENUS DES GOUVERNEMENTS AU COMPTE COURANT, 1930 ET 1937-

Tous LES GOUVERNEMENTS 

(en milliers de dollars) 

Municipalites Provinces 
--

193O 1937 1930 

Subsides fMeraux ......................................... - - 14,276 

Imp6ts: 
Droits de douance ..................................... - - -
Droits d'accise ........................................ - - -
Imp6ts a la fabrication ................................. - - -

Taxes de vente ........................................ - 4,412 -
Imp6ts sur les corporations ............................. - - 18,520 
Droits sur les successions ............................... - - 20,780 
Imp6t sur Ie revenu personnel. .......................... 2,381 1,870 2,122 
Taxes sur I' essence .................................... - - 23,487 
Imp6t foncier ................•........................ 257,118 244,936 6,708 
Taxes sur les spectacles ................................ - - 4,525 
Autres imp6ts ......................................... 23,275 20,337 1,534 

Sous-total-Impllts ............................ 282,774 271,555 77,676 

Permis d'automobiles, etc ............................... (a) (a) 19,907 
Autres licences, permis, droits et amendes ................ 11 ,294 10,454 10,024 
Domaine public ....................................... - - 17,037 

Regie des alcools ...................................... - - 30,985 

Vente de denrees et services ............................ 3,171 6,175 1,159 

Autres ................................................ 19,916 20,881 2,759 

TOTAL ...................................... 317,155 309,065 173,823 

(a) Les details manquent; ceB chiffres sont compris avec les autres licences, perm is et droits. 
(b) Ces chiffres comprennent I' exclident des postes-3,250. 

1937 

21,184 

-
-
-
1,893 

34,002 
35,757 
11 ,884 
38,906 
5,875 
2,838 
3,005 

134,160 

25,937 
8,905 

21,135 

29,798 

965 

2,390 

244,474 

Dominion Total 

1930 1937 1930 1937 

- - - -

131,209 112,077 131,209 112,077 
57,747 52,037 57,747 52,037 
10,474 17,185 10,474 17,185 
20,147 138,055 20,147 144,360 
45,961 71,742 64,481 105,744 

- - 20,780 35,757 
26,624 50,597 31,127 64,351 

- - 23,487 38,906 
- - 263,826 250,811 
- - 4,525 2,838 
4,531 7,391 29,340 30,733 

296,693 449,084 657,143 854,799 

- - 19,907 25,937 
3,703 2,539 25,021 21,898 
2,297 2,484 19,334 23,619 

- - 30,985 ~9,798 

2,745 6,269 7,075 13,409 

8,605 (a)3,948 29,457 (b)25,753 

314,043 464,324 788,922 995,213 




